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ATTEINTES
CHAMBRE DES PAIRS Discussion de l'Adresse an Roi.
Séances des 13 et 14 janvier 1845.
U discussion de l'adresse s*ouvrit à la Chambre des pairs le 1 3 jan- ^'er. Après la discussion générale qui s'engagea sur l'ensemble de la politique du ministère, la Chambre passa à l'examen des articles. ^- le comte de Montalembert prit la parole sur le parîigraphe premier, ainsi conçu :
« Sire,
< Nous avons recueilli avec respect et reconnaissance les paroles de Voire Htjesté. Témoins comme elle de la prospérité intérieure de l'Ëtat, nous ren- ^1^' grâce à la Providence qui permet à notre activité nationale de multiplier* sur tous les points du territoire, les fruits précieux de la paix. Nous nous plaisons à le reconnaître avec Votre Majesté, Sire, ces biens sont dus à ^ '^gesse de nos lois, à leur exécution intelligente et fidèle, et au progrés de la raison publique. »
^'essieurs, en rendant témoignage, dans le premier para- P^phe de l'adresse, à la prospérité intérieure du pays, la ^'^inîssion a sans doute compris la prospérité morale aussi J^ï^n cjue la prospérité matérielle. Elle attribue Tune et Tautre ^ *^ ^gesse de nos lois, à leur exécution intelligente et fidèle*
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Or, cette prospérité moraitt me parait gravement compromise par les atteintes que reçoit parmi nous Ja liberté religieuse ; et la loi des lois, la Charte, qui garantit cette liberté sacrée, ne me semble exécutée ni avec intelligence ni avec Ûdélité. C'est dans cette région orageuse que je me vois forcé de transporter la discussion. Je ne puis me défendre, en l'entamant, d'un si^^ntiinenL pénible, et qui m'intimiderait si je ne devais fompter. Messieurs, sur votre esprit de justice et sur cette indulgence dont vous m'avez donné tant de preuves. Je ecqs, et c'est avec douleur, que je suis condamné à m'inlcrdîre l'ambition de vous plaire. Mais, après tout, Messieurs, nous ne sonuucs pas ici dans une académie, nous sommes dans une assemblée politiq^ie, c'cst-à-dirc sur un champ de bataille où cbacuu doit travailler de toutes ses forces au Iriomplie de ce «[u'il croit la vérité.
Je ne parle donc pas pour mon plaisir, ni jiour le vôtre [mouvement); je parle par devoir et par conviction. (Juel ciuc soit le prix élevé que j 'attache aux applaudissements, ou plutôt aux encouragements que vous m'avez quelquefois accordés, quel que soit lu bonheur qu'ils m'aient valu, vous ne voudriez pas que je pusse sacrifier jamais à ce bonheur la moitié d'une conviction, ni le quart d'un devoir.
Or, aujourd'hui, c'est guidé p;ir lu conviction la plus profonde et par le plus impérieux de mes devoirs, que je viens traiter un sujet fécond en douleurs, à savoir : les injures de l'Ëglise, et spécialement celles qu'elle a eu ù subir depuis six mois. Je 't iens m'en aflligcr avec vous et m'en plaindre à vous: ma plainte, pour être sans irritation et sans amertume, n'en sera ni moins indépendanlc ni moins résolue. Et je uc sais jias où cette plainte jjuurrait être plus légitime et plus tialurtiUe que dans la bouche d'un catholique qui a l'honneur et le droit d'aborder la tribune nationale.
Il y a six mois, après la discussion de la loi sur la liberté d'enseignement dans cette enceinte, et la présentation du rapport sur cette loi dans une autre assemblée, des hommes émiuents et respectables à divers titres disaient que si Téptscopat gardait le silence, si reffervescence des catholiques venait à se calmer, tout s'arrangerait pour le mieux, que la paix se rétablirait et que justice nous serait rendue. Or, je vous le demande. Messieurs, comment cette prédiction s'est-elle vérifiée? De notre côté, la condition qu'on semblait nous im* poser a été remplie et au delà. Les évèques n'ont rien répondu uiaux résultats malheureux qu'ils pouvaient déduire du vote de cette Chambre, ni aux provocations que renfermait le rapport fiût ailleurs: ils s'en sont tenus à leurs anciennes et unanimes réclamations. Le clergé secondaire s'est levé comme un seul homme, afin de protester contre la tentative qu'avait (aite dans cette enceinte même un ancien ministre des cultes pour séparer sa cause de celle de l'épiscopat ; il a adhéré unanimement à la pensée et aux efforts de ses chefs, et il en est resté là. Tous sont rentrés dans un silence qu'il ne faudrait pas prendre pour celui de la lassitude, et qui a eu, aux yeux de beaucoup de monde, sa dignité et sa force. Or, comment nos adversaires ont -ils répondu à cette conduite? Par un débordement d'attaques, de calomnies, d'accusations mensongères et odieuses qui rappelle les plus mauvais jours du passé, et nul assurément ne niera que dans la presse gouvernementale ;au grand regret, j'en suis sûr, des amis les plus sincères du Gouvernement), comme dans la presse de l'opposition, on o'ait vu se succéder chaque jour les démonstrations les plus TÎolentes contre la conduite et ce qu'on appelle les prétentions de l'Église.
Dans cette attaque, rien n'a été épargné : ni les cérémonies du culte, ni les actes de l'autorité religieuse, ni les leçons de
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lii théologie, ni les lois les plus élémentaires de l'Église, ni les mœurs d'un clergé qui jamais et nulle part n'a été phw exemplaire; ni ces dévotions qui, pour èlre anciennes ou |H>pulaires, n'en sont pas moins l'aliment le plus autorisé de la piél)'; calholi(jue; niées ressources d'une charité aussi inépuisable qu'ingénieuse; ni surtout ces communautés religieuses si chères ((e tout temps à l'Église, et si dévouées à toutes les douleurs de l'âme et du corps; rien, encore une fois, de tout cela n'a été épai^né. Avec nu acharnement systématique et une perfidie étrange, on s'est appliijué sans relâche à distiller le venin de la calomnie et à le répandre par vingt oi^anes divers sur tout ce qu'il y a de plus respectable et de plus pur à nos yens ; et chaiiue fois que quelques catholiques ont fait mine de tenir tète ù l'orage, en invoquant le droit naturel de la défense et la liberté de la réplique, ils se sont vus tantôt exposés à toutes les aménités de nos spadassins littéraires, tantôt traités de turbulents et de factieux par les oracles de la politique. Il est vrai que ce reproche leur a été fait le plus souvent par des hommes ou des partis qui, en fait de factions et de turbulence, doivent s'y connaître, dont toute l'existence consiste à entraver le pouvoir, dont tout le talent se dépense à le braver, qui prôciient au pays, à tort ou â raison, un mécontentement perpétuel, mais qui, dès que la religion élève aussi la voix pour se plaindre, se montrent transportés d'une passion subite pour le silence, et ne savent plus prêcher que l'obéissance passive.
Maintenant, Messieurs, permettez-moi d'examiner avec vous quelle est la cause, ou, pour mieux dire, le prétexte dont on s'est armé pour justilier cetle agression continue contre l'Église. On aura beau en chercher les motifs, ta bonne foi n'en trouvera qu'un seul : c'est que, dans ce siècle et dans ce pays où la liberté est dans toutes les bouches, si
elle n'est pas dans tous les cœurs, FÉglise aussi veut être libre. Je ne m*oocupe pas en ce moment, comme je Fai fait Tan dernier, de la forme de ses réclamations; je vais au fond des choses, et je dis que le seul crime de TÉglise est de vouloir la liberté que lui garantit la constitution du pays, Tesprit du siècle, et qui d'ailleurs est pour elle de droit divin, car sa liberté, c'est sa vie. En traitant ce grave sujet, je trouverai sur mon chemin plusieurs erreurs que je dois m'eflbrcer de détruire : mais la première et ht plus grave peut-être consiste à se figurer que le clergé seul est intéressé à la liberté de rÉglise, et que lui seul, par conséquent, est compromis dans la lutte. J'ose le dire, rien n'est plus faux. Sous ce point de vue social et politique, la liberté de l'Église est l'apanage et la garantie des citoyens laïques au moins autant que du clergé. Vous TOUS étonnez peut-être. Messieurs ; mais, je le répète : oui, c'est le citoyen, c'est le laïque qui est siu*tout intéressé à ce que les chefs spirituels, que sa foi lui impose, soient libres, et c'est surtout pour son avantage, et non pas seulement pour celui du clergé, que doit être défendue et reconquise, s'il le faut, la liberté de celui-ci.
L'indépendance du clergé est, en politique et dans un pays catholique, un principe tout à fait analogue à celui de l'inamovibilité de la magistrature. Pourquoi les juges ont-ils été dotés de cette inamovibilité? Est-ce pour leur plaisir, pour leur intérêt personnel? Pas le moins du monde. C'est dans l'intérêt des justiciables, de tous les citoyens ; c'est pour que ces citoyens soient assurés que bonne et sincère justice leur sera rendue en dehors des inspirations ou des volontés du pouvoir. Pourquoi l'État doit-il reconnaître aux évêques et aux prêtres un caractère indélébile, une autorité indépendante? Est-ce pour caresser leur orgueil, ou pour augmenter leur pouvoir? Non; c'est pour nous, pour notre garantie
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personnelle, el afin que nous ne retrouTÎoiia pas la domi-. nation de l'État dans cette région de la conscience et de l'âme, 01) jamais aucune puissiince temporelle ne doit pouvoir pénétrer.
C'est donc à nous, laïques, qu'il importe surtout de maintenir la liberté de l'Église dans sa pureté et sou intégrité. La, raison eu est toute simple : nous avons uu besoin impérieux et souverain de savoir libre de tout joug bumaio, de touteinfluence humaine, l'autorité à laquelle nous reconnaissons le droit de faire ployer nos consciences et nos intelligences sous le joug de la loi divine. Que les protestaula et les rationalistes se résignent à un autre état de choses, rien de plus simple. La foi des prolestants leur donne le droit et la mission de juger l'autorité de leurs ministres. Aussi voyons-nous en Angleterre, en Suède, en Prusse, partout où il y a une Église protestante d'État, l'inûuence souveraine et illimitéi: du pouvoir acceptée et exercée sans résistance. Quant aiii rationalistes, qui n'usent pas des prêtres ou qui n'en usent que pour se laisser baptiser ou enterrer, que leur importe l'indépendance des relations de ces espèces de fonclionnaÎTES avec le pouvoir temporel? Au contraire, comme ils peuvent eux-mêmes le plus souvent prétendre au monopole de copouvoir temporel, ils ont tout intérêt à y asservir la religion. Mais pour nous catholiques siiicîires, conséijuents et pratiques, il en est tout autrement. Nous ne sommes pas des, esprits forts, mais des esprits faibles. Avant d'être purs députés, électeurs ou citoyens, nous croyons et nous sentons que nous sommes chrétiens et pécheurs, et que nous avoua besoin d'être guéris, consolés et pardonnes par d'autres que aous-mèmes, j»r des évèques et des prêtres divinement îastïtués pour cela. Oltligés donc par notre foi d'être docilemoii soumis, en tout ce qui louche la conscÎLiice et la foi, à l'au-
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torité de FEglise, nous ayons an intérêt souverain et impres- CTiptible à ce que cette autorité se présente à nous dans toute la majesté de son indépendance divine. Nous avons besoin, pour justifier et pour motiver notre obéissance, de nous répéter sans cesse que nous obéissons librement à une puissance libre, et dans l'exerdce de ses droits spirituels, libre partout et libre toujours, selon la définition du dernier pape Pie Yin : « Libéra est institutione dii/f na, nuUique obnoxia c terrenœ potestati, intemerata sponsa a^i Christi Jesa. «> (Bref aux évoques du Haut-Rhin, le 30 j«in 4830.)
S'il en était autrement, si les catholiques laïques pouvaient soupçonner que eeux qu*ils reconnaissent pour gnides, pour ooDseits, pour docteurs et pour nmttres de la vie spirituelle, n'étaient au fondée les tn^truments, les ministres, les créatares, si vous voulez, d'une puissance humaine, prenant leur mot d'ordre, non plus même, oonune autrefois, auprès d'un prAat, mais auprès de l'avocat, du député ou de l'homme d'État quelconque qui tient la feuille des bénéfices d'aujourd'hui, à rinstant leur confiance serait détruite, la racine de leur obéissance tranchée, et fis abandonneraient les pasteurs infidèles et serviles qui les conduiraient imperceptiblement à une nouvelle édition du schisme anglican.
Quand on ne comprend pas cela, on peut être grand homme d'État, grand orateur, grand historien ou grand diplomate; mais on ne sait pas le premier mot du devoir ni de la destinée des catholiques.
Toutefois l'on oppose k notre liberté tme objection redoutable : on affirme que la liberté de l'Église, telle qu'elle la réclame, ne signifie autre chose que l'enrpiétement du spirituel sur le temporel, et une foule d'esprits étroits ou passionnés se plaisent à répéter cette absurdité. Je dis que c'est une absurdité, et j'entends par là un argument qui n'a pas besoin
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(i'étre réfuté par le raisonnement, parce qu'il l'est déjà en soi et par les faits les plus évidents.
Oui , Messieurs, aujourd'hui, daus le siècle qui a vu deux papes captifs de la Fmnce, à une époque oimuit; la nuire, où en BuEsie, en Prusse, en Suisse, eu Espagne, en Portugal, on acfaèvc partout, au sein des pcrsceutions et des massacres (témoin tes moines brûlés vifs dans leurs couvents à Madrid), cette spoliation de l'Église dont nous avons donné le tnEle L-xempIe il y a cinquante ans; quand clic en est réduite à défendre non pas seulement ses ouvrages avancés, mais la citadelle même de ses dogmes et de sa morale outragée; quand elle ne peut résister et survi^Tc que grdce à cette vitalité immortelle dont aucun tyran ne saurait la dépouiller; quand c'est au seiu des pays protestants comme la Hollande et l'Angleterre qu'elle trouve le plus de liberté; et quand au sein même des pays les plus catholiques, les rationalistes qui la combattent et l'enchaînent ont l'avantage du nombre et le monopole de la puissance; quaud, à la {wlice Jalouse et tracassiére des gouvernements, vieuncnt se joindre les répugnances violentes de ta foule; quand tout cela est aussi clair que le soleil, atTccter de craindre... quoi? non pas l'anéantissement de l'Église, non pas l'épuisement graduel de celte force tant combattue, non pas que cette vieille institutrice des nations succombe enfin sous lu poids de l'âge, de la faiblesse et des injures; mais craindre l'autocratie de cette Eglise , craindre son pouvoir absolu sur le monde, craindre ce qu'on appelle l'empiétement du spirituel sur le temporel! au milieu de tant de dangers et d'orages, choisir celui-là pour l'objet des sollicitudes et des terreurs de la politique I En vérité, je ne crains pas de le dire, c'est faire preuve d'une étrange ignorance ou d'une extrême hypocrisie : c'est vouloir lâdiement exploiter les pussions de la multitude, ou se
mettre à leur remorque avec une aveugle et stupide condescendance.
Si j*aTais à faire ici un cours d*histoire, je montrerais facilement que, bien loin de fayoriser Tempiétement du spirituel sur le temporel, c'est la doctrine catholique qui seule au monde met un frein à cet empiétement-là comme à Tempiétement inverse. C'est elle qui a détruit Tantique théocratie que l'on retrouYe plus ou moins dans toutes les institutions païennes : c'est elle qui a proclamé toujours la distinction des deux puissances , qui en a fait un dogme, un article de foi, qui a imprimé ainsi au pouvoir temporel une autorité et une sanction qu'il ne trouve nulle part ailleurs , ce qui ne l'empêche pas d'arrêter toujours ce pouvoir au seuil de la conscience et de l'âme, et de lui opposer là, quand il le faut, un obstacle immortel. C'est ainsi qu'elle est fidèle au texte sacré qui est le code de ses droits aussi bien que de ses devoirs, et que l'on invoque si imprudemment contre elle : « Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. D
Mais le passé n'est pas du domaine de cette discussion. Je nie renferme dans le présent, et je dis que, dans l'état présent du inonde, en l'an de grâce i84S, afficher la crainte de l'empiétement du spirituel sur le temporel, c'est marcher au rebours du bon sens, afin de se donner un prétexte pour marcher au rebours du bon droit.
Après cela, je l'avoue, il y a un empiétement dont l'Église est coupable ; elle en a même toujours été coupable , et elle le sera toujours. C'est l'empiétement de la vertu sur le vice. Oui, elle veut empiéter, toujours et sans cesse empiéter par l'humilité sur l'orgueil, par la chasteté sur le désordre, par les humbles consolations de la foi sur la misère et l'abandon des pauvres, par la charité sur la dureté et l'é-
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goïsmedes riches. Voilà au fond. Messieurs, vous en send'accord avec moi, voilà les emptélcmenls qui irritent !(• plus contre elle, qui arment contre son autorité inalcrnelic tous ces calomniateurs à gages, tous ces fauK pliilanlhropi'B qui l'insultent chaque matin, et dont les écrits scnndalenx vous ont tant de fois révoltés. Voilà lee rancunes que l'on a déguisées sous d'aulres accusations qui seraient ridicules ci elles n'étaient destinées à avoir des suites atroces, en jetant dans l'esprit du peuple les fantômes les plus monstnieux ; mais voilà aussi les seules conquêtes sur le temporel que l'Église réclame et exerce aujourd'hui. C'est uniquement dans ce sens qu'elle veut, comme on dit, l'empire de iv monde et de l'autre. Elle veut l'empire des âmes et des consciences, elle n'existe que pour eela; et comme c'est là le plus noble et le plus souverain de tous, c'est celui qu'où s'efforce avec acharnement, mais sans franchise, de lui arracher.
Et cet empire, comment comprend-elle l'exercer? Nonseulement en vertu de sa propre liberté, imprescriptible et inséparable de son existence même , mais en vertu de cette liberté générale des institutions et des idées que le monde moderne a reconquise rt proclamée. Or voici, si je ne me trompe, un fait immense, et le plus mémorable de l'histoire contemporaine, le plus digne de l'étude et de l'admiration de tout observateur attentif et respectueux de la conduite des aBaires humaines. C'est l'attitude prise par le clergé de France vis-à-vis de ce grand fait nouveau, la liberté politique et le gouvernement représentitif. Or, quelle a été celte attitude? Chaque jour doit tous la rendre plus évidente. Ce clergé, à qui l'on a reproché dans tous les temps sa sénilité, son attachement invétéré au pouvoir absolu ; ce clergé qui , pendant toule la Restauration, a été dénoncé à la France
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comme l^instrument du despotisme et le triste débris de l'ancien régime ; ce clergé , qu'on disait enchaîné au pied d'un trône brisé et identifié arec une dynastie vaincue, le Yoilà entré avec éclat dans la pratique et la compréhension du gouTemement représentatif ! le voilà qui invoque et qui proclame la liberté, l'égalité, le droit commun ! le voilà qui met ses droits et ses intérêts à l'ahri des principes du nouveau droit social, dont il manifeste une intelligence profonde et sincère !
Je ne vous fais pas l'injure de croire, Messieurs, qu'il faille vous démontrer cette sincérité; ce n'est pas à vous qu'cm pourra jamais persuader que tous les évéques, tous les prêtres, tous les catholiques de France qui ont élevé la voix dans ce débat, se sont donné le mot pour débiter, à jour fixe, le contraire de ce qu'ils pensent ; et que tous ces hommes, dépositaires de la plus haute vérité morale que le monde ait jamais connue, s'abaissent jusqu'au mensonge. Au besoin, d'ailleurs, leur unanimité prouverait leur sincérité. En outre, l'Église de France n'a fait en cela que suivre la voie déjà ouverte par le catholicisme en Amérique, en Belgique et en Irlande. Ce n'est pas trop risquer, je pense , que d'affirmer que bientôt les mêmes circonstances amèneront précisément les mêmes résultats en Allemagne et dans la Péninsule. De toutes parts on entend retentir parmi nous des voix éloquentes qui répètent la devise de Thé* roïque et catholique Pologne : Malo periculosam libertatem qtÂom quietum servitium ; nous aimons mieux les périls de la liberté que le repos de la servitude. La vieille Église catholique, la vieille barque de Pierre, battue de tant d'orages, est toute prête à naviguer sur la mer agitée et inconnue de la liberté moderne : elle y bravera la tempête, comme elle l'a fait au sein des monarchies absolues, et plus anciennement au sein
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lie l'Euro|te féodale. Elle sait bien qu'elle porte dans son seiu le seul contre-poids légitime et positif de tous les périls de la liberté; et Ion verra ainsi que, grâce à son immuable autorité, à l'immortalité de ses promesses, elle peut, elle seiUe, survivre à toutes les crises, s'adapter à tous les régimes, et s'imposer à tous les siècles.
Je dis que c'est là un fait immense; et qu'il faut être aveugle, quand on aime ou qu'on prétend aimer la liberté, pour en mécoonaître la portée et la inagniQceucc ; plus aveugle encore, quand ou redoute les excès de la liberté, pour ne pas y voir le remède le plus simple et le plus certain de ces excès. Mais j'ajoute aussitôt, qu'un autre fait, non moins notable, mais inliniment douloureux, c'est l'accueil qui a été l'ait à cette grande évolution de l'espril catholique par les liummes qui parmi nous ont longtemps usurpé le monopole du libéralisme. Je ne sache rien, pour ma part, de plus propre à donner une idée misérable des préventions et des passions de notre temps, que cet accueil fait dans un eerUiin uionde politique à la nouvelle attitude de l'Église. Il faut le dire avec tristesse, des que ces pi-étendus libéraux ont vu que la liberté pouvait et devait profiter au catholicisme, ils l'ont l'cniée, et ils ont évoqué contre nous toutes les traditions et toutes les ressources de la tyrannie.
Il n'est pas une disposition arbitrair3, vexatoire, extrême, qu'ils n'aient accueillie et réclamée avec transport, pourvu que les catholiques en fussent l'objet. Des hommes qui ont été sans cesse frappés par la justice politique de la Restauration et même du Gouvernement actuel, se sont mis k nous dénoncer aux procureurs du roi; des hommes qui oui organisé je ne sais combien de souacrijttions pour les condamnés politiques de leur bord, se sont mis à nous prêcher le respect de la chose jugée. Liberté do la presse, droit d'association,
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inyiolabilité du domicile, de la propriété, de la conscience même, toutes ces garanties dont on a fait tant de bruit sont déclarées abusiTes et illégales dès que les catholiques yeulent en user. On en vient jusqu'à professer et à appliquer contre nous tous les principes qui ont conduit Louis XIV à la révocation de Tédit de Nantes, et le parlement anglais à sa tyrannique législation contre Tlrlande, c'est-à-dire je ne sais quelle unité morale et intellectuelle coulée dans le moule de rÉtat, qui serait le despotisme élevé à sa plus haute puissance, si Dieu permettait jamais à ce rêve monstrueux de se réaliser. Les uns disent, et c'est le principal défenseur du ministère actuel dans la presse qui a tenu ce langage-, les ans disent qu'il y a quelque chose de plus précieux à conserver que la Charte, savoir l'esprit philosophique, ce qui vent dire l'esprit de leur journal. D'autres osent affirmer à la France et à l'Europe que le droit de la révolution est toujours permanent et qu'il faut savoir lui sacrifier là liberté pour le défendre.
Pour nous. Messieurs, nous acceptons la révolution comme un fait , mais la liberté seule conune un droit, et la Charte seule comme notre sauvegarde. Ce que nous voulons, ce que nous demandons, c'est la liberté : ce que veulent nos adversaires, c'est le contraire de la liberté. Ce résultat-là nous demeure acquis. i}uoi qu'on fasse, on ne prouvera jamais que nous voulions imposer une contrainte quelconque à qui que ce soit. Ce que nous demandons de pouvoir faire pour nous, nous laissons pleine liberté aux autres de ne pas le faire. Tandis que nos adversaires nous donnent la chasse, en nous disant à chaque instant : Vous ne mettrez pas vos enfiuits là; vous ne porterez pas tel habit; vous ne suivrez pas telle règle ; vous n'êtes pas libre de donner tel emploi à vos loisirs, à votre argent, à votre courage; nous, nous
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revendiquons la liberté de la prière, de l'association, de l'éducation , (\e toutes les forces et tous les priucipes de la vie sociale, et nous la rcV4!ndiquoDs pour tous, pour ceux-là mêmes qui nous la refusent.
Eh bien ! Messieurs, quan<ï je vois cela, je sens en moi l'invincible convictîoQ que la postérité nous vengera, et, quelle que soit l'issue de cette lutte , que la position que nousavons prise vaut à elle seule la plus éclatante victoire. ( lui, cette justice de la postérité , ombre insuffisante mais glorieuse de la justice divine, ne nous manquera pas. La postérité dira peut-être avec surprise, mais avec reconnaissimce, que toutes les doctrines favorables à la liberté et à la dignité humaines, tout ce qu'il y a de généreux, d'élevé, de pur et de l'aisonaable dans les théories de 1789 et dans les instincts de 1830; tout cela, arrivé au milieu du dix-neuvième siècle , ne s'est plus trouvé que dans le camp des catholiques, et que la déclaration des droits de l'homme, sauf que Uiues exceptions éclatantes, ne compte plus, pour défenseurs conséquents el sincères, que les ebainpious des droits de Dieu. {Marques dassetttiment.)
Arrivé k cette partie de son discours, M. le comle de Montatembert, voyant t'heuic avancée, demande A la Chambre la permisdion d'en rcmetli-e ta suite à demain.
Messieurs, dans la séance d'hier, j'ai eu l'honneur d'exposer à la Chambre quelles avaieut été les conséquences des attaques récentes contre les œuvres et les idées du catholicisme, attaques suscitées par la colère qu'inspirent aux faux libéraux les efforts de l'Église pour obtenir sa part de Hberlé. J'ai montré que cetle liberté de l'Église était encore plus
nécessaire aux laïques qu*au clergé. J'ai écarté ce ridicule fanlôme de rempiétemeni du spirituel, du temporel, évoqué coati» nous par des adversaires hypocrites ; et j*ai cherché à craatater la grande attitude de notre vieille Église, en présence de la liberté moderne dont elle accepte et pratique toutes les conséquences. Enfin, j'ai établi comme un résultat qui nous demeurera à jamais acquis, ce contraste étrange : le catholicisme voulant la liberté pour lui et pour tous, et ses adversaires réclamant et appliquant le contraire de la liberté.
J'ai fait cela avec toute la modération dont je suis capable, je crois n'avoir blessé personne, n'avoir rien établi que d'incontestable, et j'espère que la Chambre daignera tenir compte de cette modération qui est le fond de mon cœur, lorsqu'elle me verra aborder aujourd'hui un terrain plus difficile et plus exposé.
J'arrive maintenant à un nouvel ordre d'objections; car après avoir combattu nos prétentions les plus légitimes à la liberté, après avoir déclaré qu'on nous la refuserait toujours, on change souvent de front et l'on déclare que nous l'avons déjà, et que nous devons être très-satisfaits de celle que nous possédons.
Eh bien I je déclare pour ma part que nous n'avons pas la lit)crté religieuse, qui nous est due et que possèdent des nations voisines, qui n'en sont pas plus dignes que nous : je déclare que malgré la stipulation formelle de la Charte, elle est sans cesse menacée , altérée et quelquefois ouvertement violée parmi nous par le système déplorable dans lequel s'est engagée L'administration des cultes , malgré elle peut-être , mais où elle est encouragée à rester par la presse libérale. Ccttç adnainistration s'est fait une théorie et une pratique empruntées tantôt aux puérilités de l'ancien régime, tantôt
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aux traditions oppressives des parlements, tantôt au despotisme de l'Empire, tantôt à la confusion fâcheuse des idées et des pouvoirs sous la Restauration, à tout enfin, excepté aux traditions de rÉ[,'lise d'une part et aux principes de liberté constituliotinelle de l'autre. On en est venu à se figurer qu'un ministre des cultes en France (je parle en général et pas plus du ministre actuel que de ses prédécesseurs ou successeurs), qu'un ministre des cultes était le chef responsable de la i-eligion du pays, tout comme le ministre de la guerre est le chef resiK>npabl(.' de l'armée, et le ministre de la marine le chef responsable de la flotte.
On veut rcdaii-e dans la pratique l'Églîse à n'être qu'une administration publique dirigée par le (Jouvcmement, comme l'administration des douanes et des ponts et chaussées. De là c«tte funeste habitude de tranchei', par les arrêts d'une bureaucratie occulte, renforcés quelquefois par la juridiction sans inamovibilité et sans publicité du conseil d'État, les questions les plus délicates ou les plus élevées, au risque de tomber un jour dans l'odieux, et le lendemain dans le ridicule. De là ces circulaires comme celle toute récente dont M. le garde des sceaux est signataire, mais dont j'aime à croire qu'il n'est pas l'auleur, sur la prétendue férié de l'Ascension, qui a fait rire toutes les sacristies de France; comme cette autre sur les refus de sépultures, où M. le garde des sceaux, qui n'a jamais, que je sache, pris ses degrés en théologie et en droit canon, enseigne aux évêques quelles doivent être les bornes du zèle et de la conscience des prêtres. De là cette prétention étrange de soumettre aux investigations et aux autorisations de la police jusqu'à l'exercice du culte domestique et privé, et de refuser aux évêques le droit de bénir et de reconnaître des chapelles sans l'approbation du ministre des cultes. De sorte qu'il y a en Franco un homme.
un seul homme, que je vois devant moi, Thonorablc M. Martin (du Nord), qui croit avoir le droit, sans contrôle et sans appel , de m^accorder ou de me refuser à moi , son égal d'après la Charte, le droit de prier et de professer mon culte comme je Fentends et chez moi ! Et ne croyez pas que ce joug intolérable pèse sur nous seuls; il pèse sur toutes les consciences religieuses de la France. Écoutez plutôt cet arrêté du préfet de la Gironde, rendu le 26 août 1844, sous le ministère actuel, sous Thonorable M. Martin (du Nord) ; a n est permis aux vingt-six protestants disséminés dans les communes de Ruch et Doulezon de se réunir au château de Lorée , pour y célébrer leur culte. La réunion ne |)ourra dépasser ce nombre, dans lequel les habitants du château, le ministre et son clerc ne sont pas compris. »
Remarquez, Messieurs, les détails de cet acte étrange, qui met à mal toutes les tendances de notre bureaucratie religieuse. // est permis; donc il peut être interdit. Ce n'est donc plus la Charte, c'est M. le préfet de la Gironde^ et, par sa responsabilité, M. le ministre des cultes, qui permet à des Fitmçais de professer leur culte, d'exercer le droit le plus sacré et le plus inaliénable. C'est encore lui qui fixe à vingtsix le maximum des fidèles; de sorte que s'il leur vient un ami ou un parent, le nouveau venu demeure exclu de ce culte permis; si les vingt-six protestants réussissent h faille un converti, selon leur droit et leur intention peut-être, ce converti demeure également exclu; enfin, s'ils ont des enfants, et si ces enfants arrivent à l'âge d'aller à l'église, comment restera-t-on dans la limite du maximum? Ces enfants qui, pour naître et pour grandir, auront pu heureusement se passer de la permission de M. le préfet, ne le pourront pas pour être initiés aux pratiques de leur culte. II faudra lui en référer en le priant de daigner revenir sur
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cette mémorable décision. Selon les bonnes habitudes d'une administration bien centralisée , le préfet devra en faire part au ministre, lequel se fera faire un rapport par M. le directeur de l'administration des cultjjs, lequel renven-a la connaissance et la décision de l'affaire à quelque sous-chef, lequel finira peut-être (ar ti-ouver que ces petits enfants piï)testants, qui ont dérangé l'équilibre des calculs de M, le préfet en Tenant au monde , ont cependant quelque droit de suivre le culte do leurs pores, El voilà comme on pratique et comme on inferprète l'article 5 de la Charte, en !845. {Mouvement.)
Messieurs, j'ai étudié avec soin l'odieuse législation de la protestante Angleterre contre l'Irlande catholique, et je déclare que je n'y ai rien fi-ouvé; je ne dis pas de plus cruel, mais de plus ridiculement attentatoire à la liberté religieuse que cet arrêté administratif rendu de nos jours au nom d'un État qui n'est ni catholique ni protestant. Et l'histoire est là pour démontrer par l'exemple de l'Irlande elle-même, comme \kxv celui des protestants français, que la proscription totale et sanglante d'une religion lui est moins fatale que cette [«rsécution administrative que l'on voudrait organiser aujourd'hui contre tout ce qu'il y a de libre et d'inviolable dans toutes les croyances.
Qu'on ne s'étomie pas de me ^oir plaider ici la cause des protestants, et surtout qu'on n'y voie pas une tactique plus ou moins ingénieuse. Je ne sais pas ce que c'est que la tactique. Je ne prétends en aucune façon au mérite de la générosité ou du (tésintéressement. Je sens et je déclare que tous ces empiétenienls de l'État sur les consciences sont dirigés surtout contre le catholicisme. Si les protestants veulent bien se contenter de ce genre de faveurs, ils en obtiendront toujours d'analogues d'un gouvernement comme le nôtre. Tels qu'ils
sont, ils n*auront pas, je crois, de longtemps Thonneur de faire peur à nos grands politiques. Et d*ailleurs, dût le protestantisme profiter de raffranchissement du catholicisme pour s'étendre et se propager, ce n'est pas moi qui m'en plaindrai. A Dieu ne plaise que je mette la destinée et la sécurité de ma foi à l'abri de cette police administrative que je réprouve! Je ne crains pas qu'on ait jamais à m'objecter mes paroles d'aujourd'hui -, je ne serai jamais de ceux qui , après s'être fait de la liberté une échelle pour parvenir à leurs fins , la brisent sous leurs pieds pour empêcher leurs concitoyens d'en profiter à leur tour.
Le système que j'attaque, appliqué au catholicisme, méconnaît tous les vrais principes et toutes les saines traditions. Un homme qui ne saurait être suspect de trop d'affection pour la liberté religieuse , M. Portails , le négociateur du concordat et l'éditeur des articles organiques, a dit dans son exposé des motifs : a Quand une religion est admise, on admet, par raison de conséquence, les principes et les règles d'après lesquels elle se gouverne. » Or, les principes et les règles d'après lesquels se gouverne l'Église catholique, depuis qu'elle existe, sont incompatibles avec ceux qu'on veut lui imposer aujourd'hui. L'Église ne peut pas et ne veut pas être une administration publique soumise à la direction de l'État. L'Église n'est pas dans l'État, pas plus que TÉtat n'est dans l'Église. Ce sont deux puissances collatérales, souveraines, indépendantes chacune dans son domaine. Elles peuvent se faire de mutuelles concessions-, et telle a été Torigine du concordat, où l'Église en a fait plus qu'à aucune autre époque de son histoire. Dans les matières qui touchent à la fois à la religion et à la police de l'État, ces deux puissances se rencontrent sur un domaine mixte, selon lexpression de Portails, et c'est précisément parce qu'il est mixte
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que l'Etat ne peut pas le régler k lui seul. Il ne peut qu'y négocier et y traiU;r avec l'Lglise; et le minUti'e des cultes ne peut èlre autre chose que l'homme chargé par l'Élat de diriger les négociations avec une puissance égale, et nullement de les trancher à son gré. Tout ce qui se fait sur ce domaine, en dehore du concours et du consentement do l'autorité ecclésiastique, est ahusif et nul en soi; ce n'est plus du droit, c'est de la violence. Le catholicisme n'accepter» jamais une autre position. Si on voulait une religion oRicielle et subordonuée à l'autorité de l'État, il fallait s'adresser ailleurs. J'ai lu quelque part que lorsque Napoléon voulut rétablir en France, non pas la religion, car. Dieu merci, elle existait déjà sans lui, mais l'exercice public et reconnu du culte, on lui recommanda le protestantisme, précisément à cause de cette subordination à l'État, don! le catholicisme est incapable. Il est certain, comme je le disais hier, qu'en Suède , en Angleterre , en Prusse , partout où le protestantisme existe à l'état de religion officielle, il a accepté celte position. Je ne sais s'il en eût été de même en France, où ses antécédents et les persécutions que l'État lui a fait subir lui ont fait mieux connaître le prix de la liberté. C'est aux docteurs et aux organes du protestantisme à répondre. Mais ce que je sais bien , c'est que le catholicisme est incompatible avec un système pareil. Je ne parle pas seulement de l'Église en général, je parle du clergé de France en particulier, de ce clei^é qui est peut-être le plus exemplaire du monde et qui est, à coup sûr, la corporation la plus ancienne et la jjius illustre de ce pays. Quoi qu'on fasse, on ne viendra pas à bout de faire de lui un clergé complaisant, un clergé courtisan, un docile assemblage de serviteurs subalternes. Il ne l'a jamais été, pas même sous l'ancien régime, pas même lors de l'anéantissement de toutes nos anciennes libertés et
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de la prostration générale du pays, dans les derniers temps de Tancienne monarchie; sa conGance, soarent trop areugle, dans la royauté, ne Ta jamais empêché de rerendiquer les droits de la yérité et sa propre indépendance. Lisez les procèsverbaux des assemblées du clergé pendant tout le dix-huitième siècle, et \ous verrez quelle était la dignité et la liberté de son langage.
Or ce joug de FÉtat qu'il n'accepta pas sous rabaissement de Louis XV, il Tacceptera bien moins encore sous un régime de liberté. Et qu*on ne Tiaoune pas m*oLjecter certaines prétentions et certains envahissements de cet ancien régime dont nul ici n a droit de se pcnier héritier. En vous affiranchissant de TÉglise, vous Tavez affranchie elle-même. L'Église est l'alliée de l'État : il n'en a jamais, il n'en aura jamais eu de plus sûre ni de plus constante-, mais elle n*est pas sa sujette; elle n'est la sujette de personne. Sortir de ces idées vraiment élémentaires, en sortir soit par la théorie, scii par la pratique, comme on fait aujourd'hui, c'est entretenir dans le pays un malaise et une agitation dont TÉglise ne sera pas la seule à souffrir.
L'Église a deux bras, le clergé séculier et le clergé régulier. On lui coupe en France le bras gauche , et on lie le bras droit de manière à rendre la circulation du sang aussi amoindrie que possible. [Légère rumeur.) L'Eglise est patiente, car elle se sait immortelle; mais elle n'est point privée de sentiment, et ceux qui la font souffrir seront, comme on l'a toujours vu , les premiers punis de ses souffrances.
Après avoir ainsi exposé les principes qui régissent les convictions catholiques, sans crainte d'être démenti par aucune voix qui ait la moindre autorité en matière religieuse, il me reste quelque chose à dire de la conduite du Gouverne-
sions. 4
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mt'nl en malière religieuse depuis nos dernières diectissions. Je ne Tacciise pas d'être l'auteur de toutes les attaques injurieuses et publiques que j'ai signalées hier, mais je l'accuse d'en avoir été jusqu'à un certain point le complice ; et cela non par malveillance contre la religion, mais par faiblesse, par suite de cette politique générale qui lui attire sur sa conduite extérieure de si justes critiques, et qui pourrait se résumer en altérant le vers connu de Virgile, et wi disant ^^^|
Pnrcere superbi] et ilcbellare subjectos. ^^^^|
II peut être utile et quelquefois nécessaire d'éviter les collisions avec les forts ; mais alors il ne faut pas s'en dédommager en attaquant les faibles. Je crois que le ministère a fort bien fait de ne pas poursuivre ces excès scandaleux de la presse parisienne, qui ont affligé et inquiété tous les coeurs honnêtes, comme il l'a fait à Nantes, pour une feuille obscure dont certainement pci-sonne d'entre vous n'a jamais lu un seul mot. II a bien fait d'aboi-d , parce que la pouiv suite eût été tneffîcnce, ensuite et surtout parce que l'Église ne saurait être défendue avec honneur et avantage pour elle par des hommes qui professent et pratiquent à l'encontre de ses libertés les doctrines du ministère public de nos jours. Mais cela étant, et ces excès demeurant à l'abri de tout châtiment et même de toute critique officielle, comme ceux du Collège de France il y a deux ans, comment se fait-il qu'on ait le triste courage d'aller s'attaquer à des prêtres ; l'année dernière à un prédicateur célèbre, qui depuis qu'il est sorti de prison comme auparavant édifie les populations chrétiennes par son éloquence ; maintenant à un chanoine breton, l'abl)é Souchel, honoré successivement de la confiance de deux êvêqiies, cher à tout son pays par son zèle et son talent,
et à qui l'on ne peut reprocher que d'avoir répété contre l'Université les accusations de tant d'évèques que Ion n'ose pas poursuivre et de tant d'orateurs parlementaires à qui l'on ne peut pas fermer la bouche?
Et cependant, après que la cour royale de Rennes eut déclaré qu'il n'y avait pas lieu à poursuivre, on est venu jusque devant la cour de cassation réclamer les moyens de châtier le courage de ce prêtre. En comparant l'acharnement de cette poursuite avec l'impunité des attaques les plus scandaleuses contre la religion et la morale, n'est-ce pas le cas de s'écrier avec le poète classique :
Dat veniam conris, vexât censara columbas?
Et n'aurait-on pas le droit d'y voir une complicité morale avec les calomniateurs ordinaires de l'Église ?
Mais il y a un autre ordre de faits plus grave et plus général que je vous signale à regret, mais qu'il est de mon devoir de ne pas taire. Je le dis avec modération : vous en serez étonnés comme moi.
Autrefois, dans les siècles de fanatisme et de ténèbres, la France passait pour le pays où la femme était entourée des hommages les plus respectueux et les plus délicats. Quand au privilège de son sexe venait se joindre une consécration spéciale à Dieu et au malheur, ces hommages se changeaient en culte; à coup sûr il serait difficile d'imaginer quelque chose de plus digne d'un culte pareil que la religieuse et spécialement la sœur de charité. Eh bien! nos docteurs d'aujourd'hui ont changé tout cela; et parmi celles de nos filles et de nos sœurs qui se sont consacrées à la prière, à la contemplation, au soin des malades, au soulagement des plus grandes misères morales et matérielles, il en est qui sont edevenues l'objet des dénonciations les plus injurieuses et de
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avanies les [ihts cruelles. J'ai le regret pmCoiiil de dire i|ue les agents placés sous le coulrôle du Gou\eri)cmenl, et que le Gouveriiement hii-même. se sont Jissociés par des actes à ces mesures humiliaiiles pour le pays tout entier. A Sens, des filles \ouées à la plus pénible des missions, à celle de recneillir et de purifier les victimes infortunées de la débauche, et de leur offrir cet asile qui porte à juste titre le nom du Bon Pasteur, ont vu leur domicile violé et leurs j)ersonnes insultées [lar le maire, qui a reçu depuis cet exploit la décoration de la Légion d'bonneur. A Tulle, p;iice qu'une jeune fille majeure a cru pouvoir user de sa liberlc pour se vouer à la vie chaste, pauvre et obéissante des filles de sainte Thérèse, un arrêté ministériel a ordonné la dissolution d'une comnmnauté de Carmélites, et n'a été retiré que grâce à l'énergique résistance de l'évèque, et moyennant l'injuste et l'injurieuse interdiction tic leur chapelle. A Avignon, un arrêté émané du même ministère a esclu les sœurs hospitalières du grand hospice de cette ville, où depuis deux siècles elles versaient sur tous les germes de souffrance tous les trésors de la charité. Cet arrêté a été pris sans aucun motif avoué, malgré l'indignation du peuple et les protestations de vingt conseillers municipaux; et l'une de ces sœurs, une malheureuse insensée, au mépris de la triple majesté de son sexe, de son habit et de son malheur, a été soumise à des traitements tellement étranges et tellement indécents que je craindrais de manquer à la pudeur publique et à la dignité de cette tribune en les racontant. J'en tiens le récit de la bouche la plus vénérable, et j'ai d'ailleurs lieu de croire L'I d'espérer que cette déplorable affaire sera plus tard l'objet d'une discussion approfondie et de votre censure. Je me borne à vous l'indiquer pour vous montrer que ce n'est pas seulement à la polémique religieuse qu'on en
Ailleurs, c*est un sou&-préfet, celui de Brives, qui, le 24 octobre dernier, a cru pouvoir faire crocheter, oui. Messieurs , littéralement crocheter par un serrurier, les portes de l'église de Saint-Semin, pour y introduire le corps d'un homme qui vivait dans des liens que la morale de l'Église réprouve, qui avait refusé les derniers secours de la religion, et auquel, par conséquent, les lois de l'Église et du bon sens défendaient d'accorder les honneurs d'une religion qu'il avait méconnue pendant la vie. Ailleurs encore, c'est un préfet, celui de la Meurthe, qui par l'extension la plus abusive de la loi contre les loteries, a interdit à la société de Saint-Vincent de Paul de continuer sa loterie annuelle au profit des pauvres, à moins qu'elle ne s'engageât à en refuser le produit aux indigents qui n'auraient pas deux ans de séjour dans la ville, et a privé ainsi les pauvres de Nancy d'un secours de de 1 0,000 francs , que cette loterie avait valu l'an dernier. C'est ainsi que la bureaucratie, après avoir envahi le domaine, naguère inviolable, du culte, de l'éducation, de l'association, s'en va poursuivre la vertu chrétienne jusque dans ses derniers retranchements, et fait de l'aumône elle-même une affaire de police.
Il n'eût pas été surprenant, après de tels exemples émanés de l'administration , et après l'effervescence entretenue sur les questions religieuses par la presse ennemie, que les différents corps électifs du pays, les conseils généraux et municipaux^ se fussent à leur tour livrés à des démonstrations contraire^ à la liberté religieuse. Heureusement, nous n'ayons point à gémir sur ce résultat. Vous vous en féliciterez avec moi. Malgré les provocations expresses et directes d'un journal redevenu fameux, où trois anciens ministres, trois ministres du 1'' mars, l'honorable M. Thiers, l'honorable M. de Rémusat et l'honorable M. Cousin , ont l'avantage
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d'être les collaborateurs de l'honorable M. Sue {mouvemeni); malgré CCS provocations d'im organe si puissant, riinmense majorité des conseils généraux n"a témoigné, jusqu'à présent, aucune hostilité contre les droits de la conscience et des familles. Il en est cependant un petit nombre , neuf sur quatre-vingt-six, qui ont suivi la voie qui leur était ouverte avec tant d'empressement; et je ne crois pas pouvoir me dispenser de vous signaler, en passant, connue symptôme de cet esprit tyrannique que je combats dans loutes ses formes, le vole du conseil général de la Vendée, qui demande que le sacerdoce catbolique, ce corps qui a Fait l'éducation de toute l'Europe chrétienne, soit formellement exclu de toute inter^ venlion quelconque dans l'instruction publique en France. Voilà où en sont arrivés ceux qui, il y a quelques années, prétendaient soutenir contre nous la liberté et l'égalité! Je livre encore à vos réllexions le vote du conseil générai de Seine-et-Marne, retranchant 100 francs d'un subside fait à l'évèque de Meaux, pour punir ce digne successeur de Bossuet d'avoir parlé selon sa conscience, d'accord avec son métropolitain et tous les évèfjues de sa province.
Je ne veux m'arrèter un Instant que sur le vole mémorable du conseil municipal de Paris, auquel les journaux du Gouvernement lui-même ont donné un si grand retentissement et une si vive approbation. Rappelons d'abord qu'à l'époque même où ce vote fut émis, des documents officiels, émanés de la préfecture, éUibl issaient, que sur 28,000 naissances annuelles dans Paris, 9,000 ont lieu hors maiiage (je ne parle pas du mariage religieux , mais du marîa^ civil ) , ou , en d'autres termes , que sur trois enfants qui viennent au monde à Paris, il y en a un bâtard. Le rapport du nombre des suicides commis dans Paris seul, avec celui des suicides commis dans toute la France, est presque d
1 à 5 (516 sur 2,866, Comptes de la justice criminelle de 1 842 ) ; tandis que le rapport de la population n est que de 1 à 35. Les tribunaux ont retenti pendant tout Tété des crimes abominables commis, tantôt dans des orgies, tantôt par des bandes de malfaiteurs savamment organisées. L'empoisonnement est deyenu une habitude si répandue, qu'on a cru devoir nommer une commission de savants pour chercher un moyen de rendre Tarsenic moins populaire.
Tout cela n'est pas très-rassurant, et cependant le conseil municipal ne s'en est pas monti'é très-^laitné. 11 éprouve le besoin de dénoncer surtout à l'autorité les pensionnats pour la classe ouvrière, les ateliers d'apprentissage organisés par le clergé , l'œuvre des pauvres malades , l'œuvre de la sainte enfance, la société de patronage pour les pauvres
aveugles, l'ouvroir de Vaugirard pour les ouvrières honnêtes et les filles sortant de Saint-Lazare, et enfin les sœurs Ursulines et les sœurs de Notre-Dame-Auxiliatrice , que M. le préfet , notre collègue, recommandait à leur bienveillance. Le principe d'association que l'on interdit à la charité, à la foi, à la vertu, est largement et habilement appliqué au crime ; mais le conseil municipal de Paris a surtout en vue les associations laïques de bienfaisance en faveur des enfants et des malades : ce sont les expressions textuelles du rapport et de la délibération, dans le Journal des Débats du 16 septembre 1844. C'est là ce que ce conseil qualifie de spéculations et de débordement d inconvenances et dillégalités. Cqs magistrats vigilants paraissent à l'abri des craintes vulgaires qu'excitent dans les âmes timides ces attaques Doctumes dont on a tant parlé dans ces derniers temps. Ce qu'ils craignent de rencontrer dans les rues et auprès de leurs foyers, ce ne sont pas les voleurs et les assassins, ce sont les Ursulines. a Laissez faire les Ursulines, » dit l'ho-
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norable M. Robinet, aiilcur du rapport dont les conclusions ont éti: été adoptées , et qui est cît<^ dans le Journal des Débats, a laissez faire les Ufsulincs, et bientôt nous serons (i tellement circonvenus que nous ne pourrons plus fain: M un geste sans leur permission et sans qu'elles en soient « instruites. [Nouveau mouvement.)
Messieurs, on ne réfute pas de semblables attaques, on les cite, et cela sufTit.
J'abrège à dessein celte triste énumération, plus longue que vous ne le voudriez, et beaucoup plus longue que je ne le voudrais moi-même : elle était nécessaire pour vous prouver quelles sont les conséquences de ces attaques perpijtuelles, entreprises contre toutes les œuvres et toutes les institutions de l'Église, tantôt par une portion de la pi-essc, t;mtôt par l'administration elle-même.
Un mot maintenaut à ceux qui reconnaissent le mal et qui le déplorent, mais qui en méconnaissent la source, qui rc])rochent aux évtVjues d'avoir amené ce m;J par leurs dénonciations contre l'assenissement de l'éducation, et d'avoir arrêté le mouvement religieux qui se faisait. Ce roprocbe n'est fondé que sur une équivoque. Si on entend par mouvement religieux Je ne sais quelle tolérance dédaigneuse jmur un ennemi qu'on croyait vaincu à jamais, ou je ne sais quel abus romantique des mots et des formes religieuses dans l'art et la littérature, j'accorde que ce monvemeat-là s'est arrêté, et je n'y vois rien à regretter. Mais si l'on entend par mouvement religieux la disjwsition qui fait croire et pratiquer ce qu'on croit, je nie formellement que ce mouvenient-là se soit arrêté.
Je n'ai pas encore rencontré un seul bomme dont l'orage actuel ait ébranlé la foi ancîeime ou récente. Et la foule qui se presse chaque jour au pied de nos chaires et de nos
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autels, augmente chaque jour au lieu de diminuer, comme on se le figure. D'ailleurs, il n'y avait pas de temps à perdre; avant le commencement de la lutte, le mal était tout autrement évident que le bien. A la faveur du système d'éducatioà que Tépiscopat en masse a dénoncé après treize ans de patience et d'attente, ce mal s'infiltrait tous les jours davantage dans les entrailles du pays , et tout ce qui a été semé pendant cette saison d'attente fait explosion aujourd'hui.
Une plus longue patience était impossible , et voici pourquoi. Écoutez ce que disait l'honorable M. Guizot en 1837 : a Les générations n'attendent pas : elles se succèdent sans relâche dans nos écoles, et de là vont, aussi sans relâche, porter dans le monde le bien qu'elles ont acquis ou le mal qu'elles ont contracté. Tout ceci est urgent, continu ; il n'y a pas un moment à perdre, car chaque moment a des résultats irréparables, salutaires ou amers. »
Voilà ce que disait l'honorable M. Guizot en 1837; voilà ce que les évêques ont senti et compris; voilà pourquoi les évêques et les catholiques ont parlé. Un silence plus long eût été une prévarication. Avant tout, il ne faut pas qu'à la vue des ruines de la société actuelle la postérité puisse jamais dh^ : L'Église catholique était là et elle u a rien empêché. A l'avenir, on saura que si l'Église ne l'emporte pas sur la démoralisation croissante que constatent vos statistiques , c'est parce que vous l'avez garrottée. Le mal existe : l'Église peut en être la victime; elle ne doit jamais en être la complice. Le premier devoir de l'Église est de veiller à son bonoeur. Salvo honore Dei, disaient nos anciens prélats dans toutes leurs concessions; sauf l'honneur de Dieu ! et l'honneur de Dieu, pour leurs successeurs comme pour nous, c'est l'honneur de l'Église.
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On se Iromiw, d'ailleurs, en croyant que tout ee débordement d'injiiiiîs et do vinienci!S soit propre a aflaiblir le sentiment religieux dans les cœurs ([ui sont capables de le goûter. Il faut bien peu connailix: l'histoire du cœur humain et celle de la religion pour nourrir de telles appréhensions. Les grandes irijua>s enfantent les grandes réparations. Savezvous ee qui sort de toute cette Tangc qu'on remue contre nous? il en sort l'amour, l'amour fécond, généreux, complet, de celte Église qu'on insulte. Plus on entassera contre elle oilomnie sur calomnie, et plus elle trouvera des cœurs disposés à lui payer le tribut de leur dévouement et de leur obéissance. Nous avons, sur ce |)oint, des déuionstrations irréfutables dans le nombre et la nature des vocations ecclésiastiques et dans les chaleureux dévouements qui su manifestent parmi les laïques. Ah ! Messieurs, laissez-moi vous le dire, au sein de cette région politique où les convicLions religieuses sont reléguées dans ce fond de la conscience (pie l'on fouille si rjrement, on ne se doute pas de ce qu'éprouve un chaHien lorsqu'il voit l'insulte prodiguée au prêtre qui le confesse, à la religieuse qu'il appelle au chevet de son ami malade ou mourant, aux religieux qui élèvent ses enfanls, à tous les objets de son culte et de sou respect! On ne sait l»as combien la douleur même qu'il éprouve retrempe sa foi cl son courage. S'il m'était permis de nio citer moimême pour exemple, et si l'on me demandait à quelle occasion se sont ancrées dans son âme ces couviclions que je viens exprimer devant vous avec une hardiesse légitime, mais inaccoutumée, je dirais que ce fut en ce jour où, il y a quatorze ans, je vis la croix arrachée du fronton des églises de l'aris, traînée dans les rues, et précipitée dans la Seine aux applaudissements d'une foule égarée. Cette croix profanée, je la ramassai dans mon cœur, et je jurai de la servir
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1^ de Im défienâre. Ce que je Tne sais dit akws, je 1 w ùH dcpoDS^ cl, sH phil a Diea^ je le ferai touioors.
Je n'a |tts été seol alors; je ne serai pas seul <lésormats« A|RS oékk il ne faut pas croire que nous nous fassions îUusaQo sur la portée de nos ellbrt&, sur Télendue de nos snœès. Noos sonsmes à mille lieues de croire à une TÎdoirc prompte oo bdle. Noos connaissons notre faiblesse; nous savons qaH nous est réservé de rencontrer beaucoup do ruse et d^acliamement chei nos adrersaires , beaucoup de mollesse et de torpeur chez nos auxiliaires. C^est là lliistoine de toutes les lattes qui ont jamais été oitrqfvrises pour le dixnt d poorlaTérité: elles ont toujours été de grandes diosesentn^ prises arec de petits moyens. Je ne crois pas que nous manquions de courage; mais nous avons encore plus de (>atience qne de courage. La patience n'est pas seulement pour nous une Tertu, c'est une haUtude et une nécessité. Elle n'est pas difficile quand on a derrière soi dix4iuit siècles d'épreuves et de triomphes. La patience, c'est-à-dire la confiance dans l'avenir, ne coûte guère à qui se sent appuyé sur le |>assé le plus glorieux, le plus fécond et le plus ancien qu'il ait jamais été donné à l'homme de rêver.
Un chapitre de plus dans la longue histoire des iniquités et des persécutions dont l'Église a été victime n'a rien qui Dous effraye ou qui nous étonne. Ce qui est sûr, c'est que l'Église ne sortira pas la plus malade, la plus blessée de ce conflit. Et après avoir longuement accusé les faux libéraux, je terminerai par un mot à l'adresse des faux coiisorvatoiirs, de ceux qui croient garantir le pays et le jwuvoir en s'associant aux clameurs et aux préjugés de nos ennemis. Us verront dans peu ce qu'ils auront gagné à mécoimatiro et à aliéner la seule force qui n'a jamais rien détruit; qui a toujours conservé, sanctionné, purifié tout ce qui pouvait rèlre;
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qui a toujours été l'allicc la plus fidèle do l'niitorité en même U-mps que la sauvegarde la plus pure de la liberté ; qui a fait de l'exercice de cette aulurïtc une missiou sacrée, et de l'obéissance une vertu ; en un mot, qui a toujours su maintenir le pouvoir temporel en le contenant.
Quoi qu'il arrive de cette lutte, l'Eglise n'aura point à s'en affliger ni à s'en repentir. Elle a pour elle la liberté; cela est incontcsiabic. Elle y porte la raison , la vraie, la saine raison qu'elle seule a conservée au genre humain, ot dont elle a toujours respecté les droits en les réglant. Quant à cette autre raison, soi-disant calme, respectueuse et inflexible, qu'on évoque contre elle dans un document fameux', qui se pose en rivale et en juge de l'Église, qui prophétise sa défaite, nous n'avons point à la redouter.
Nous voyons encore quelquefois le nom de cette raison-là gravé sur le portail de nos églises profanées en 1793, clou notre foi est cependant rentrée. Nos pères l'ont vue, cette même raison, transformée en déesse, et intronisée sur le maître-autel de Notre-Dame, vous savez sous quel vivant symbole ! Vous savez aussi combien de temps elle y est restée. Elle en est dcôcendue pour aller aux gémonies de l'histoire, et elle y restera. L'Église catholique est accoutumée à ce genre d'inimitiés, comme à tous les autres, accoutumée à les subir, accoutumée aussi à les braver. Contre tous ceux qui la calomnient, qui t'enchaînent ou qui la trahissent, elle a depuis dix-huit siècles une victoire et une vengeance assurées : sa vengeance est de prier |iour eux, et sa victoire esl de leur survivre.
' Le rappurl de X TUiers sur la lo proposée pur M. Villemain en 1844.
M. Martin (du Nord), garde des sceaux et ministre des cultes, repoussa au nom du Gouvernement les accusations de M. de Montalembert. Il soutint que l*État n'avait jamais songé à empiéter sur les droits de TÉglise, mais seulemeut à garantir rindépendancc du pouvoir temporel. 11 demanda, en terminant, s*il n'y avait pas plus d'inconvénient que d'avantage pour la religion de ranimer un conflit qui semblait depuis quelque temps s'apaiser, et dont il désignait M. de Montalembert lui-même comme le principal auteur*
M. le comte de Montalembert lui répondit :
Sans doute, Messieurs, j'aurais mieux aimé mériter le suffrage de M. le garde des sceaux, s'il avait cru pouvoir me le déœmer, mais ma conscience me permet de m'en passer. Ce n'est pas à lui que j'ai à demander l'autorisation de défendre la religion comme je l'entends, et ce n'est pas à lui, qu'il me soit permis de le dire avec le plus grand respect pour sa personne, ce n'est pas à lui que j'ai à demander l'approbation dont j'ai besoin. Cette approbation, je le dis non pas pour m'en enorgueillir, mais pour me défendre, cette approbation je l'ai reçue de la part de tous ceux dont le suffrage m'impoi*te, dont le suffrage est précieux pour mon âme et pour ma conscience. Je ne dis pas cela, je le répète, pour me vanter devant vous, je le dis simplement pour en prendre acte en présence de la critique sévère que M. le garde des sceaux m'a adressée, et qui ne me blesse pas ; car, pour m'adrcsser cette critique, il s'est placé, comme dans tout le cours de son discours, sur un terrain que je lui conteste : il est appuyé sur ce terrain par votre concours ; il y est appuyé par votre approbation, par vos sympathies : c'est un bien qui me manque, c'est une force nouvelle et très-considérable pour lui ; mais ce n'est pas pour moi un motif de confusion, ni, j oserai le dire, d'une de ces défaites intérieures qui font regretter à un homme de cœur le parti qu'il a pris. {Mouvement.) Je ne reconnais pas à M. le garde des sceaux la mission de
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juger la valitlité des services que je puis, que je dois rendre à l'Église. Et poimjuoi n'a-t-il jas cette nnssion ? non pas, à touj> sur, que je lui refuse l'intellijjence el la pcnétratioD, et la solidité du jugemeul qui jmîuI le porter à exprimer de pareilles opinions &uv moi, mais paae que je lui refuse ce caractère d'autorité eu matière ecclésiastique , eu matière de cousdence, à laquelle il aspire, qu'il veut exercer [murmures), eldont il a justifié l'exercice pendant tout son discours. I] se croit, cela est évident, il se croit investi d'une ccrtiiine autorité en matière spirituelle. {Interruption.)
Linpair. Il a dit le contraire.
M. LE COMTE i»E JVIo^TALl^MDEltT. Je l'avouc, je ne conçois j*us l'interruption; mon iiilelligeno; est jieul-èUe extrêmement restreinte, je suis prêt à l'admettre ; mais elle ne me permet [kis de déduire un autre résultat de rcnsemble de son discours. J'en admets l'éloquence, j'en admets l'adresse ; mais je suis obligé de reconnaître que sa déduction se fonde tout entière sur une opinion inexacte. 11 se croit, en sa qualité de ministre de la couronne, investi d'une certaine autorité qui n'appartient pas à tout autre citoyen sur les matières spirituelles. Eb bien! je crois que, sous ce rapport-là, il se tromjie. Je ereis que cette persuasion où il est, et où il est appuyé par vous, jH^ut lui valoir votre apprebatiou en ce moment, mais lui attirera à lui ou à ses successeurs, et au tîouvernument dont il est l'un des chefs, des embarras inextricables.
Je ne l'ai jamais accusé d'avoir persécuté le clergé, et toutes les réponses qu'il m'adresse sur ce point tombent à faux. J'ai distingué soigneusement les diverses espèces d'inimitiés contre lesquelles le clergé avait à lutter: j'ai signalé d'abord les inimitiés des passions, et J'ai eu soin de dire que le (îouvcmement n'en était pas l'auteur. Mais j'ai dit qu'il s'y associait dyns une certaine mesure ; iju'il y avait u ue cer-
faÎDe complicité morale de sa part, non pas avec toutes ces attaques, non pas ayec toute leur yinilence, ayec toute leur amertume, mais dans une certaine mesure. Jai dit qu'il ayait manifesté cette complicité par les poursuites dont il a cherché à se justifier derant tous. Or, je ne crois pas que sa justification ait été complète, et qu'il ait réussi à démontrer qu'il avait toujours montré cette impartialité dont il s'est yanté, lorsque, d'une part, il y a impunité complète contre les attaques dont le clergé est l'objet, et que, d'autre part, il y a poursuite acharnée contre des ecclésiastiques, dont l'un, après avoir été renvoyé absous par une cour royale, est poursuivi de nouveau par lui devant la cour de cassation, dans l'espoir d'obtenir ainsi de nouvelles chances de condamnation.
Je ne reconnais pas* là une impartialité complète : c'est là, du reste, une question de fait, si c'est de quelques faits analog:ues que j'ai prétendu déduire la complicité morale du Gouyemement avec les attaques des ennemis de l'Église, sans prétendre pour cela le rendre directement responsable des attaques qu'il déplore avec moi.
Je ne l'ai pas même accusé d'avoir abandonné le clergé ; ce que je l'accuse d'avoir abandonné, c'est la liberté ! c'est la liberté religieuse, liberté qui est consacrée, sinon par nos moeurs, du moins par notre Constitution et par la Charte qui nous régit. M. le garde des sceaux est très-fort sur les articles organiques, il est très-fort sur les libertés gallicanes, il est très-fort sur toute la législation ecclésiastique ; mais il ne me parait pas également fort sur l'application de la Charte , de la Constitution nouvelle de la France , à la législation en matière ecclésiastique. Cette législation est tout entière antérieure au nouveau droit constitutionnel et politique des Français , et je crois qu'elle est en désaccord avec lui. Pour moi, je ne reconnais pas d'autres lois que
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celles qui sonl com)ialil>les avec la (Uiailc que nous avons jurée. Eh bien ! je le déclare , dans une foule de dispositions adoptées ou inventées par M. le garde des sceaux et ses prédécesseurs, il ï a, dans ma conviction intime, incompatibilité avec la Charte, avec le principe nonveau qui donne In liberté complète à toutes les formes religieuses. Ce principe n'est pas appllipié, il est méconnu par la plupart des lois antérieures à la Charte, et il est combattu par la pratique journalière de l'administi'ation des cultes. Ce que je blâme et ce que j'attaque dans l'admiuistration des cultes, c'est la jn-étention et le sysli;me arrêté de vouloir appliquer cette législation rétrograde et surannée à tous les faits religieux. C'est une prétention incompatible, je le répète, avec la Charte cl qui |iro- <iuira pour le Gouvernement des emlarras insurmontables. Il existe un conflit religieux en France; je ne dois j>;is avoir besoin de me justifier devant vous du reproche que m";i fait M. le garde des sceaux, de l'avoir suscité. Je n'ai pas besoin de me défendre longuement là-dessus. Je pourrais presque dire, comme l'agneau de la fable, que je n'élais pas né loi'squ'il a éclaté, car j'étais alors à huit cents lieues de lit Fraua', et je ne suis venu prendre part à cette lutte que loi-squ'elle avait déjà atteint son ap(^ée. Ce conflit existe. Je disjikraitrais demain qu'il n'en existerait pas moins. Cxtmnieut vous eu tircrcz-vous ? J'avoue que je ne vois qu'une seule issue, tant dans l'intérêt du pouvoir que dans celui de la religion : c'est la liberlé ; c'est de reconnaître largement, généreusement et complètement, le principe posé dans notre Constitution, et qui a Itesoin d'être introduit dans nos lois el surtout dans leur application, telle que le Gouvernement ta conçoit. C'est ]>ar là seulement qu'on viendra à lœut, d'une part, de satisfaire les évéques, le clergé, les catholiques, duni M. le garde des sceaux a parlé tout à l'heure en termes
si convenables et si affectueux. S'il désire, comme il l'a dit, tes concilier, leur témoigner ses égards et son affection, il n'y parviendra, j'ose le dire, et ce n'est pas moi seulement ({ui parle (cent voix plus imposantes que la mienne l'ont dit :i satiété], qu'en reconnaissant, en défendant avec eux la liberté qu'ils réclament. Il ne s'agit pas de cette liberté illimitée contre laquelle il s'est élevé, et qui n'est qu'un Tantôme que personne n'invoque. Il s'agit de cette liberté constitutionnelle et nécessaire garantie par la Charte. C'est là, il faut bien s'en convaincre, le seul moyen de satisfaire les catholiques ; et, d'un autre côté, c'est le seul moyen d'imposer un frein aux passions déchaînées contre nous, et dont nous ne sommes ni les auteurs ni les complices, (^es passions, il faut ou les retenir ou les satisfaire. Les satisfaire, c'est entrer danâ cette voie de la violence qui n'a jamais porté bonheur à personne, -et oii je souhaite au Gouvernement, dans son propre intérêt, de n'être jamais entraîné. Si Ton ne veut pas y être entraîné, si l'on veut mettre un frein aux excès que l'on déplore, le seul frein possible, le seul remède est de proclamer, d'appliquer franchement les principes de la liberté et les conséquences de la Charte : or, d'après le discours de M. le garde des sceaux, je crains qu'il n'en soit plus éloigné que jamais.
Encore une fois, je ne l'accuse pas d'avoir la malice des persécuteurs; mais je l'accuse, et plus encore que lui, le système administratif dont il est le représentant et le chef, je l'accuse de n avoir ni le courage ni l'intelligence de la liberté.
(Extrait du Moniteur du 15 janvier 1845.)
Après ce discoui*s, la discussion s'établit sur d'autres questions. Le 18 janvier, Tenseuible de l'adresse fut adopté par tt4 voix contre 39.
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CHAMBRE UES PAIIIS DlNcuaHion hur 1rs fond» «ccpft».
La deoiandc d'un crOdil destînt^ nux dt'penses secrtles de l'aunée IS43 appela comme d'ordinaire les Cbambres A exaiiiinei' lu politique génL^rale du Gouverneiiieiit.
A la Chambre des pairs, la diseussion fut d'une vivacili! inaccoU' lumi^e : M. Je Moiilaleuiberl v inlerviiil par le dis
Messieurs,
naccoM' I
Je sens iirofondcment tout le desavantage de ma («silion en montant à la tribune après les discours éloquents que vous Tenez d'entendre de part et d'autre'. Mais si l'on iie {louvait aborder cette tribiuie qu'à condition d'y apporter de l'éloquence, une éloquence semblable à celle qui vient d'être déployée devant vous; s'il fallait en outre concentrer votre attention dans des discussions personnelles , dans ce que M. le ministre des afTaii'ea étrangères appelait tout à l'heure un dialogue, si c'était à ces conditions-là seulement qu'on pût occuper la Chambre et l'intéresser un moment, le Gouvernement représentatif serait à peu près impossible.
' L'ornIciir avail ëlé précédé ù la tribune par H, le cumie Mole, M. GuilDI. miDillie des affaires virangères, et M. Uucliïlel, mlnlili'r lie rinlérienr
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Pour moi, je crois qu'à côté et en dehors de tous les intérêts personnels, en dehors même de ce parti conservateur, dont on tous a parlé comme s'il faisait à lui seul toute la France , il y a encore la destinée , la dignité de la France elle-même, il y a les intérêts du pays et le caractère général de la politique suivie depuis quelques années , dont on peut se permettre de vous parler.
En voyant deux rivaux fameux qui, il y a quelques années, se rejetaient mutuellement ce mot de Tacite : Omnia servi" Hier pro dominatione y revenir aujourd'hui à la charge Fim contre l'autre et recommencer une lutte qui parait devoir être très-grave et très-longue, je me suis rappelé cet autre mot du même Tacite, dont vous me permettrez de me faire l'application à moi-même : MiAi Galba, Otho^ Vitellius^ nec beneficio nec injuria cogniti. ( On rit,)
En effet, je ne suis ni le partisan de M. le comte Mole, ni le partisan de M. Guizot; je suis étranger à toutes les combinaisons, à toutes les coalitions, à toutes les tactiques parlementaires. Je n'ai rien dans le passé ni dans l'avenir qui m'impose de parti pris, soit pour l'éloge, soit pour le blâme. J'ai été même, depuis plusieurs années, retenu loin des discussions politiques , soit par mon éloignement matériel, soit par ma préoccupation d'intérêts plus élevés et plus purs.
Or, je me suis demandé ce qu'il y avait à faire dans ta discussion présente pour un homme ainsi placé ; je me suis demandé si je devais appuyer le ministère, me taire ou le combattre. Ma conscience m'a répondu que je devais le combattre.
Heureusement je ne suis pas chargé de le remplacer. [Noih veaux rires.) Je n'ai qu'à le juger. Le vote qu'on me demande est un jugement. Je viens formuler ce jugement par
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quelques u>nsidéi-alions très-neltes , et que je tâcherai de rendre très-brè\es.
Le ministère se présente avec des avantages înoinleslables. D'abord, une éloquence, un laleut auxquels tout le monde rend hummaj^e, et dont nous venons de voir de nouvelles preuves; ensuite une majorité telle quelle dans l'autre Chambre, une majorilc consldêrdble dans celle-ci.
Je ue sais pas vraiment pourquoi cette majorité est »i eonsidéi'ïiblc dans celle-ci, et j'ignore les motifs <]iii lui font appujer si vigoureusement le ministère actuel. Je ne veux pas revenir en détiiil sur le passé, mais je me figure qu'il n'y a pas eu, depuis 18^0, de ministère qui ait plus violenté la majorité de cette (Chambre , et qui ait contesté davantage SOD droit très-légitime d'amendement. Cela est arrivé dans trois circonstances remarquables : d'abord en 1841, pour les foi"lificatiotts ; ensuite, eu 1842, pour les cbemins de fer; et enfin en 1843, lorsque le ministère, après avoir déclaré ici toute modification au droit de visite impossible, s'est empressé d'accorder cette concession, soi-<Jisaut impossible, à la Chambre élective.
Ce sont là trois procédés qui me semblent de nature à affaiblir cette immense partialité de la Chambre des {jairs en faveur du ministère.
Cependant j'admets qu'il a la majorité dans les deux Chambresi mais, cette majorité, comment l'a-t-U obtemie et qu'en a-t-il iait?
LU l'a obtenue en exploitant habilement, en spéculant sur la peur qu'on éprouvait de certains hommes cl de eerlaines mesures; ensuite eu hésitant devant les partis à prendre et eu reculant devant les partis pris.
Et qu'a-t-il fuit de cette majorité ainsi obtenue? Selon moi, rien. [Itéclamaliotis.) Oui, Messieurs, malgré les affii^
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mations de M. le ministre de rintérieur, tout à Theure, sur les résultats obtenus par le Gouvernement, je ne puis trouver d'autre réponse à cette question que le seul mot : rien!
Je m'attendais tout à l'heure que M. le ministre de l'intérieur allait nous faire l'énumération de œs résultats dont il se vante. Mais à peine l'a-t-il commencée, qu'il a tourné court brusquement et s'est renfermé dans la seule question (les travaux publics. .
Selon moi donc, le moyen d'acquisition de cette majorité a été la peur; et le résultat de son acquisition, de sa possession, a été le néant.
A-t-on fortifié le pouvoir? Je ne le crois pas d'après tout ce qui se passe. Peut-on compter sur la majorité? Je ne le crois pas d'après tout ce qu'on a dit.
Le ministère n'a-t-il pas transigé avec toutes les difficultés? Ne s'est-il pas prêté à tous les expédients?
Quelle grande idée, après tout, a-t-il fait triompher, lui qui a duré, comme il s'en vantait tout à l'heure, plus longtemps que toutes les autres administrations ?
Quelle impulsion vers le bien a-t-il donnée? Quelles réformes a-t-il opérées? Je ne parle pas de réformes politiques ou morales ; mais quelles réformes, même administratives, a-t-on introduites dans le pays? Ce que je vois de plus clair, c'est qu'il a amoindri les sentiments généreux, patriotiques du pays.
Je ne dis pas que le ministère soit seul coupable de cet amoindrissement, mais je dis qu'il en est seul responsable. Le pays légal qui l'a appuyé et qui lui a accordé jusciu'à présent une majorité est son complice, je l'avoue, mais ce pays légal le sera-t-il longtemps? est-il fier d'être gouverné par le ministère actuel? Je ne le crois pas; je crois qu'il l'ac-
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cpptc uniquement comme un pis-aller. Ce sont de ces choses qu'on n'avoue pas à ses adversaires, qu'on ne s'avoue pas nif-me à soi-même ; mais on le sent, on agit en conséquence, et l'on vous abandonne un à un, comme vous le voyez chaque jour.
Vous avez duré , cela est vrai , mais quel profit avez-vous tiré de votre durée? Un faraud philosophe a dit : u Le temps est le premier ministre de tout pouvoir qui veut le bien. »
Eh bien! ce premier ministre qu'a-t-il fait pour vous? Il TOUS a afTaiblis , vous n'êtes plus aujourd'hui ce que vous étiez il y a quatre ans, cela est évident. Qu'en doit-on tionclui-e? C'est que vous ne vouliez pas le bien. Ce que vous avez voulu, comme l'indiquait tout à l'heure M, le comte Mole, non pas seulement la paix à tout prix, c'est la vie à tout prix [mouvement); et, pour la fçarder, aucun sacrifice, aucun subterfuge ne vous a coûté. ( Réclamations au banc des ministres.)
Qu'il me soit permis de justifier cette assertion par quelques faits , et de démontrer ainsi l'exactitude de ce que je disais il y a un instant, que vous hésitiei! devant les partis à prendre et que vous reculiez devant les partis pris.
Qu'est devenue, dans l'ordre poiiliqiie, en fait de partis à prendre ou de parlîs pris, qu'est devenue la cn-ation des ministres d'État? Vous l'avez ajournée. Qu'est devenue la dotation du futur régent du royaume? Encore ajournée. Qii'eal devenue la responsabilité des ministres et des autres agents du pouvoir dont la Charte vous prescrivait de vous occuper? Vous n'y avez pas pensé. Qu'est devenue la question de la conversion des rentes? Vous l'avez ajournée d'année en année.
Une voix. On s'en oœupe, de celle-là.
M. LE COMTE DE MoMALEMBEKT. Oui, depuis hier, depuis qu'on vous force à y penser. Peut-i^tre vous forcera-t-on
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même de l*aooorder, mais alors tou^ ne vous vanlem pas, au moins, d*en a^oir pris l'ioitiatÎTe.
Dans Tordre matérid, dont i'iioDorable M. Ducbàtel lous a tracé un tableau si aTaniageux et » GiTorable à sa politique, quels sont donc les résultats si considérables que tous mrex obtenus? Je le> cherche , mais j'aroue que je ne les trouTc pas. Vous avez trouvé une loi que vos prédécesseurs vous ont laissée sur Torganisation d^un grand serrice de paquebots transatlantiques. Vous TaTez abandonnée. On a proposé une réforme éàsxs le service des postes; vous ïa^ez combattue avec Tesprit de routine le mieux conditionné. La difliculté col<MiiaIe, la lutte entre le sucre des Antilles et le sucre de betterare, comment Taveat-vous tranchée? Est-ce par quelque mesure générale ou généreuse, par un dégrèvement sérieux? Non, TOUS Tavez résolue de manièie à mécontenter les deux intérêts à la fus.
M. le comte Duchâtel a cité tout à Theure les chemins de fer. Sous ce rapport encore, et m restant toujours dans Tordre des résultats matériels, je ne puis me trouver d'aceord avec lui. Ce que je reproche précisément au ministère actuel, dans la solution qu'il a donnée à cette question qu'il dte comme une de ses gloires, c'est d'avoir oETert une prime à l'esprit de clocher, et d'avoir encouragé ces spéculations qu'il vous faudra maintenant réprimer en sacrifiant peutêtre le lûenfait de l'association. C'est d'avoir lancé le pays, à l'occasion des chemins de fer, dans un système d'éparpilkment de nos ressources qui ne nous permet pas d'offrir à l'Europe une seule grande ligne, une seule de ces grandes artères conunerciales, qui puisse lutter avec celles que présentent l'Angleterre, la Belgique, la Prusse et même TAutriche. Grâce au ministère, nous sommes en arrière, même de TAutriche.
Qui'l contrasta , sous ce rapport , avec le gouvertn'iiicut ' il'un pays voisin, ou, pour mieux dire, avec le niiuislère d'uii pays voisin, avec un ministère qui, si je uc me Iroinpe, est arrivé au pouvoir eu même ieuips que vous, qui a trouvé les aflàires de l'Eumpe et celles de son pays dans une position aussi compliquée que vous avez trouvé les nôtres, et qui a de plus une difQculté qui, grâce à Dieu, n'existe pas pour nous et qui, j'espère, n'existera jamais : l'Irlande.
Eh bien! le mlnislÀrc de sir Robert Peel , arrivé au timon des affaires en même temps que vous, et avec cette grande dirncullé de plus, quels sont les résultats qu'il a obtenus? Il a rétabli ré([uilibre dans les linauces de son pays; il l'a rétabli par une série de mesures énergiques et complètes; il n'a jamais transigé ni avec ses ennemis, ni avec ses amis. {Trés-Oien!) Il a dit : Voici ma politique, c'est àpi-endreou à laisser. On l'a prise, et l'on s'en est bien trouvé.
M. LE t:o«iE MoLÉ, et autres voix. Très-bien! très-bien!
M. LE COMTE LE MoK TALEMBERT. Et après avoîr ainsi rétabli ré()uilibre dans les flnances, immédiatement après, Ha aboli un nombre infini de dioils sur tous les objets de grande ou de petite consommation, sur les suci-es, sur les builesj sur les colons ; il a donné ainsi un développement immense aux intérêts coloui;uix et commerciaux; il a introduit cette réforme postale que vous combattez avec uue routine déplorable ; il l'a fait avec une telle laigeur, pardonnez-moi ce détail, qu'une lettre expédiée d'Angleterre aux Indes ne coûte que quatre sous !
Voilà les riiformcs matérielles opérées par le ministère anglais, conservateur comme vous; cl, en outre, il a temilné une guerre fâcheuse dans l'IIindoslan; il s'est l'ail un nouveau Ciibraltur dans la mer Itouge, à Aden, et il a fait un traité complet et heureux avec la Chine, liailé dont vous
STez été efaner les restes, apê» ^ae k ^iGàsinff €^ «dk parautmi! ^ JKrer cf noRnar*
Voilà et qo*OBi fait vw ^wk <t v«» ibô^: ft -^ amis, en* ik kmd sbs etset ^«Ire «Isn. ^. f«r «vesvifaflHL T0» ne dcvei pas trouver cet eimifie $ii$|«ict: Butç p^»dant que tdos toos aCûUkâeE. ^{iie Tinos r^iws (êtes npetissés à Toe d'cefl. eux ils eut oanfi à ^ds o'^èês et sosivnt a
T08 ocpois. ' JfotfTflnflt/.
Vous êtes door en arrière d*fin: ^v«« «Ter 11115 h FriBce que TOUS gouieiuci en arrière de FAïKleterYe fwur loale^ les réformes et tontes ks aiuéiîutations même nnlêrielles.
Que sera-ce dans Tordre nnral? ki ^xws arei rarooirê, je ne dis pas qœ tous ayez sonkré . mab inoas aTei rencontré une question qu'a loodiée ioot à ilieare M. k ooorte Holé, et dont je ne firai qo*an mot : c'est k grande question de k liberté d'enseignement et des libertés de l*Égii<e. Ne croyez pasqœjeTenflk dâiattre oetk question même incidemroent ; j'en ai dqà parlé beaucoup; je compte bien en parler encore, mais pas aujourd'hui. ^Riref sur les bernes ministériels.) Je suis heureui de tous procurer au moins cette satisfaction négatiTe. [Souveauz rires.
Je ne tcux en parler aujourd'hui que pour constater un lait, c'est que cette question, tous TaTez rendue aussi dangereuse, aussi menaçante que posâbk: c'est que dans cetk attire, par une série de fautes sans relâche, depuis la présentation de k loi que tous aTez imaginée, jusqu'à une dernière poursuite que je ne Teux pas qualifier en ce moment, tous arez eu le talent de mécontenter tout le monde. Vous aTez indisposé k portion la plus morale, la plus tranquille, la plus modérée de k popuktion française, ou si roii veut , la plus indiflérente à k politique. Vous avez profondément indisposé k partie religieuse de la populatiou, et remarquei
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bien que vous avez obtenu ce résullat sans satisfaire le moins ilu monde les adversaires de celle population, de ce parti, si vous voulez. Vous ne i>ouviez pas les satisfaire, je le reconnais, ]iarce qu'il y a là des passions qui sont insatiables. Vous ne pouviez pas assouvir ces passions sans arriver immédia-^ tement aux résultais qui viennent d'être obtenus en Suisse; mais ne pouvant ou ne voulant les sutisfain?, vous les avez caressées; c'en a été assez jMjur vous faire peindre laeonBance, l'estime et l'aDectiou de a'u:i qui mettent la religion et la liberté à la première place dans leur conscience et dans leur cœur.
Pour moi, je pardonne beaucoup aux passions révolutionnaires, aux passions universitaires dans la question à laquelle je fais allusion. Je pardonne, dis-je, à la passion, |Hjrce qu'il y a dans la passion deux choses qui sont excusables; il y a quelquefois de la sincérité et toujours de l'ignoinnce. Or, on peut excuser la sincérité et l'ignorance, mais ceux à qui je ne puis pardonner, ce sont ceux qui n'ayant ni passions révolutionnaires, ni passions universitaires,' fi'en sont rendus les instruments, les échos ; c'est, par exemple, M. le ministre des afiaires étrangères qui est venu l'an det^ nier, à cette tribune, renier tristement toutes les doctrines élevées, nobles, vraiment pbiiosojtbiques et tolérantes, qu'il avait soutenues dans ses écrits et même dans une autre enceinte, à une autre épo()ue. £t cela, ]x>urquoi? mon Dieu! par crainte, [lar condescendance pour des alarmes si peu sérieuses, pour des colères si peu sincères, que dans les dernières luttes parlementaires, qui nous ont occupés depuis le commencement de cette session, dans ces luttes où l'on a tout évoqué et tout exploité pour classer les partis et remuer les opinions, on a gardé un silence complet sur k question a'Iigieuse.
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Notez bien, Messieurs, que ces colères antireligieuses, je ne les nie pas, je ne les braye pas. Elles éclateront, je n en doute pas, demain, peut-être après-demain. Je ne les pit>* voque pas, je les qualifie. Je dis qu'après ce qui s*est passé, qu'après le silence gardé dans les grandes et solennelles discussions sur l'ensemble des afiaires publiques qui ont agité une autre enceinte, tous les hommes de sens, tous les hommes de cœur sauront à quoi s'en tenir sur la sincérité, sur la valeur de ces passions et de ces colères. Ils n'y verront que des armes de parade que l'on brandit contre ce qu'on croit faible et impopulaire, et qu'on rengaine à volonté pour le service d'une inU%ue, d'une tactique parlementaire, des armes, en un mot, qui n'ont fait peur qu'au ministère. [Mouvement.)
En ce qui touche l'intérieur , l'expédient et les concessions, voilà le résumé de la politique ministérielle que j'attaque. Le hasard est son Dieu. Il y a des hasards heureux; ceux-là, il sait en profiter avec une prestesse merveilleuse, quand il s'agit de se déUvrer d'un embarras, d'un ami incommode, comme il l'a montré dans des circonstances récentes, sur lesquelles la Chambre me permettra de ne pas insister. [Léger mouvement.)
Mais, qu'arrive-t-il, quand on se fait le serviteur et la créature du hasard? On se condanme d'avance à en être la victime ; et un de ces jours vous tomberez par hasard, comme vous avez vécu. {Nouveau mouvement,)
Permettez -moi , maintenant, de voir si à l'extérieur la conduite des afiaires de ce pays a été marquée , sous le gou- Temement du ministère actuel, au coin d'une politique plus haute et plus noble.
M. le ministre des affaires étrangères a coutume d'objecter à ses adversaires deux fins de non-recevoir. D'abord, lors-
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qu'on revient sur les actes qu'on lui a reprocliés autrefois, il dit que les questions sont jug'ées, que la majorité a prononcé, qu'il n'y a plus lieu à revenir là-dessus.
A cette fin de non-recc\oir là, je réponds que les majorités ne durent pas loujoui-s, et ce qui se passe sous nos yeui nous le prouve; que, quand ics majorités ont prononcé une fois, il n'en résulte pas que leur arrêt ne clmnge jamais; que, d'ailleurs, les majorités ne prononcent que sur les actes, et ne prononcent jamais sur les résultats de ces actes ', et ce sont les résultats de ces actes qu'il s'agit d'apprécier aujourd'hui.
Une autre fin de non-recevoir de l'honorable M. Guizot, c'est de repousser, comme il Tient de le faire encore aujour^ d'hui, en réjwndant à M. le comte Mole, toutes les allusions qui se rapportent à sa conduite de 1839; il répond toujours à cela qu'il ne répondra pas; qu'il ne veut pas troubler sa majorité, et qu'il écarte comme des personnalités tout ce qui se rapporte à celte conduite.
Eh bien! Messieurs, je n'admets pas non plus cette fin de non-recevoir. Il est impossible que M, le ministre des all^ircs étrangères se fasse illusion sur l'importance de ses propres antécédents {on rit), au point de croire qu'on puisse les oublier. Qu'il le sache bien! Les hommes même qui, comme moi , n'ont été ni de sa coalition , ni du ministère qu'il combattait, en garderont toujours le souvenir. Pour moi, je déclare que ce souvenir ne m'a jamais quitté, qu'il ne mi' quittera jamais, tant que je verrai l'honorable M. Guîzotau pouvoir ; et je suis sûr que je ne suis pas le seul à éprouver cette impression. Qui pourrait oublier tes discours étincelants de verve, de vigueur, qu'il prononçait à cette éjHMiue contre la politique de faiblesse et de concession? j'y ai été pris comme tant d'autres (oti ril), et je ne l'oublierai pas.
Je n'oublierai pas non plus le discMirs que M. le due iJe Broglie, défendeur, et même, seloo «pieltines-niis. pn>leciear du ministère a^iel [rameurs et rires , e<l venu pn>noncer à cette trilnme pour reprocher «î M. le comte Mole reT;icu.itii.^ d'Ancône.
J*aTais la naïveté de trourer bon alor^ qu'on reprochât à M. le comte Mole feTacuation d*Ancône : comment Toulei- TOUS que je ne sois pas blessé de Toir les mêmes homnocs faire aujourd'hui Fapologie de mesures t{ui me «emblent mille fois plus étranges, pour ne rien dire de plus, que Tciacualion d'Ancône?
Je ne viens donc pas, comme je le disais tout à l'heurts aita(|uer les actes que le ministère a commis, et que la majorité a jugés; je viens seulement demander à la Chambre de vouloir bien en apprécier les résultats, et de le faire avec une se- Tenté que justifient à mes yeux les opinions et les protestations autrefois émises par Thonorable M. Guizot et ses collègues.
En Orient, qu'a-t-on fait? Après Tinjure du traité du 15 juillet, on a rendu la paii au pays, nous disait tout à Theure M. le ministre des aDoires étrangères. Oui: mais comment? On a rendu la puii au pays eu rentrant dans le coDcert européen avec les puissances mêmes dont nous avions tant à nous plaindre.
Voilà l'acte.
Maintenant quels en ont été les résultats? Qu'eu est-il résulté pour les deux grands objets que Ton devait avoir eu vue, soit pour la stabilité de l'Empire ottoman, soit pour la grandeur et l'influence du nom français en Orient?
La stabilité de l'Empire ottoman, qui est-ce (jui pourrait m'en dire des nouvelles? Je ne sache personne ici , ou ailleurs , qui pourrait me dire que cet empire ait
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plus de stabilité aujour<]'liui qu'il n'en avait en 1840.
Mais quant à la grandeur , à l'influcDce du nom dv la France en Oricnl, ah! ju d6clare qu'il en est tout autrement; là il y a eu un changement évident, et un changement en pire ; les populations chrétiennes, catholiques de l'Orient, habituées depuis saint Louis â i-egarder la France comme leur protectrice suprême et uniipie, ont appris, sous le ministère actuel, et l'histoii-e ne l'oubliera pas, que le rôle de la France était changé, et qu'elle ne devait plus occuper que la cinquième place dans leur confiance et leur estime. Oui, les nations les plus dévouées à la France, le plus anciemiement attaeliét^s à son drapeau, les Maronites et les jKipulatîons du Liban, ont clé réduites si bas, ont appris à donttir tellement de cette protectrice, qui était pour eux autrefois comme une mère, que j'ai recueilli moi-même de la bouche d'un de leurs principaux chefs, venu ici l'année dernière pour invoquer le secours de la France, j'ai recueilli de sa bouche qu'il vaudrait bientôt mieux, en Orient, éti-e les protégés de la Sardaigne qu'être les protégés de la France! {Humeurs diverses.)
Voilà le i-ésultat obtenu en Orient. C'est pour atteindre ce but que vous êtes rentrés dans le concert européen.
A a'tte grande difficulté, que vous croyez résolue, vous êtes venus vous-mêmes en ajouter une autre, le droit de visite, en concluant ce traité qui vous a été tant de fois reproché. Ici encore je ne viens pas juger le traité; je viens seulement en constater le résultat : c'est que vous avez eu la main forcée, et qu'apros avoir déclaré que toute négociation ne puuvait aboutir qu'à une faiblesse ou à une folie, ^uus avez vous-mêmes entamé cette négociation, et vous y êtes entrés après avoir déclarô d'avance que vous aviez tort. Et, si l'Angleterre aujourd'hui se montre disposée à abandonner ou à
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modifier ce droit de Tisite, pouvez-vous sincèrement vous enorgueillir de ce résultat, après les paroles que je viens de rappeler? Et ne faut-il pas reconnaître uniquement là l'influence de l'énergie parlementaire de la France, que vous vous appliquez si souvent à amoindrir et à amortir?
Ailleurs, il y a d'autres questions de politique qui s'élè- Tent. Une question des plus importantes, sur laquelle je ne dirai qu'un mot, c'est la question des nationalités slaves. De tous les côtés, en Servie, en Bulgarie, dans les Principautés, il y a là un mouvement qu'on ne peut pas apprécier dans son entier, mais qu'on ne peut pas non plus arrêter, et qui se manifeste chez les races des bords du Danube, comme dans tous les États de l'Europe orientale. Ce mouvement méritait à coup sûr d'être encouragé, d'être conseillé, d'être dirigé par des hommes d'État véritables. Car il y a là, surtout dans les populations danubiennes (je me borne à elles, afin de ne pas éveiller de susceptibilités diplomatiques trop délicates en parlant des autres races slaves) , il y a là un moyen d'arracher une grande partie de l'Europe, dans l'avenir, à l'ambition, à la duplicité de la Russie. Qu'a-t-on fait pour cela? Rien. .L'influence française y est complètement remplacée, oubliée, anéantie? Vous avez désorienté, pour ainsi dire, les espérances du monde, qui était habitué à se reporter sur la France, toutes les fois qu'il s'agit de la destinée des peuples opprimés et des nationalités méconnues.
Mais, nous dira-t-on, le Danube et la race slave, c'est là de la politique bonne pour des rêveurs comme moi et non |)Our des hommes pratiques comme ceux qui nous gouvernent. Eh bien ! il y a un pays qui n'est pas à coup sûr dans le domaine des rêves, un pays pratique par excellence, c'est la Belgique. La Belgique à nos portes , forcément entraînée dans l'orbite de notre politique, qu'en avez-vous fait? Vous
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avez pense un iiiomenl û une union douanière avifc elle, tous lui avez niontn; cette t;s[)t'clative, cl puis vous avez reculù immédiatement devant l'opposition, soit do l'étranger, soit de l'intérieur, et qu'en est-il résulté? C'est que la Belgique a été forcée de se jeter dans les bras de l'Allemagne, dont elle se rappi-oclie chaque jour davantage- Ensuite, pour vous consoler sans doute de a'tle politique sacriliée, selon moi, sur les rives du Danube et liu Rhin, vous avez été chercher précisément ce que l'honorable M. Dachâtel a npjmlé tout à l'heure avec dérisijiin une question nou- >clle, savoir: la possession des Marquises et de Taïti! C'est assurément là une de cesquestions nouvelles queM. Duchàtt'l disait qu'il ne Tallait jamais aller chercher. Eh bien! dans rOcéanie, tout le monde sait ce que vous avez fait, et tout le monde voit ce qui en résulte aujoui'd'but.
A l'heure qu'il est, il y a là trois résultats: le premier, v'est rhiimiiiatioii de vos agents devant cette majesté de contrebande {on rit) qu'on appelle la reine Pomaré, à laquelle on prie comme si c'était la reine d'Angleterre ou d'Espagne, et qui ne daigne pas même répondre aux agents de la rrance, sa prott^ttrice ! Le second résidtat, c'est la théorie du désaveu transformée en pratique , au point qu'aujourd'hui je ne sais pas où l'on jiourrait trouver mi officier de la marine française qui, placé en face de quelque difficulté, obligé de veiller à l'honneur du pavillon et au sien, ne courût |)as neuf chances sur dix d'être désavoué par vous. [Vives réclamations.) Cela me (>arait évident. Et, en troisième lieu, vous avez montré aui intrigants, aux charlatans qui s'occupent à démolir, à miner l'influence française dans les parages lointains, vous leur avez enseigné comuient il fallait s'y prendiv pour se faire mdemniserde leurs peines. Plu^ipw-s voix. C'est vrai ! C'est cela !
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M. LE COMTE DE MoNTALEMBEHT. Eli Afrique, je lavoiie, vous avez eu à vous glorifier de succès éclatants. Mais le lendemain de ces succès, qu'avez-vous fait ? Vous avez mis le même empressement à ne pas profiter de la victoire que d'autres auraient rais à en profiter ou à réparer une défaite. Vous avez permis que vos négociateurs se laissassent dicter une condition humiliante, honteuse, par des barbares! Vous vous êtes engagés à respecter les lois de la civilisation et de l'honneur envei's votre prisonnier éventuel ! Mais c'est là une rondition que la France, traitant avec des barbares, j)eul bien imposer, mais qu'elle n'aurait jamais dû subir. Ensuite l'exécution de ce traité jusqu'à présent a été telle qu'Abd-el-Kader n'est ni pris, ni interné, ni exilé; que votre frontière n'est {)as assurée , comme l'a démontré l'incursion récente des fanatiques marocains. Et cependant vous avez abandonné tout gage et évacué toute espèce de port sur cette plage^du Maroc, où un petit royaume comme le Portugal a su garder Tanger pendant deux cents ans, et où l'Espagne garde encore (^euta depuis quatre siècles.
Enfin , Messieurs, il reste un dernier point ; mais je dois vous demander pardon de cette revue à la fois tro|) vaste et trop étendue.
Voix nombreuses. Parlez! parlez!
M. LE COMTE DE MoNTALEMBEHT. Il rcstc douc uu dernier |K)int, Taffaire de la Plata.
Dans la Plata, vous avez quinze ou seize mille Français (jui vous donnaient de l'embarras, j'en conviens, mais enfin ils étaient Français et exposés à de grands dangers. Us comptaient sur Tiniervention de la métropole; ils l'invoquaient à grands cris. Vous les avez abandonnés ; vous n'avez pas même su mettre d'accord vos consuls et vos amiraux ; vous avez livré ces Français, malgré leurs plaintes et leurs ré-
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clamalioDs constantes, atix |)er'séctitions et à tous les périlTB teiir situation. Maintenant vous songez à inlenenir, et pour- <]itoi? Parci; que l'Angleterre veut bien intervenir aussi. Vous entrez dans la Plata : oui , mais c'est à la remorque de l'Angleterre !
Voilà, Messieurs, ce que M, le ministre des alTuires étranfîères appelle sacrifier la petite politique à la grande. Eh bien ! je déclare qu'on n'en a jamais fait de si [jetilc que la sienne. Je crois que quand l'hisloire cherchera une épithête pour cette politique, elle n'en trouvera ps qui lui convienne mieux que celle de petite.
Mais tout cela , dit-on , a été soufTert par égard f>our la conservation de l'alliance anglaise. Or, quels sont les résultats de cette alliance telle que le Gouvernement actuel l'a [ii'atiquée? Il y en a deux : le premier, c'est que jamais, depuis 1813, l'Angleterre ne s'est tant rapprochée de lu Russie; le secdhd, c'est que jamais, depuis 181.^ encore, l'idée de l'alliance anglaise n'a été plus impopulaire en France. Non , Messieurs, et je défie qui que ce soit de contester ces deux faits : jamais l'Angleterre , qui sent bien fpi'elle ne peut pas compter sur vous, n'a été dans des relations si intimes avec la Russie, au grand déirimeni de la liberté et de la civilisation ; et jamais non plus l'alliance anglaise n'a été plus impopulaire, plus odieuse au pays qu'aujourd'hui , grâce à vous.
Est-ce l'alliance anglaise elle-niùnie qui est tellement antipathique au pays? Assurément non. Pendant les premières années qui ont suivi la révolution de Juillet, cette idée a été accueillie avec transport, ou du moins avec une vive salisfaction ; elle a été regardée comme la sauvegarde et comme la liase de notre politique nouvelle.
C'est vous qui l'avez rendue impopulaire par la manière
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dont VOUS Favez pratiquée , par cette inégalité entre les deux pays que vous avez supposée dans votre conduite, je ne dis pas dans votre âme, mais qui résulte de vos actes. Voyez la différence de l'impression produite en Angleterre. J*en adjure tous ceux qui connaissent ce pays ; ils vous diront qu'en Angleterre Talliance française, si elle rencontre des adversaires, des critiques, comme toute chose dans ce monde, au moins ne blesse ni n'humilie Topinion publique. [Réclamations.) Non , Messieurs, on peut Tattaquor et la blâmer, maiselle ne blesse point le sentiment national. Jen*ai jamais vu un Anglais en être humilié comme nous le sommes. Et pourquoi, en effet , les Anglais en seraient- ils humiliés? Elle ne les gène en rien ; elle n'empêche, en aucune façon, le développement naturel de leur politique; elle les sert au contraire. L'Angleterre fait son métier ; elle tire tous les profits possibles de cette alliance , et jamais elle ne désavoue ses agents comme vous. [Murmures.)
Chez nous, au contraire, on parle toujours de craintes, de guerre , de dangers que nous avons à courir à la moindre chance d'une rupture avec cette puissance dont on nous montre toujours l'alliance comme le gage unique de notre sécurité et de notre prospérité.
Messieurs, je n'admets pas cette inégalité. Je crois qu'il y a tout autant de dangers pour l'Angleterre que pour la France dans des chances d'une rupture quelconque.
Je ne suis pas de ceux qui exagèrent les périls de l'Angleterre , à l'exemple d'écrivains selon moi mal informés ; je ne crois pas , par exemple , que l'Irlande , ce grand embarras que je signalais tout à l'heure , en soit un pour l'Angleterre, en temps de guerre. Je crois que l'Irlande est beaucoup plus à redouter pour elle dans la paix que dans la guerre; mais puisqu'elle nous parle toujours du mal que
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les (liingei'S dont uue lulli; quelconque nteiiaceiuil l'éditice inuçnifiquo. iiinis iiHifîcicl^ de sa puissance commcmalc el inamiructunéie, de son ei'cdit, de son iudustrîe, de sa proliriétii fondère.
Ces dangers, elle les sent ailleui's qu'avec vous. EUo !i (i'auta's rivaux, ou, si l'on veut, d' autres alliés (car souvent les iiUics sont des rivaux) ; elle a rAinérique , rivale, non pas plus puissante, mats plus entreprcnanlo que nous. Kllc a eu u^'ec rAniéiique, ]K'nduul ces dernièi'es années, trois grands sujets de coiileslailun : la fi-onliiii-e du Maine, l'Orégon, et le'lVxiis.
filais je ne vois jas qu'elle ait pris, à l'égard des États-Unis d'Amérique, l'attitude qu'on lui supjwse envers nous. Elle a cédé sur la l'rontière du Maine, et tout annonce qu'elle cédera sur rOi-éfon et le Texas.
Il n'y a qu'avec nous qu'un lui attribue rini{iossibilité de cétler; il n'y a qu'avec nous qu'on lui suppose le droit du tenir ce langage roidc, menavaul, dont nous avons vu l'écho, j'^ regret de le dire, dans la corres|Jondauce qui nous a été soumise dernièrement sur les alTaii-es de Mai'uc et de 1 alti. t^tte correspondance, je ne veux pas l'examiner en détail, inaisjc ne puis m'empêcber de la qualiGer et de la déplorer; elle porte l'enqireinte de cette inrériorité, de celte inégalité facliue qui a si singulière ment compromis l'alliance anglaise dans l'esprit du {leuple français. Elle m'a rapiielé péniblement un dernier contraste par lequel je terminerui, cor rien n'est plus instructif que les contrastes.
On a publié récennnent et on u lu dans une séance d'académie (je crois igue c'est noti'c honorable collègue le baron Lupin] une lettre qu'écrivait Louis XIV à son ambassadeur, au sujet de dillicultés seiublubles. Je ne la citerai ps tout
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entière, mais je rae souviens bien de celte phrase, qui mérite d'être gravée dans toutes les mémoires : « Le roi d'Angleterre et son chancelier, disait ce grand ix)i, connaissent bien mes forces, mais ils ne connaissent pas n)on cœur. » Noble parole, bien digne d'un roi, et d'un roi français. Eh bien! aujourd'hui, c'est tout le contraire : le roi d'Angleteri-e et son chancelier, ou ceux qui les représentent dans le monde d'aujourd'hui, ne connaissent pas nos forces; ils ne savent pas lout ce qu'il y a enc( re d'énergie, de fc :re, de vigueur dans cette nation mécontente ; ils ne savent pas tout ce que l'union des partis et des colères refoulées produira dans ce pays, quand il aura cessé de subir l'influence du narœtique que vous lui administrez depuis quatre ans {mouvemeîit) ; mais ce qu'ils connaissent trop bien, c'est le cœur de ceux qui nous gouvernent ! C'est là le secret de leur force et le secret de notre faiblesse. J'en veux au muiistère de le leur avoir livré ; et c'est pourquoi je vote contre sa loi et contre lui. (.I/a?^ ques réitérées d'approbation.)
(Extrail du Blonileur du 6 mars 1845.}
M. le niai'quis de Gabriac répondit à M. le coinle de Monlaleinbert, et soutint que la politique du gouveinenicul avait été digne et bienfaisante tant au dedans qu'au deiiors. 11 termina en disant que si le ministère succouibait sous les erreui*s de Topinion publique exaltée et égarée, sa cbute serait glorieuse, et que Topinion même qui Taurait renvei*sé ne lui ferait pas atten<he longtemps sa réliabililalion.
I.e projet fut adopté dans la séance du 7 mars
ÉMANC[PATION DES ESCLAVES
AUX COLONIKS FRANOAIRKS.
CHAMBHE DES PAIRS.
DlBcaa*lon dn projet de loi sur len celonlm
Sâsnce du 7 avril [845.
Un projet de loi ayant pour objet de préparer l'émancipiiliaa des noirs dans les colonies françaises avait é\é présenté par K. le viceamiral baron de Hackau, ministre de la marine, dès la session de l>l4i. 11 fut repris a celle de 184S; et la discussion s'ouvrit le 3 avril. Le projet du Gouvernement admettait en principe l'émancipalioD des noirs, et tendait d j arriver par une série de mesures graduelles. Dans ce but, il accordait aux noirs des droits de puissance paternelle et de propriété, tant immobilière que mobilière; il donnait en même temps aux cours d'assises une organisation nouvelle, destinée à protéger la personne de l'esclave contre les sévices des maîtres. La commission, par l'organe de M. Mérilhou, acceptait les bases du projet, mais repoussait le mode d'exécution proposé. Tandis que le Gouvernement demandait & statuer par des ordonnances sur les mesures d'amélioration dont la loi aurait consacré le principe, la commission voulait qu'il fût statué immédiatement et législativeraenl sur une partie de ces mesures, que quelques autres fussent réservées au pouvoir royal, et que les conseils coloniaux fussent associés à plusieurs règlements d'exécution.
M. le comte de Montalembert prononça, le 7 avril, dans la discussion générale, le discours suivant :
Messieurs,
Le sentiment qui me domine depuis le commencement de cette discussion, et qui me domine encore maintenant en montant à cette tribune, est celui de la surprise. Je m'étonne qu'à l'heure qu'il est, en l'an de grâce 1845, on en soit encore , dans une Chambre française , à discuter quand et comment le drapeau de la France cessera d'abriter non pas des serfs taillables et corvéables comme autrefois, mais des esclaves, que d'autres hommes peuvent astreindre au travail, vendre et flageller à leur gré. Oui, Messieurs, on en est encore là. On a beau dire que le principe de l'émancipation est admis ; l'engagement de mettre ce principe à exécution n'est pas encore pris, on vous l'a dit expressément dans le rapport de votre commission, et le premier pas qui vous est proposé pour arriver à la réalisation du principe, ce progrès si lent et si insuffisant , selon nous , rencontre la plus vive opposition.
Je m'en étonne, et je crains que la postérité ne prenne là une triste idée de l'amour et du goût qu'on a pour la liberté dans notre pays, dans ce pays où l'on voit une foule de journaux consacrés, selon leur dire, à la défense de la liberté, et voués en même temps à la défense du statu quo colonial ; dans ce pays où, par la plus étrange anomalie, on a fait disparaître jusqu'aux derniers vestiges de l'inégalité sociale et où l'on respecte l'exploitation de l'homme par l'homme; où Ton a détruit jusqu'aux derniers principes de raristocratie politique et où l'on maintient l'esclavage.
Je désire éviter jusqu'à l'ombre même de la déclamation. Je crois être dans les conditions d'une stricte et sévère impar-
6« KMANi;ll'.\T10> IIKS ESCLAVES
tialitf'-. Ma famille a possédé loiiglumps de gi-auds bieiis i Saint-Doiiiiiigiie, et je iHissèdi; encoi'c des terres dans une des Antilles anglaises. J'ai donc snbi les deux grandes catastrojihes colouiales, la révolle de Saint-Domingue el l'émandpatioii anglaise. C'est donc une conviction tempérée par une douloureuse e\i«nence et une complète im|^iartialité ([ui m'a amenii à me ranger parmi les partisans de i emaiieipatiun.
Je liens par trop de côtés aux colonies pour n'être |kis bien dis]K)s<i, et envers les colons, et envei-s les colonies ellesmêmes. Je désire sincèrement toutes les amélioratloQS qui [teuvent leur iHre accordées. Je désire ol je vei-rni avec la plus vive salisfaclion que le Gouvernement du roi propose les mesua'8 nécessaires pour fortifier ces rades , ces points si importants pour nuire marine. Je désire et je demande que les colons obtiennent des représentants aux Chambres législatives, l'inamovibilité des juges et toutes les autres garanties politiijucs et constitutionnelles qui appartiennent à la métru|iole. Je désire en outre qu'ils obtiennent tous les avantages commerciaux qu'exige leur position ; que , par un système douanier mieux combiné, un assure à leurs produits un marché stable et certain, et qu'on fasse disparaître le privilège trop longtemps accordé à une indusliie rivale et factice.
Je suis surtout d'accord avec la commission, loi-squ'eUe réclame pour les a)lonies le régime des lois, el qu'elle profite contre le système du gouvernement par ordoiiuauces. J'admets donc tous les dix)its que les colonies peuvent avoir à la sollicitude et à la protection du Gouvernement; je crois que le Guuvernement a pris envers elles de solennels et sérieux engagements, par la triste sanction qu'il a si longtemps accordée au trafic honteux de la traite el au maintien
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de l'esclavage; je croîs qu'il leur doit tous les égards, tous les ménagements possibles, et en outre une indemnité nécessaire. Mais ce qu'il leur doit surtout, c'est la vérité; oui, c'est la vérité qui est le présent le plus précieux qu'il puisse leur faire; il faut à tout prix leur révéler la nature de leur position et de leurs devoirs envers la métropole et envei's l'humanité.
Les colons se sont figuré que la question de l'émancipation était enterrée, ajournée, en quelque sorte perdue. Il faut les détromper. Il faut, dans leur propre intérêt, et malgré eux, s'ils nous y réduisent, il faut les détourner d'attacher leur avenir, leur prospérité, leur destinée, leurs capitaux, au maintien d'un l'ordre social repoussé par l'expérience, par la liberté , par l'instinct de ce pays ; ordre social arriéré de deux siècles, même en ce qui touche à la race blanche, et où ils luttent pour une mauvaise cause contre le courant d^ idées et de la civilisation moderne. Il faut leur prouver ({ue la question n'est pas entre le maintien et l'abolition de l'esclavage, mais entre l'abolition simultanée et l'abolition progressive.
La loi actuelle est un pas dans celte carrière. Je regrette que le Gouvernement n'en ait pas fait un plus décisif, qu'il n ait pas adopté le projet de la majorité de la commission coloniale , en y ajoutant toutefois une modification importante sur le remploi, dans un but colonial, de l'indemnité à accorder. J'accepte cependant avec satisfaction cette loi comme un moyen de faciliter l'initiation des noirs aux deux bases de la société, à la famille et à la propriété. Plus indulgent que M. le comte Beugnot, j'adopte la loi dans son esprit, parce qu'elle me paraît un coup porté à ce statu quo, qui n'est autre chose que le maintien de l'esclavage. C'est l'esclavage au fond, qui est en question, et c'est du main-
lien de l'esclavage , de ce statu quo , que nos adversaires défendent, tout en admettant le principe de l'émancipation, i(ue je veux traiter en ce moment, en ajournant à un moment ultérieur la question de détails du projet de loi. Permettez-moî. dans ce vaste champ de bataille, de n'embrasser que deux points de vue, deux positions, celles précisément dont nos adversaires se sont enipai'és avec le plus de satis- Taction, et où ils croient être inexpugnables, savoir : d'abord l'exemple donné par TAugleterre dans les Antilles, et ensuite l'intérêt et la sécurité même de nos propres colonies.
En premier lieu, je trouve dans l'éniancipation anglaise un motif impérieux {tour l'émancipation française, et je déclare sans hésiter que cette émancipation a magniOquement et noblement réussi. Entendons-nous! elle n"a pas réus», je l'admets, sous le rapport économiqne. fl y a dans l'émand- Itatîon deux questions, deux rapports : le rapport économique et le rapport moral, le rapport politique. Sous le rapport économique, je l'admets, l'émancipation des colonies anglaises n'a pas réussi; elle n'a pas cependant écboué au point on on nous l'a dit. A la Jamaïque, la production a considérablement diminué , c'est vrai , ainsi que dans d'autres colonies. Mais à Antigne, à la Barbade, à la Trinité, à Maurice, il n'en a [>as été ainsi. Je n'entrerai pas dans des détails fatigants; je dirai seulement que, si la production sucrière a diminué de moitié ou d'un tiers dans la plupart des Iles anglaises, il n'en résulte pas la ruine complète de ces colonies.
L'émandpation anglaise a produit économiquement de mauvais résultats pour quatre causes ([ue nous pouvons toutes les quatre éviter.
La premii're cause a été le refus de concours, le refns opiniâtre des colons à toutes les mesures de transition qui avaient
été proposées par le gouyemement anglais , dans le but de rendre rémancipaiion facile et fayorable aux colons. Les colons anglais ont fait comme les nôtres, ils ont toujours opiniâtrement repoussé, contrecarré les mesures transitoires et modérées ; ils ont forcé le gouvernement, ils ont forcé lopinion publique de la métropole à avoir recours à ces mesures que vous trouvez si dures et si ruineuses pour eux.
La seconde cause de Téchec matériel de la mesure adoptée par le gouvernement anglais a été le non-emploi de l'indemnité coloniale dans un but colonial. Les 500 millions qui avaient été accordés aux colons pour Tindemnité de leurs esclaves afirancbis auraient dû être nécessairement employés dans un but colonial ; mais la loi anglaise s'est tue à ce sujet; ces 500 millions ont été gaspillés par vingt canaux divers, il en est résulté une perte complète, une perte sèche pour les et colonies.
En troisième lieu, il n*y a eu aucune mesure prise pour régulariser le travail libre. L'apprentissage a été abandonné avec une facilité déplorable, et Ton n'y a substitué aucun autre règlement, aucune autre mesure provisoire destinée à maintenir la proportion nécessaire entre les propriétaires et les laboureurs. C'était là ce qu'il fallait. Un comité présidé par M. Burnley, planteur connu de l'île de la Trinité, a déclaré que si l'on avait pris les mesures nécessaires pour maintenir cette proportion par des immigrations volontaires, si l'on avait réglé le travail libre^ le travail des affranchis, on aurait obtenu les meilleurs résulats, et l'on n'aurait eu qu'à se féliciter de l'émancipation. Ce comité a déclaré, et tous les hommes de sens ont été d'accord avec lui, que ce n'était pas le principe du travail libre qui était défectueux , mais le mode d'application de ce principe à une société naissante.
Voilà donc trois causes principales qui ont fait échouer
61 HMANCIP.VTION 1)KS KSCI.AVES
économie iiit'iiicnt la iiiesiu'o ilc réiEiaiicipiilion dans les
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Il ^ (!!! a unu (|iiatrième, c'est la concurrence tli;s sucres des Indes orientales, concurrence qui est devenue surtout redoutable depuis le moment de rémanci|)atioD dans les ilcs occidentales, car vous i'cnian}uei'ez que cetto production du suci-e oriental, qui ne s'élevait qu'à 7,000 tonneaux en 1830 ou iN31, s'est élevée depuis, et précisément au moment où l'émancipation s'accomplissait dans les Indes occidentales, à 70,000 tonneaux, c'est-à-dire qu'elle a décuplé,
Voilà quatre causes dont une seule aurait suflî pour amener le mauvais succèK de l'émancipation an(ilaise, qui toutes les quatre se sont trouvées réunies, et ijui toutes les quatre, je n'hésile pas à le dire, peuventètre évitées par nous, pourvu que la bonne volonté des colons soit d'aceonl avec la sagesse du Gouvernement.
Néanmoins, si la production, comme je disais tout à rbeure, a diminué, selon les versions les plus exagérées, d'une moitié, et selon les versions les plus indulj^enles et |>cut-ètre tes plus exactes, d'un quart seulement (prenons un tiers pour moyenne) ; si la production a ainsi diminué, il n'en résulte pas que les colonies anglaises soient aussi malheureuses qu'on le dit. Les noirs en masse n'ont pas abandonné le travail, et c'est dans le témoignage même de M. Layrle, de ce capitaine de la marine francise qui a été cité et invoi.|ué avanl-bier par M. le prince de la Moskowa, que je recueille ces documents précieux : les noirs se sont livrés depuis l'émancipation à une inmiensilé de travaux, mais à leur propre profit, eu terrassements, eu constructions, en plantations pour eux-mêmes. Et ce qui prouve le mieux tiue ces noirs ne sont lias tombés dans l'oisiveté cl dans la pauvreté qui la suit, c'est que la masse des exportations des produits rnéiropoli-
tains aux colonies occidentales n*a pas diminué. Je tiens ici rétat exact des importations des marchandises anglaises dans les colonies occidentales, et je trouve absolument le même chiffre, 64 millions en 1831, avant Témancipation, et 64 millions en 1842, neuf ans après Témancipation.
Vous voyez donc bien que la métropole n'a pas à se plaindre, comme on le prétend , du résultat de la mesure. Il n'y îi pas eu ruine pour les colonies ; il y a eu déplacement des intérêts ; il y a eu une transition pénible pour les colons , je Tavoue, mais les colonies elles-mêmes ne sont pas plongées dans cet abîme dont on nous a tracé un tableau si sombre. n reste aux colons, aux planteurs anciens une source de richesses certaines dans l'avenir, c'est la possession du sol ; et à côté d'eux il s'est créé une nouvelle société avec tous ses besoins, tous ses intérêts et toutes ses passions, si vous voulez , mais une société tout entière , une société affranchie, une société organisée sur les bases de la démocratie moderne, avec tous les besoins du luxe, de la richesse et de l'industrie que comporte une richesse pareille.
Persomie n'en doute en Angleterre, où l'on sait distinguer la cause des colonies en général de la cause personnelle et des intérêts privés des colons.
Biais quand même nous admettrions cet échec matériel réduit à des limites beaucoup plus étroites qu'on vous l'a présenté, quand même nous admettrions que l'Angleterre , entndnée par un sentiment moral, par un sentiment religieux , aagi avec prédpitation, avec passion et avec aveuglement dans son émancipation, il n'en faudrait pas moins constater et admettre que l'émancipation a complètement réussi sous le point de vue moral, sous le point de vue social.
Oui, Messieurs, et ici les témoignages, les témoignages compétents sont unanimes : huit cent mille esclaves, à un jour
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<lonné, ont passé de l'esclavage, de la servitude dans sa forme la plus diii-e, la plus monstrueuse (personne ue le nie pour les colonies anglaises) , à la liberté, à la liberté la plus cornplèle, et cette transition s'est faite sans le moindre désordre, sans le moindre trouble, sans aucune effusion de sang, avei; moins de perturbation que n'en a offert aucune révolution politique quelconque en Europe et eu France.
C'est là un l'ésultat immense. Au lieu de ces massacres, au lieu de ces pillages qu'on a vus ici môme en Fi'anœ, lors lie notre première révolution, où il s'agissait d'un alTranchîssement politique et non jas d'un affrancbissement social , on a vu régner partout, parmi les noirs émancipes, l'ordre, ta tranquillité et la soumission au |)Ouvoir établi ; les rébellions it les empoisonnements ont disparu. C'est encore M. Layrle, cité par M. le prince de la flloskowa , contre l'émancipation , qui constate ces résultats.
Malgré l'indolence naturelle au!k nègres, ils out consacré ^'olontairemcut au travail les trois quarts du temps qu'ils étaient forcés d'y consacrer dans l'esclavage. C'est le rapport de M. le duc de Broglie qui le constate '. La criminalité de ces nouveaux affraucbis est moins grande que la criminalité des populations anglaises de la métropole. 11 y a un canton, celui de Sainlc-L^thcrine, où sur vingt mille nègres, ou u'a eu que six cas de poursuites criminelles. C'est un résultat auquel rien ne ressemble dans les possessions métropolitaines de l'Angleterre.
11 n'y a pas besoin de fouiller longtemps dans les stalistiques pour arriver à ce i-ésullat, il n'y a besoin que
' Ce rappoii avait eus léHgù par M, le iluc de Broglie, . jjiiioii cxim-parlemeuliiire, présidée par lui e1 cbaigée iD de r émancipation des nuira. C'est le documeut le plt m cloijuepi qui ail été puLliii en France sur celle ijueslion.
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d'écouler et de voir. Les communications de l'Europe avec les Antilles sont devenues aussi fréquentes que faciles ; tous les quinze jours, des milliers, peut-être des millions de lettres, 'arrivent en Europe des différents points des colonies occidentales de la Grande-Bretagne; j ai longtemps habité un point où touchaient tous les quinze jours ces bâtiments, jamais je n'ai entendu parler d'aucun de ces désordres, de ces crimes, de ces excès, de ces dangers qui sembleraient devoir être inséparables d'une transition aussi brusque, aussi complète que celle qui s'est opérée dans ces îles anglaises.
C'est ainsi que se sont comportées le lendemain de l'émancipation , et depuis lors jusqu'à ce jour, ces populations si longtemps calomniées et qu'on affirmait ne pouvoir être conduites que par la violence et les châtiments , que par le fouet et les entraves.
Trois résultats ont été obtenus , trois résultats moraux et sociaux de la plus haute importance. En premier lieu , on a reconnu la possibilité de l'émancipation directe et complète sans désordres, sans réaction quelconque, contre les anciens maîtres. En second lieu, les nègres rendus à la liberté, loin de vouloir rétrograder à la barbarie, se sont montrés avides de tous les droits et de toutes les jouissances de la civilisation , peut-être même à un degré excessif.
En troisième lieu, cette race, qu'on prétendait ne pouvoir être conduite que par toutes les violences de la servitude, s'est .montrée on ne peut plus docile, on ne peut plus soumise, on ne peut plus obéissante aux autorités compétentes , aux magistrats qui lui étaient préposés.
Voilà donc trois résultats qui ne pourront être contestés l>ar personne, et qui ont été reconnus par les juges les plus compétents dans le parlement anglais. C'est pourquoi les
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homme» les plus considérables et les plus pratiques ont pu rendre ces solennels témoignages des résultats de l'émancipation; l'un (lord Stanlej) n pu dire, dans la séance du 22 mors 1842 , lorsqu'on savait à quoi s'en tenir sur la suite de l'émancipation , que « les résultats de cette grande expérience ont surpassé les espérances les plus vives des hommes les plus ardents pour l'émancipation; » l'autre (sir Rotwrt l'eel). qui n'est pas à coup sûr un rêveur, un pliilanthropt ordinaire, qui ne saurait être rangé comme nous parmi ces fanatiques ou ces dupes dont parlait hier M. le mar<]uis d'AudilTret; sïr Robert Peel , qui est un homme essentiellement pratique, et qui avait été opposé à l'émancipation , a fait amende honorable et a déclaré que c'était In plus heureuse réforme dont le monde civilisé ait pu donner l'exemple.
Voilà des citations que mon noble ami M. le prince de la Moskowa aurait bien dû ne pas oublier, lui qui en n pris d'autres dans les discours des mêmes orateurs, mais qui portaient uniquement sur les résultats financiers de la mesure.
Je n'ai pas besoin de vous apporter ici les éloges décernés à cette mesure par les orateurs du parti whig ; ils on ont été les auteurs, et vous y verriez peut-être des complices de l'erreur; j'ai mieux aimé vous citer les paroles des deux premiers hommes d'État du parti tory, et démontrer ainsi l'u nion des deux grands partis anglais sur la nature heureuse des résultats de cette mesure.
Maintenant, Messieurs, il imjKjrte de reconnaTlre comment ces résultats ont été obtenus, et d'où proviennent cet ordre, cette tranquillité, cette soumission et celte moralité comparative de la race émancipée. Il faut le dire, il faut le proclamer bien haut, ils viennent de l'influence toute-puissante et
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toute bienfaisante des missionnaires protestants; c'est là ce qui a rendu si dociles et si sociaux , permettez-moi l'expression , les nègres afiranchis.
La domination des planteurs avait été d'abord minée par les missionnaires protestants, et , lorsqu'elle est tombée, les missionnaires les ont remplacés et avec toutes sortes d'avantages. Ces missionnaires, qui ont été l'objet de tant de persécutions et de dénonciations de la part des planteurs , ce sotit eux qui ont préservé plus tard la vie, les propriétés et la sécurité des planteurs.
Dans la grande insurrection de 1830 qui a amené et motivé l'émancipation, les missionnaires protestants ont fait tout ce qui dépendait d'eux pour pacifier, pour calmer les affranchis, et sir Robert Hill , le chef des magistrats spéciaux de la Jamaïque, a déclaré que la colonie devait plus à leur intervention qu'à celle de la force armée.
Postérieurement à l'émancipation, ils ont de même empêché la violation des lois, et ont maintenu cet ordre et cette tranquillité merveilleuse qui n'ont cessé de régner dans les colonies anglaises depuis cette émancipation.
Je suis bien impartial, Messieurs, dans cette question. Ces missionnaires, vous le savez , sont de toutes sortes de sectes : méthodistes, baptistes, indépendants, etc. : ma foi m'oblige à les regarder comme hérétiques, comme étrangers ou rebelles à la vérité que je professe ; mais elle ne m'oblige pas à méconnaître les immenses services qu'ils ont rendus à l'humanité et à l'émancipation. Je me plais au contraire à déclarer que Tœuvre des missionnaires anglais dans les Antilles est un des plus beaux spectacles qui aient été donnés à l'humanité. [Murmures (T approbation,)
On vient maintenant reprocher leur domination et leur égoîsme à ces missionnaires. Messieurs, quelle est l'ori-
gine et la nature de cette domination? Us dominent les nègres, dit-on , ils régnent sur eux. Je le crois bien ; et .i quel titre meilleur pourrait-on régner sur des hommes? Quoi! ils ont pris ces pauvres noirs, hommes et femmes, dans la nudité , et leur ont appris à se viîtir ; ils les ont pris dans la promiscuité la plus brutale , et les ont initiés au mariage ; ils les ont pris dans l'ignorance, et les ont dirigés vers la science; Us les ont pris dans les superstitions barbares dn fétichisme, et ils les ont menés à la lumière de rËvangiie: ils les ont pris enfin dans l'esclavage, et les ont conduits ii la liberté.
Et, après cela, on leur reproche la domination ipi'ils exercent ! Mais c'est la domination la plus légitime et la plus heureuse qui puisse être exercée par des hommes sur d'autres hommes. [Très-bien.) Oui, je n'hésite pas à le proclamer, la parole du missionnaire subsUtuée au fouet du commandeur dans la domination de la race noire, c'est le spectacle Itplus consolant, la révolution la plus heureuse que le dixneuvième siècle ait encore montres au monde, [Marques notnbreuses d assentiment .)
En admirantce spectacle, en le contemplant avec bonheur, mon cœur est saisi d'un triste sentiment; je suis humilié et affligé de penser que cette grande révolution ait eu lieu sous un autre drajicau que celui de la France, et sous une autre influence que celle du clergé catholique. C'est là un aveu qui me coûte, mais que je dois au culte invariable que ]"ai voué à la vérité. [Nouvelle approbation.)
Ceci me conduit, Messieurs, à examiner l'état de la religion dans nos colonies. Tous nos adversaires, M. te Itaroti Dupin, M, le prince de laMoskowa,M. le marquis d'Audiffn-l surtout, ont insisté avec élotpience et chaleur sur la nécessité de fonder el de consolider riniluence de la religion dans nos
colonies, et ils ont prétendu se faire une arme de cette nécessité contre tous ceux qui demandent un acheminement plus prompt vers Témancipation.
Messieurs, vous pouvez m'en croire, lorsque je vous dis quej^ai étudié ce côté de la question avec des préoccupations spéciales et avec une sollicitude affectueuse, j'ai fouillé dans tous les documents ofTiciels et non officiels qui nous ont été distribués; j'ai examiné avec le plus grand soin tout ce qui se rapporte à cette question , non-seulement dans les six cents pages dont parlait M. le baron Dupin et qui ont été mises sous les yeux de votre commission , mais encore dans tous les autres écrits qui ont été distribués à la Chainhre. Eh bien! je suis obligé de le dire, le résultat consciencieux de ces études approfondies , le voici : c'est que la moralisation, l'instruction religieuse, dans nos colonies, sont à l'état de fiction. Voilà ma conviction la plus profonde, la plus sincère. [Mouvement.) Il y a là une infériorité évidente et humiliante pour nous à l'égard des colonies anglaises. Et ici je ne parlerai pas seulement des colonies anglaises oii dominent uniquement des missionnaires protestants, je parlerai des colonies anglaises où le catholicisme existe, et où il y a des missionnaires catholiques , à Sainte-Lucie , à Grenade, à la Trinité. Eh bien ! dans ces colonies, l'œuvre de la moralisation religieuse est bien autrement complète, bien autrement' pratique, bien autrement profonde que dans les colonies françaises.
Je sais qu'il règne à ce sujet des versions contradictoires. Les dépositions du clergé sont , en général , quoique avec beaucoup de contradictions, favorables à la thèse de nos honorables adversaires; les dépositions des magistrats lui sont, et presque toujours, contraires. J'avoue qu'il m'est impossible de ne pas partager l'avis de ces derniers, l'avis des ma-
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gistrats; et je suis arrivé au résultat établi ctdéGni IristemeDl |iar le procureur du roi de l'île Bourbon, dans ce passage des (locuments sur le palrouage (p. 79), où il dit : u La moralii^tion des esclaves âgés est restée dans la plus complète stagnation. ■»
Ce que dit ce procureur du roi de son ari-ondissenient , je n'hésite pas à le dire et à le déclarer de l'ensemble des colonies fran^raises.
La Taute d'un état si triste et si humiliant peut être attribuée , selon moi , à trois ordres de coupables : au clergé d'abord; au gouvernement ensuite; et, en dernier lieu, aux colons.
■le connais les difiîcultés de la position du clei^é colonial.
Je sais, et je le disais tout à l'heure^ que les missionnaires anglais se sont attiré la haine et les pei'siicutions des planteurs anglais, en se déclarant les apôtres de l'atTrancfaîsscnieut. Je sais encore que le clergé des îles Françaises n'a rien fait de semblable; qu'il est très-bien avec les planteurs ; qu'il vit en très-bonne intelligence avec eux. Je ne veux pas assurément en conclure qu'il est complice de l'esclavage; mais, ce que je n'hésite pas à en conclure, c'est qu'il n'a pas montré ce zèle apostolique, cet indomptable courage, celte austère indépendance que montre toujours le clergé en France, qui lui attirent souvent eu France des blâmes, des critiques, de la malveillance, mais qui lui attirent aussi l'admiration , la sympathie de tous ceux qui savent ce i;[ue c'est que U religion , et ce qui établit son empire sur les cœurs. Aux colonies, le clergé , sauf des exceptions recommandables , est Uède ; c'est l'expression du gouveraeur de la Guadeloupe dans sa dépêche du 2 novembre 1841, elle n'est que trop justifiée par les faits.
J'excepte de ce jugement les frères des écoles ehréliennes.
dont réloge est unanime, et qui ont été appréciés dans tous les documents ministériels comme ils méritent de l*éire. J^ai même tu avec satisfaction qu'à cette occasion du moins et au delà des mers les documents officiels savaient rendre une certaine justice aux congrégations religieuses en général et même aux missionnaires.
Je place le gouvernement au second rang dans Ténumération des coupables. Le gouvernement est très- bien disposé pour la propagation de la religion dans les colonies, en ce qui toucbe à Taisent, en ce qui touche aux sacrifices pécuniaires ; je ne doute pas qu'il n'en ait fait de considérables et qu'il ne soit disposé à en faire de plus considérables encore. Mais c*est un devoir pour moi de déclarer ici que son système pèche par la base ; ce n'est pas en donnant des fonds plus ou moins considérables aux frères des écoles chrétiennes et au dergé colonial qu'il pourra arriver au but qu'il se propose ; c'est surtout en consolidant l'autorité ecclésiastique, en établissant l'empire du clergé ou l'organisation du clergé sur ses bases légitimes et naturelles, c'est-à-dire sur l'épiscopat. Tant que vous n'aurez pas des évoques dans nos colonies, vous n'aurez pas et vous ne pourrez pas avoir un clergé actif, régulier et indépéifdant des influences locales. Cela est évident pour quiconque connaît et la nature de la société coloniale et la nature de la société ecclésiastique. Tant qu'il y aura des gDUTd*neurs qui pourront dire comme un certain gouverneur de la Guadeloupe : « C'est moi qui suis évêque ici , » vous n'aurez pas de clergé véritable; vous n'aurez pas de clergé digne de ce nom dans vos îles françaises.
Comment, Messieurs, dans les îles anglaises, dans les ties soumises à cette puissance protestante, on trouve des évêques catholiques , des évêques reconnus comme tels , soldés comme tels par le gouvernement anglais ; à la Tri-
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nité , à Demérari , à l'île Maurice , il y a des évêques catholiques, reconnus et soldés par une puissance protestante. El vous, puissance catholique, ou soi-disant telle, tous vous opposez, vous vous refusez à ce qu'il existe dans nos colonies des évêques, des vicaires apostoliques avec le caractère épbcopal !
Je regrette profondément de voir ces mêmes dispositions de répulsion manifestées et constatées à la fin des procès-verbaux de la commission coloniale , et reproduites , si je ne me trompe, jjar les deux honorables commissaires du roi qui nssistent aujourd'hui à la séanœ.
Eh bien! tant que vous vous refuserez ii cotte condition sine qua non de TinOuence religieuse du catholicisme dans vos colonies , vous serez punis par où vous avez péché ; c'est-à-dire que cette inlluence religieuse que vous désirez fortifier, vous ne l'aurez pas, et sans elle vous ne ferez que des ruines,
Après le clergé et le (jouvernement , je suis bien obligé de faire la part des colons. Ici , me défiant do mes propres jugements, de mes propres impressions, je vous demande la pei-mission de citer brièvement les opinions , les dépositions solennelles, formelles et publiques, prises non pas dans tel ou tel pamphlet , telle ou telle dénonciation faite par les amis de l'émancipation , mais prisés dans les documents offidels publiés par M. le ministre de la marine, et émanés des autorités ecclésiastiques et des autorités judiciaires des colonies.
(jue dit le préfet apostolique de la Martinique? « Les maîtres ne secondent point ou ne veulent pas seconder la propegation de l'instruction religieuse. » C'est là ce qu'il dit dans son rapport écrit.
Plus tiird , mandé devant la commission coloniale pri-
sidée par le duc de Broglie, le même préfet apostoliqu(î dit ( p. 94 du Rapport du duc de Broglie) : « La majorité Toit aTec défiance tous les efiTorts qu'on yeut faire pour la moralisation des noirs par renseignement religieux , parce qu'ils y voient le prélude de l'affranchissement . » Vous l'entendez , Messieurs , ils ne veulent précisément pas de ce prélude que nos honorables adversaires affirment être nécessaire et pouvoir tenir lieu de tout autre changement actuel !
Le préfet apostolique de la Guadeloupe dit , toujours dans ces mêmes documents, p. 813 du Rapport sur le patronage : c La plupart des maîtres de la Grande-Terre regardent l'instruction des noirs comme un moyen politique mis en œuvre pour préparer les voies à l'émancipation ; ils ne voient pas tTec moins de répugnance la visite des prêtres que celle des magistrats. » Le curé du Garbet, cité par le procureur du roi de Saint-Pierre au Rapport de M. de Rroglie, p. 125, (( se Toit accueilli avec tant de répugnance dans sa paroisse , qu'il s'est décidé à n'aller que là où il est appelé , et il n'a été appelé nulle part. » Le curé de Saint-Denis, à Bourbon, se plaint « de l'injuste et maudite corvée du dimanche, qui rend la messe et le catéchisme impossibles. » [Documents sur le patronage^ p. 545.)
Voilà quelques-uns des témoignages émanés de l'autorité ecclésiastique.
Que disent maintenant les magistrats, plus impartiaux sans doute, si vous voulez , et dont l'autorité doit être plus
imposante.
Écoutez le procureur du roi de la Basse-Terre : « Un grand nombre de propriétaires voient dans les leçons de la charité et de la religion des tendances destructives de l'esclavage, et n'y doonent qu'un semblant de concours. »
•eligieuse
Le piflcureur du roi de Cayenne : « L'instruction r i;st nulle; personne ne s'en occupe. »
Celui de Fort-Royal : « Les habitants rétrogrades ont du l'antipathie contre rétablissement de l'enseignement ivlifiieux. «
Celui de la Pointe-à-Pilre : « Le maître ne se montre p;is plus empressé à inspirer la religion à ses esclaves, qu'il n'est soucieux lui-même de la pratiquer ou de s'en instruire. »
Enlin celui de Saint- Pierre-Martinique : « On repousse l'instruction religieuse dans la commune du Prêcheur, comme dans la plupart des autres communes, par un syslènie d'hostilité bien arrêté contre tous les actes du Gouvernement ([ui ont pour but plus on moins évident l'abolition de l'esclavage. »
Après CCS témoignages si imposants, n'at-je pas le droit de persister à dire que la moralisation religieuse parmi nos esclaves est à l'état de liction ?
La statistique publiée par le Gouvernement donne absolument les mêmes l'ésultats.
Ainsi, à la Martinique, sur 960 habitations visitéen, 280 ont une instruction religieuse nulle.
A la Guadeloupe, sur 1,200, — 672, c'est-à-dire U moitié.
A Cayenne, surSOO, — 170.
A Bourbon , sur 986, — 680 , c'est-à-dire plus des tiers.
Assurément il doit y avoir, il y a des exceptions trèshonorables^ auxquelles je m'empresse de rendre hommage; mais ces exceptions mêmes, qui constatent que partout où des efTorls ont été tentés on a réussi au delà de toute espCTîince, ne rendent que d'autant plus coupable l'abstnce
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à peu près complète de cette influence religieuse, qu'on nous oppose comme devant tenir lieu de Tabolition de TesclaTage.
Ne croyez pas , du reste, que je regarde les noirs euxmêmes conmie tout à fiait étrangers à ce triste état de l'instruction religieuse. Je ne suis pas philanthrope au point de croire que leur couleur ou même leur malheur leur ont donné toutes les vertus. Je les crois atteints, comme tous les honunes , de dispositions naturellement vicieuses, et je crois que l'esclavage a considérablement augmenté ces dispositions. Mais ce que je dis, c'est que la liberté seule pourra les corriger, et qu'il est insensé de travailler à leur régénération morale dans le vague et avec l'ajournement indéfini de l'émancipation. Le noir aimera, comprendra, pratiquera la religion , l'instruction , le mariage , le travail , mais tout cela à une seule condition , c'est de voir au bout la liberté ; car la liberté, c'est là au fond sa première religion. Il est évidemment capable de tout cela , capable au plus haut degré de la religion, du sentiment religieux, il est très-capable de l'instruction , il est capable , à un certain degré, du travail. U est tout cela aux îles anglaises; il n'est rien de tout cela aux îles françaises. Et pourquoi? Parce que, dans les îles anglaises, il y a été conduit par la liberté, tandis que , dans les îles françaises, il ne la voit pas même dans l'avenir.
Quand les prêtres lui prêcheront la religion en vue de la liberté, ils réussiront. Mais, quand le noir ne verra dans le prêtre qui lui prêche la soumission et l'obéissance qu'un complice plus ou moins autorisé de son maître, il n'écoutera pas ou il écoutera avec distraction et contrainte. De même quand on lui offrira l'instruction dans l'esclavage, il n'y verra qu'une fatigue de plus. Offrez-la lui dans la li-
berté , et il en sera tellement capable , tellement avide , i|u'un délégué des colonies, l'honorable M. Jollivet, député, dans un de ses écrits que j'ai lu avec beaucoup d'inlérôt et (^'attention , reproche précisément aux noirs éniand- |»és des lies anglaises d'avoir trop de goût ponr l'instruction supérieure,
n eu est de même du mariage. On nous cite toujours oomme un trait contraire à la moralité et à rintelligence des noirs leur répulsion pour le mariage. Cette répulsion n'existe que dans l'état d'esclavage. L'esclave ne se marie pas volontiei-s, lorsque d'abord il est privé de ce qui fwt la base mcme du mariage, la liberté du choix ; lorsque sa femme pourrait être déixjuillée et fouettée nue devant ses compagnons d'esclavage, lorsqu'elle est exposée aux passions de son maître et lorsqu'un nègre pourra répondre comme beaucoup d'entre eux l'ont fait à leur curé , au dire du procureur du roi de Fort-Royal : « Pas si l)ote! mon maître prendrait ma femme le lendemain de mon mariage, >> {Mouvement. )
Après tout ce que je viens de citer, u'aurai-je pas encore le droit de dire que les colons ne travaillent pas sincèrement à faciliter l'émancipation , comme le prétendent leurs défenseurs, par les progrès de l'instruction religieuse? Évidemment , et à part les exceptions que je reconnais, il y a là , dans toute celte sollicitude si vantée pour le progrès religieux , un langage de convention , et non pas une pratique sérieuse. Car, on général , remarquez-le , Messieurs , il y a parmi les adversaires de l'abolition deux langages et surtout deux conduites, l'nn à l'usage des délégués et des défenseurs très-éloquents qu'elles ont dans la métropole et même dans cette enceinte , et l'autre a l'usage des planteurs et des conseils coloniaux. Ceux-ci m^me savent assez habile-
ment modifier leur attitude. En premier lieu , ils commenœnt par ne reconnaître ni le droit ni le fait de Tabolition de Teflclavage , ce qui doit déconcerter un peu ceux qui d'entre leurs défenseurs se posent ici en abolitionnistes ardents, affectueux , et qui affirment seulement ne pas Touloir de Tabolition immédiate.
Le conseil colonial de la Martinique tient un tout autre langage. Dans la déclaration du 2 mars 1841 , il proteste contre toute émancipation quelconque. Celui de Bourbon, à la date de novembre 1836, déclare que Tabolition de Tescla- Tage sera toujours incompatible avec Tordre et la sécurité publique. Plus loin, il a dit, cela est cité dans le Rapport de M. le duc de Broglie , que Tesclayage est un instrument providentiel et permanent de la civilisation. « Cette institution, ditnil, u'a pas été créée par la loi humaine et pour les colonies seulement^ mais elle existe de temps immémorial, en vertu peutêtre d'une loi plus forte et plus élevée que toutes les autres. » Voilà le langage qu'on tient ou qu'on tenait aux colonies. Il me semble qu'il y a là de quoi justifier la défiance que M. le prince de la Moskowa reprochait avant- hier au ministre de la marine de nourrir à l'endroit des conseils généraux.
Après cela, je l'avoue, quand ils voient qu'on vient sérieusementà traiter de l'émancipation, ils changent de langage : ils disent : a Nous voulons bien, mais les moyens que vous proposez sont mauvais. » Et eux n'en proposent aucun ; ils se bornent à critiquer tous ceux que le Gouvernement ou les amis de l'émancipation mettent en avant. Us ont commencé par repousser la mesure indispensable du recensement. Je ne reviendrai pas à cet égard sur ce qu'a si bien dit M. le comte Beugnot. Us ont repoussé ensuite la loi d'expropriation forcée qui était cependant pour eux un moyen très -simple de rétablir leur crédit dans la métropole. Puis ils ont attaqué de
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toutes leurs forces l'ordonnanœ sur le patronage, mesure
modérée et tout à fait préparatoire.
Je ne veux pas fatiguer la Chambre en énnmérant ici les preuves nombreuses de l'étrange opposition que cette mesure a rencontrée aux colonies. M . le comte Beugnot en a dit quelques mots; je veux seulement vous citer deux traits pour vous indiquer l'esprit de conciliation et de sympathie respectueuses qu'on manifeste aux colonies pour les progrès àv l'abolition graduelle.
Le substitut du procureur du roi de Saint-Pierre déclare, à la date du 18 décembre 1842 : « Je ne puis rendre aucun compte sur l'état moral et disciplinaire des esclaves de cetU' habitation : les manifcsLittons du maître et de son fils m'en ontem|jêché. Ils ont crié malheur sur l'esclave inlerrogé; ils ont même menacé de fouetter celui qui s'aviserait de me donner les renseignements qtie je désirais. J'ai signifié procèsverbal, et, pour éviter le scandale, je me suis retiré. » [Domments sur le patronage, p. 36.)
Ailleurs, et six mois plus lard, en mai 1843, le procureur du roi, faisant sa tournée au Prêcheur, rencontre la même résistance. A l'arrivée de ce magistrat, un maître osa s'écrier : « Cinquante coups de fouet au premier noir qui réiKindra aux questions qui lui seront faites. » {Documents sur lepalronafje, p. 44).
Jugez, Messieurs, si c'est ainsi qu'on s'y prend pour encourager les noii-s à répondre au magistrat quand il est là; jugez de ce qui doit se passer quand le magistrat a le dos tourné ; jugez aussi de l'exactitude de ces descriptions de vie patriarcale, pastorale, de cette vie d'idylle que nous présentaient dernièrement les défenseurs du régime colonial. [Mouvements divers.)
M. LK PBiNCE DE LA MOSKowA. Nous uous en rappor-
tons, à cet égard , aux déclarations du gouvernement. M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. M. le uiinlstre de la marine, comme vient de le rappeler M. le prince de la Moskowa, nous a déclaré que, depuis, Tordonnance sur le patronage avait été en définitive acceptée et exécutée. Je le crois bien. Messieurs! Comment ! on aurait souffert dans une colonie française et sous le drapeau de la France que des particuliers répondissent indéfiniment ainsi aux agents de la loi ! C'eût été là un état permanent ! Qui donc pourrait jamais le supposer?
Mais je m'arme de cette déclaration de M. le ministre de la marine^ de ce résultat obtenu, contre la thèse de nos adversaires. Si les propriétaires coloniaux ont fini par accepter Tordomiance sur le patronage après y avoir opposé une résistance si violente, je crois qu'on peut en conclure qu'ils finiront aussi par accepter et par exécuter avec la même facilité les dispositions sur le pécule et le rachat forcé que leurs partisans combattent aujourd'hui avec tant de virulence. Voilà la conclusion que j'en tire, et j'espère que le Gouvernement fera comme moi, j'espère qu'il ne sera ni effrayé ni découragé par la résistance qu'il rencontre aujourd'hui, pas plus qu'il n'a été effrayé et découragé pai- les résistances qu'il a rencontrées à l'ordonnance sur le patronage. [Très-bien /) Messieurs , dans cette grande cause , il y a deux principes incontestables : le premier, c'est la nécessité de ne pas proclamer la liberté sans préparation et sans transition. A cet égard, tout le monde est d'accord, ceux qui veulent la liberté conmie ceux qui ne la veulent pas ; tout le monde est d'accord qu'il ne faut pas déclarer l'émancipation demain, comme l'on t fait à un jour donné les Anglais.
Mais il est un autre principe sur lequel nous ne sommes pas d'accord, nous abolitionistes, avec nos adversaire : c'est l'urgence inmiédiate de cette préparation, c'est la nécessité de
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ne pas alteadre iDdéfiniment, non jwur émanciper, mais pour préparer. C'est là la dUléivuce qu'il y a entre les uboliliunistcs nombreux <[uî se sont inanilestcs à nous ces jours dernière, et nous autres aboli liunistes purs.
Je demande à i-cvcndiquer pour nous c«tle épithètc , pour nous distinguer de toutes ces nouvelles catégories d'abolitionistes , dos abolitiunîstes circonspects , conune M. le prince de la Moskowa, et des abolilionislos tempérés, comme M, le général Cubières. Je déclare donc que nous, abolitionistes purs, nous voulons des mesures immédiates, tandis que les autres abolitionistes, les clix-onspects et les tempén^^, ne veulent rien du tout. [On rit.)
Voila la grande différence enti'e eux et nous : nous, émancipaleurs, nous trouvons toutes les mesures de transition bonnes et acceptables, même quand elles nous semblent însuflisanles. Il en est tout autrement de nos émules, qui les repoussent toutes sans distinction.
Mais, Messieurs , qu'on nous cite donc une mesure qu'ils aient jamais approuvée ; je ne vois chez eux que des critiques, jamais une idée, jamais une projiosition acceptée. Ils trouvent à toutes choses, quelles qu'elles soient, un danger extrême, un obstacle insurmontable ; ils repoussent absolument tout ce que pi-o[>ose le Gouvernement ou les {uu'tisans de l'émancipation; ils ne veulent pas, comme le disait Al. le baron Uupin en 1842, de mesures qui pourraient aboutir par voie d'insinuation au changement de l'étal social des colonies; ils déclinent, comme le conseil de la liuadeloupe eu 184i (cité par M. Jollivel) que le changement ne [leut se faire utilement que par la marche naturelle des choses. Or, cette marche naturelle, d'après les discoui-s que vous avez entendus, je crois pouvoir la détinir cumnie n'étant autre chose qu'une halte dans le stalu quo. ils ont même traité à& faiblesse mi-
nisiérielle rinstitution de la commbsion coloniale présidée par M. le duc de Broglie. C'est le conseil de la Martinique qui s'exprimait ainsi.
Vous pouvez juger des mesures progressives qu'ils adopleraient quand ils regardent conune une faiblesse ministérielle la création d'une commission composée des hommes les plus éminents de cette Chambre et de l'administration, chargés seulement d'examiner, non de trancher les questions coloniales.
Le conseil de la Guyane, lui, est plus franc : le 19 janvier i 841 (toujours selon l'honorable M. JoUivet), il a déclaré sa complète impuissance à formuler un système quelconque d'émancipation : c'est plus simple.
En un mot, ils aboutissent au néant sous la forme de l'attente. Pour eux^ tout l'avenir consiste à attendre. Or voici ce que dit de ce système un de nos plus illustres collègues, dont nous regrettons tous l'absence, M. le duc de Broglie : « Attendre est sage, à la condition d'attendre quelque chose ; mais attendre pour attendre, attendre par pure insouciance ou par pure irrésolution, faute d'avoir assez de bon sens pour se décider et assez de courage pour se mettre à l'œuvre, c'est le pire de tous les partis et le plus certain de tous les dangers. » [Mouvement d! approbation.)
Je ne connais rien qui définisse mieux le système adopté par les colonies et leurs défenseurs.
J'irai plus loin que le noble duc^ et je chercherai à définir et à expliquer le plus certain de tous les dangers.
Voici en quoi il consiste : si vous agissez, vous restez maîtres du terrain; si vous n'agissez pas, d'autres agiront à votre place, toute la question est là. Si vous voulez travailler sincèrement, promptement, immédiatement, à l'émancipation, TOUS l'obtiendrez avec deux corollaires indispensables et inap-
préciables poiir vous : vous l'obtiendrez graduellement, et vous i'olitiendrez .ivec indi-mnité. Si vous ne \0ule7 pas y travaillfr, si vous adoptez jwur tout système l'ajournement îndéQni, la contradiction indéiinie, vous n'aurez pas moins l'émancipation, vous l'aurez tont à fait autant et tout à fait de même, mais vous l'aurez sans gradation et sans indemnité.
Ici encore l'exemple de l'Angleterre me parait concluant et invincible.
Les colons anglais ont fait précisément ce que vous faites. Ils avaient au moins pour excuse de n'être pas éclairés comme voua par l'expérience. En 1823, en 1826, et à d'autres époques, le gouvernenient conservateur de l'Angleterre, le gouvernement tory, surtout lord Datburst, qui était ministre des colonies, leur ont proposé des mesures ti-ansitoires, leur ont dit : De grâce, mettez-vous d'accord avec nous, travaillez de concert avec nous. 11 est impossible de résister à l'émancipation à une éjKiquc donnée; entendez-vous donc avec nous, et nous la rendrons aussi douce, aussi facile pour vous que possible.
Lus colons anglais n'ont pas écouté ce langage. Qu'en est-il résulté? En 1830 ou 1S31 , une insurrection terrible; en 1833, l'émancipation avec apprentissage; eu 1837 ou 1838, abolition même de l'apprentissage, libération complète des nègres, et, suivant vous, ruine des colons anglais.
Voilà ce qu'ils ont gagné par leur obstination ; voîlà les résultats auxquels ils sont arrivés, résultats que vous connaissez, que vous redoutez, que vous dénoncez, et auxquels vous courez tout droit comme eux et avec le même aveuglement.
Je dis plus : votre position est beaucoup pire. Ils avaient, eux, des motifs pour excuser leur aveuglement ; et vous n'eu avez pas; ils n'avaient pas à craindre les deux grands dangers
qui TOUS menacent : le danger du voisinage et le danger de la guerre.
Ils n'avaient pas, eux, le voisinage de la liberté. Vous n'admettez pas Saint-Domingue comme un exemple favorable à la liberté ; et je ne crois pas non plus qu'il ait exercé aucune influence sur la Jamaïque, sur les colonies anglaises. Les colons anglais pouvaient donc dire : Nous ne voulons pas de l'émancipation ; nous avons à côté de nous Cuba, où il n'y a pas d'émancipation ; nous avons en face de nous les États- Unis, où il n'y a pas d'émancipation ; l'esclavage est à droite, l'esclavage est à gauche^ nous garderons l'esclavage chez nous et nous saurons le maintenir.
Vous, vous ne pouvez pas tenir ce langage ; vous ne savez que trop que ce n'est pas l'esclavage que vous avez à droite et à gauche de vos colonies ; que c'est au contraire la liberté ; et que, comme vous le disait si bien M. le comte Beugnot, chaque jour, quand le soleil se lève, il montre à vos noirs la liberté assise sur les îles voisines, que l'on peut voir à l'œil nu de chacune des îles françaises.
Ainsi vous avez là un danger qui est en même temps un argument impérieux et irrésistible, et que les colons anglais ne connaissaient pas.
En outre, vous avez un autre danger, c'est le danger de la guerre. La guerre n'était pas menaçante pour les colons anglais. Jamais la France de la république, ni la France de l'empire n'avait essayé de porter ses armes dans les colonies anglaises, et, à coup s&r, ils pouvaient supposer sans trop d'aveuglement qu'en cas de guerre entre la France actuelle et l'Angleterre, la France, n'ayant pas émancipé les noirs, ne viendrait pas prêcher la liberté dans les colonies anglaises. Ils avaient donc encore ce motif de s'aveugler sur leur position.
En est-ii de même de ■vous? Non, certes; tous savez qui arrÏTera, vous ne pouvez vous le dissimuler, le Icnde4 main d'une guerre déclarée entre la France et t'Angleterrei Ce lendemain, ce ne sera pas Saint-Domingue, comme on l'a dit, ce sera bien pire. Saint-Domingue, c'était la guerre dei noirs contre les blancs. Ce qui vous attend, vous colons, qid aurez différé l'émancipation par vos ajournements et par vo" finesses jusqu'au moment où la guerre éclatera; c'est guerre non des noirs contre les blancs, maïs des noirs coo duits par les blancs contre d'autres blancs.
Car enfin, de deux choses l'une : ou les colonies française succomberont, ou elles résisteront aux armes anglaises. Quan les Anglais avec des noirs libres, avec des régiments noil qui existent déjà dans l'année anglaise (et l'honorable haroi Dupin, si bien au courant du système maritime et milîtaii des Anglais, sait bien qu'il y a des régiments des Indes ocd dentales composés de noirs), quand les Anglais, avec dl noirs libres et enrégimentés, viendront attaquer vos colonia ou vous succomberez, ou vous résistertjz.
Si vous succombez, la première chose que feront le» Ai glais pour s'attacher la population de leur nouvelle conqoêtl ce sera de proclamer la liberté des noirs, et de le faire sans il demnité ; certainement ils n'iront pas indemniser les citoyei français dont ils affranchiront les noirs. lie supposer ce sen bien mal les connaître.
Si vous résistez, comment le gouvernement français pount t-il se défendre contre ces régiments de noirs libreft^ M émanciper à son tour les noii-s de ses propres colonies? D k sera impossible de résister à la fois aux armées anglaises et l'insurrection des noirs au sein de ses colonies. Il devntda émanciper ses propres noirs, c'estr-à-dire les vôtres ; U y sa contraint et il les émancipera sans indemnité , car je d^ei|
que ce soit de soutenir que, la guerre venant à éclater entre la France et l'Angleterre, il se trouvera un ministre des finances assez osé pour venir demander aux Chambres les fonds d'une indenmité à accorder aux colons pour l'affranchissement des noirs. {Mouvement.)
Voilà le second danger au-devant duquel les colons se précipitent en aveugles.
Mais je suppose que cette hypothèse soit chimérique, que la guerre soit impossible, qu'elle n'ait jamais lieu, et |que, dans l'intérêt des colons, le rêve de l'abbé de Saint-Pierre, la paix universelle, soit un fait accompli; admettons que la paix ait un avenir indéfini : qu'en résulte-t-il?
Allons au fond des choses. Vous dites que les colonies anglaises sont ruinées par l'émancipation. Je le nie; mais supposons un moment qu'il en soit ainsi : les colonies anglaises sont ruinées, mais où en sont donc les vôtres? Je soutiens qu'elles sont ruinées aussi, mais ruinées par l'esclavage au lieu de l'être par la liberté, voilà la différence. Et cette ruine est constatée par vous, vous la proclamez vous-mêmes, vous l'imprimez partout. J'ai lu avec la plus grande attention les publications faites par l'honorable baron Dupin et par Tbonorable délégué appartenant à l'autre Chambre, dont je parlais tout à l'heure. Qu'y trouve-t-on ? C'est une lamentation perpétuelle , permanente , qui aboutit toujours à constater que les colonies sont ruinées.
L'honorable baron Dupin a démontré, a affirmé du moins, que la production coloniale était descendue de 50 millions à it 29 millions, ou à peu près de moitié, s: Ainsi vous êtes arrivés, avec le maintien de l'esclavage, iÇ précisément au même résultat que vous imputez aux colonies ^ ^glaises d'avoir obtenu par la destruction de l'esclavage, C'est^dire à une diminution de moitié dans vos produits.
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La ruine actuelle des colonies , la diminulion de la Tinvigation réservée! Mais c'est là le fond dos arguments (lerpétuels de nos advei-saires pour loucher nos cœurs ; c'est l'objection qu'ils font à toutes les mesures qu'on veut les obliger 3 prendre. Lorsqu'on leur dit ; Pourquoi ne dolez-\ous pjis plus largement le clergé, l'instniclion, les hâpitaux, et tout le reste? Ils répondent : Nous sommes ruiné's, nous n'avons rien, nous ne pouvons rien faire.
Et à quoi attribue-t-on cette ruine? Les défenseurs des colonies l'attribuent tous plus ou moins officiellement à l'émancipation future. Ils disent : C'est l'agitation entretenue par ce fantôme de l'émancipation, ce sont les intrigues, les menées des abolitionistes ; c'est l'anarchie qu'ils entretiennent parmi les noirs, les espérances trompeuses tpi'on leur donne ; c'est là ce qui empêche nos colonies de fleurir, d'atteindre cette prospérité qu'elles possédaient autrefois.
Je crois qu'ils ont parfaitement raison. Maïs je vous demande quel est le remède qu'ils peuvent apporter à cela, il n'y en a que deux : accorder l'émancipation, la vouloir, la préparer; premier remède. Deuxième remède, que je les engage à pratiquer, s'ils le peuvent, c'est d'anéantir ces idées, d'anéantir cette agitation, d'anéantir l'idée de l'éraan- :ipation dans le monde. Je les défie de trouver un mojen terme entre ces deui partis : ou admettre l'émancipation, ou en anéantir jusqu'à l'idée, nous forcer à renier notre passé, nous convertir à l'esclavage , en d'autres termes , imiter l'Amérique.
Ah 1 si vous venez à bout de faire déclarer par la France que l'esclavage est une chose de droit nattu'el et de droit divin; si vous obtenez qu'on interdise, comme on l'a fait en Amérique, le droit de pétition et celui de discussion sur l'e^ clavage; si vous entrez dans cette voie qui a conduit certains
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États d^Amérique à défendre, sous peine de mort, d'apprendre à lire aux esclaves , alors vous pourrez compter sur la prospérité de tos colonies avec le maintien de Tesclayage. Mais si tous n'osez pas en arriver là, si vous ne le pouvez pas, et je vous en félicite, vous ne pourrez jamais rétablir votre prospérité passée tant que l'esclavage existera chez vous. [Marques d approbation.)
Messieurs^ si les colons avaient un système quelconque d'émancipation; s'ils venaient avec un plan propre à être substitué au plan que le ministère vous propose, je concevrais alors que leur position fût meilleure , et qu'on pût admettre la pureté de leurs intentions et la solidité de leur argumentation ; mais il n'en est rien : aucune autorité coloniale, aucune assemblée de délégués, aucun avocat officiel des compagnies n'est encore venu proposer un plan acceptable quant à l'émancipation.
M. le comte de Tascher a cité l'autre jour une tentative qui a été £aite par le délégué de la Guyane ; ce délégué n'a pas été approuvé par son conseil colonial.
Dans tous les cas , ce plan , qui ne s'appliquait qu'à la moins importante de nos colonies, n'a été approuvé par aucune autre; il doit donc m'étre permis de n'en pas tenir compte quant à présent. En général, les avocats et les délégués des colonies persévèrent à maintenir le statu qtw comme la base de toute amélioration , et à repousser tous les changements qui seront proposés. Je crois que c'est là justifier l'accusation portée contre eux par le procureur général de la Guadeloupe, lorscpi'il les a accusés de nourrir Tespoir de ressaisir le passé. Or, à mo» avis, c'est le véritable moyen de perdre tout ce qui leur reste de ce passé. Dans ma conviction , rémandpation est pour eux la clef de leur avenir même matériel ; c'est le seul moyen, s'il est accepté et exécuté avec
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bonne foi, de mettre à profit l'immense capiUl foncier qiiî existe dans les colonies et le capital indiiRtricI qu'ils peuvent y créer. Le jour où ils viendront à la métropole les deux mains étendues, offrant dans l'une l'émancipation et disant : Vos théories libérales nous l'ont imposée, nous y consentons! et montrant dnns l'autre les intérêts de notre commerce, de notre navigation et de notre industrie, qui exigent des débouchés et demandent à être indemnisés de l'émancipation, je suis persuadé que la métropole se sentira obligée de faire à ses colonies tous les sacrifices nécessaires.
Alors, mais seulement alors, ils pourront secouer le joug de la routine, appliipier à l'extraction des sucres des procédés industriels nouveaux, rétablir leur crédit sur une base rationnelle, consacrer à des travaux nouveaux les richesses d'un sol fécondé par l'emploi de l'indemnité, doubler ou tripier leurs produits actuels, et les ramener à l'état de leur ancienne prospérité. Ils pourront, en outre, demandera la métropole de leur assurer ce marché exclusif auquel ils ont droit, car, alors, nos colonies seront devenues un débouché et une gloire pour la France, au lieu d'être un objet de sollicitude constante et de constants regrets.
Il ne me reste, Messieurs, qu'à vous dire un mol en terminant sur un argument qui nous a été souvent opposé par nos adversaires; c'est celui qu'on emprunte à l'indépendance, à la dignité nationtile, à la politique ministérielle. Ou a dit qu'il fallait repousser ce projet, tout en voulant l'émancipation, parce qu'il sera contraire à l'honneur national, purce qu'il vous était imposé par un système de concession à l'Angleterre, par on ministère trop dévoué aux \ oiontés du cabinet britannique.
Vous saveK que je ne suis pas un parti^^aii habituel du ministère. Vous savez qu'il n'y a pas encore un mois, je l'ai
oombatta avec vigueur à cette tribune ; mais jamais mon opposition ne sera de nature à refuser un bienfait rendu à rhumanité, à la dvilisation, quelle que soit la main qui nous Toffre.
Et quant à Thonneur national , quant à Tinfluence poli* tique de rAngleterre à qui Ton suppose l'intention perverse de nous imposer rémancipation, je crois qu on pourrait bâtir sur ce fondement un argument tout contraire.
Si Ton supposait, ce que pour mon compte je ne suppose pas, que TAngleterre eut le projet bien arrêté de nous humi* lier et de nous menacer, je déclare qu'elle ne peut rien faire de mieux que de maintenir l'état actuel de nos colonies. Cela me parait évident , et je ne conçois pas cpi'il en soit autrement pour tout homme qui a réfléchi sur les affaires politiques, sur les affaires maritimes et sur les colonies en particulier.
La sécurité de la France ! comme l'a si bien dit dans son généreux et spirituel discours le duc d'Harcourt , mais comment peut-elle être plus profondément menacée que par ces foyers de désordre dans les colonies? Quoi de plus conforme à l'intérêt britannique que de lui offrir ces îles à capturer, ces rades à occuper, ces populations à aOranchir au début de la première guerre?
Quant à l'honneur national , il me parait plus intéressé à l'émancipation qu'à n'importe quelle autre question aujourd'hui sur le tapis des affaires politiques.
L'émancipation c'est une grande chose, c'est une chose difficile. Or, comme on l'a dit, toutes les grandes choses sont difficiles, et les nations ne sont grandes que parce qu'elles font de ces grandes choses.
La véritable humiliation de la France consisterait à ne pas oser, à ne pas pouvoir l'entreprendre. L'humiliation pour
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elle, ce serait l'attitude de rAiigleferre vis-à-vis d'elle, es serait l'Angleterre se posant devant l'Europe, devant l'histoire, devant ta postérité, et leur montrant d'un doigt méprisant la France, en leur disant : « Voilà cette nation libérale, révolutionnaire, ijui avait la prétention d'affranchir le monde, la voilà! Non-seulement je l'ai devancée dans l'éniancipation des noirs, mais cite n'a pas même osé me suivre en évitant mes fautes et en profitant de mes leçons. » C'est là, selon moi, ce qu'il j aurait de plus humiliant dans la position de la France. Ah ! Messieurs, je vous en conjure, ne faisons pas payer à nos pauvres noirs ta ran^n de notre abaissement politique; ne nous vengeons pas des torts \Taisou supposés de l'Angleterre, en restant au-<lessous d'elle, en arrière d'elle, dans la voie de l'humanité, de la civilisation et du christianisme! Ce serait là une poUtique aussi étroite que pitoyable; ce serait une opposition non de principes, mais de lactique. Je ne m'y associerai jamais, et je vote pour le projet de loi. [Marques nombreuses d'assejUimeni.)
(Eilrail du Jfonitmr du 8 avril 1815.]
Le projet de loi fut adopté, le 12 avril, pur Ift Chambre des pairs, et le 3 juin par la Chambre des députés.
LA LIBERTÉ DE L'ENSEIGNEMENT
CHAMBRE DES PAIRS
•iscassioB sop la pétition contre ren»ei|:nenient de deu ppofeooenpo du Collège de France.
Séance da 14 avril 1845.
Quatre-vingt-neuf habitants de Marseille, presque tous électeurs, avaient adressé à la Chambre des pairs une pétition dans laquelle ils signalaient comme un scandale public les cours et les publications récentes de deux professeurs du Collège de France, MM. Quinet et Michelet Ils dénonçaient comme une violation de la Charte l'enseignement au nom de l'État de doctrines hostiles à la religion de la majorité des Français, et ils demandaient à la Chambre de provoquer Tintervenlion du Gouvernement. Au nom de la commission des pétitions, M. le comte de Tascher, rapporteur, reconnut que la plainte des pétitionnaires était justifiée par la nature des écrits et des livres des professeurs attaqués, mais il proposa, à raison de la forme irritante de la pétition, de passer à Tordre du jour.
M. le marquis de Barthélémy, tout en admettant les conclusions delà commission, s*attacha à justifier le langage des pétitionnaires. M. le baron Charles Dupin prit occasion du rapport pour demander l'exécbtion des lois contre les jésuites.
M. de Montalembert prononça le discours suivant :
Messikcrs ,
Je Tiens ici, non pas combattre les conclusions de la commission, mais défendre contre elle et le fait des péti-
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tîonnaires , el le droit des professeurs. La commission a blâmé doux choses : elle a blùmé , en reconnaissant le droit des pétitionnaires , leur conduite , leur langage : c'est ce que j'appelle le fait ; el elle a blâmé , elle a contesta le droit des professeurs qu'attaquaient, qu'accusaient les pétitionnaires.
Je \iens défendre les pétitionnaires, et défendre, non pas les professeui's , mais le droit de ces professeurs, qui a été attaqua par votre commission. [Mouvements divers.)
En cela je suis fidèle aux convictions de toute ma vie, je suis fidèle aux convictions que j'ai eu l'bonneur d'exprimer devant vous l'année dernière et cette année m^'me. J'aurai ù blâmer sévëremcut le langage de ces professeurs ; mais d'avance, s'il devait m'échapper une parole qui pût ôti-e interprétée comme une attaque à leur liberté, comme une demande de restriction quelconque contre eux , d'avance je la désavoue et je la rétracte.
L'honorable baron Dupin et l'honorable comte de Tascher ont tous les deux attaque et blâmé sévèrement le langage tenu par la pétition de Marseille.
Je n'ai point à justilier la forme de cette pétition ; je n'ai point à examiner son style, son plus ou moins de convenance. Il est clair qu'eu l'écrivant, qu'en vous l'adressant, ces citoyens ont obéi à un mouvement d'indignation , selon moi légitime et hoiméte ; ils n'ont pas cru concourir pour un prix de rhétorique ou pour un éloge académique; ils ont pris la plume après avoir été blessés dans leurs sentiments paternels et dans leurs sentiments religieux, et ils vous ont expédié une pièce qui prêle, je l'avoue, à certaines critiques, mais qui ne méritait pas, je le soutiens, des critiques aussi sévères que celles de la commission.
Et , en effet , placez-vous pour un instant dans la posi-
ti<Hi de ces pères de famille qui, du fond de leur proyinoe, eniroient leurs fils terminer leurs études à Paris, faire leur droit ou suivre d'autres cours, et qui apprennent tout à coup que, dans un certain établissement de Paris, des professeurs nonunés, institués, entretenus par TÉtat, ouvrent leurs portes à ces jeunes gens et leur enseignent ce qui se trouve contenu dans ces deux volumes que voici. Car ces professeurs, usant de leur droit, ont réimprimé leurs cours.
Ce n'est d<mc pas sur des ouï-dire ni sur des rapports plus ou moins arbitraires que nous avons à les juger, c'est sur le texte même de renseignement imprimé et avoué par eux dans les deux ouvrages intitulés les Jésuites , par MM. Michelet et Quinet, et rUltramontanisme^ par M. Quinet. Eh Men ! figurez-vous , je vous en prie , Tétonnement douloureux d'un père de famille de Marseille ou de tout autre endroit qui reçoit le livre de Thonorable M. Quinet, lequel contient son cours, fait ici en 1844 et publié le 10 juillet de la même année; qui, en regardant simplement la table ou le sonunaire , y voit que l'auteur prouve , dans la troisième leçon , que TÉglise romaine , c'est-à-dire celle à laquelle appartiennent tous les catholiques, est en contradiction avec l'État ; dans la quatrième leçon , qu'elle est en contradiction avec la science, puis avec l'histoire, puis avec le droit, puis encore avec la philosophie; enfin et pour terminer, dans les huitième et neuvième leçons, qu'elle est en contradiction avec tous les peuples et avec l'Église uni- Terselle ! Figurez-vous l'impression que cela doit faire sur un père de famille de Marseille ou de tout autre pays, et qui se dit que son fils, arrivé à Paris pour terminer ses études, reçoit des enseigaements de cette nature au nom de l'État.
Je ne veux pas Cstiguer et ennuyer la «Chambre par des
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citations Irès-longues , citations qui d'ailleurs ne seraient dictées par aucun esprit de malveillance ou d'animosité contre les auteurs; elles n'auraient qu'un seul but, celui de mettre la Chambre au courant de la nature de cet enseignement.
Quant à l'honorable M. Micheiet, voici comment, dans nn cours publié par lui-même dans le Siècle, il dépeint la religion : « La religion, c'est elle qui est morte la première; ce qui reste, c'est une machine qui joue la religion, qui contrefait l'adoration, à peu près comme en certains pays de l'Orient les dévots uni des instruments qui prient à leur place, imitant par un certain bruit monotone le marmottement des prières. r>
Voilà l'enseignement donné au nom de l'État, publiquement, ofriciellcment , sans être blâmé, bans èlre démenti, depuis trois ans dans nos chaires.
Or, je vous le demande, en présence de ces doctrines indiquées, non pas dans des conversations ou des comptes rendus sans authenticité, mais dans des livres imprimés et avoués par ces professeurs et dans les journaux qui les protègent et les défendent, est-ce qu'un mouvement d'indignation comme celui qui a dicté cette pétition n'est pas légitime ou au moins excusable?
Ce que je blâmerais , moi , dans la pétition , c'est bieo moins encore la forme que le fond , que le but même de la pétition.
Si les honorables pétitionnaires nous avaient fait l'honneur, à nos honorables amis et à moi, de nous consulter, nous leur aurions dit : Gardez-vous bien de demander ce que vous demandez dans votre pétition; c'est-à-dire de fortifier l'action du Gouvernement, déjà si oppressive dans l'enseignement. Quoi! vous voulez que la Chambre des pairs exige du
Gouvernement des mesures répressives contre ces auteurs et
contre ces professeurs? Mais ce qu'il faut demander, et la seule chose que vous devez supplier la Chambre des Pairs d*exiger du Gouvernement, c*est la liberté, la liberté de la vérité à côté de la liberté de Terreur, c'est la liberté de l'antidote à côté de ce que vous croyez le poison. Voilà tout. Il ne faut pas demander au Gouvernement, qui étouffe le concours, la défense et le libre enseignement de la vérité, de venir, par une espèce de compensation bien insufQsante et bien dérisoire, étouffer à son tour l'erreur qui vous est hostile.
Maintenant, remarquez en passant, Messieurs, que cet enseignement, ainsi que je vous le disais tout à l'heure, est donné au nom de l'État , et représente au plus haut degré celui qui est donné par l'Université. Ces deux professeurs Tout déclaré formellement. L'honorable M. Quinet, dans un passage de son cours , le dit expressément : « Je suis un homme qui enseigne ici publiquement au nom de l'État. » Et Thonorable M. Michelet a déclaré qu'il ne cessait pas d'appartenir à l'Université ; il a dit : « Pour être sorti Je l'Université en entrant ici, je n'y reste pas moins de cœur; j'y suis par mon enseignement philosophique et historique.)) Et il ajoute , page 87 de son livre : « On me connaît , et par mes livres , et par mon enseignement de l'École normale , enseignement que mes élèves répandent sur tous les points de la France. ))
Il parait donc que , pendant un certain nombre d'années , M. Michelet , par son enseignement à l'École normale , a formé les jeunes maîtres qui vont répandre, comme il le dit, ses doctrines dans les différents collèges de France.
Jugez encore de la sollicitude, selon moi, très-légitime, que de pareils aveux , que de pareilles révélations doivent
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exciter dans le cœur des péri'» île famille callmliinies, el blâmez-k's eiisuile si vous eu aVuz lu coiiragu. Quanl à moi , je ne Viii pas. {Motwement.)
Mais voici ce que j'ni h dire sur lii pétition. Il y a, dans celle pétition et dans le sujet auquel elle se rattucbc, deun intérêts qui ne doivent ètrcpcrdus de vue ni l'un ni l'aulri' r l'inléràl de TÉlat et l'inlércH de la liberté.
Je ne dirai qu'un mut du premier de ces intérêts. On nous a dit dcmiéremenl , dans uu rapjiort fait au conseil d'Ëtat, publié ilans le Moniteur, avoué par le Gouvernement , que l'Élat déléguait aux prêtres une [lorliondc la puissance publique. Il j a là à mon avis une triple hérésie, hérésie contale dogme, hérésie eooti'u lu constitution , cl suftoul hérésie cmi\xG le bon scus. Mais ce qu'où a dit , furl à tort suivant moi , du sacerdoce, ou (leul le dii-e à coup sûr de l'enseignement tel qu'il est donné uu Collège de Frauce, uon pas de renseignement eu général , mais de l'enseignement donné au nom de l'État ; et c'est pourquoi je crois qu'on doit poser ici cette question : Peut-on ou doit-on, dans un enseignement dcinné au nom et dans l'intérêt de l'État, peut-on ou doit-on attaquer une des religions it-connues par cet Étal el protégées par la Constitution ?
D'un autre côté, avec quoi cet enseignement est-il rétribué ? Avec le produit de l'impôt; cet impôt est payé par les contribuables ; ces contribuables, à ce que dit la Charte, statistique qui en vaut bien une autre, appartieuneut . en grande majorité, â la ivligion catholique. Kh bien! comment peuton , avec l'argent <le ces cuulribuables catholiques dans sa poche, monter en chaire pour attaquer la religion de la gi'ande majorité de ces contribuables?
Un professeur hbre, uu professeur non rétribué {lar l'État, soutenu par les donatious volontaires de ses au-
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diieurs, pourrait, à moo aris, suis sortir de soo droit, oqih tcster la Térité de la religion catholique. En est-il de même d^un professeur rétribué avec Targent des cootriliaables? Je pose la question sans la trandier, car je n*ai ni les lumières ni la conviction nécessaires pour cela ; mais on peut la poser, et déjà il en résulte un sujet de légitime suspidon contre les professeurs qui respectent si peu cette conrenanoe dont rhonorable M. Dupin parlait tout à llieure en si bons termes.
Je sais que leurs défenseurs disent que le C<41ége de Fruioe est ime institution complètement libre. Je suis trop ami de h liberté, je suis trop dévoué à sa cause et à son avenir pour vouloir contester son existence partout où on la prodame. S*il est vrai que, diaprés je ne sais quelle loi ou quel règlement, le Collège de France soit une institution libre, loin de m'en plaindre, je m'en félidte. Assurément ni moi , ni mes amis, ni mes opinions , nous ne sonmies pour rien dans cet enseignement; mais qu'importe? Je suis heureux qu'il y ait au moins un coin de la France où l'enseignement soit libre , où l'on échappe à ce monopole que je combattrai sous toutes ses formes et dans toutes ses applications; et j'espère qu'un jour la liberté pourra s'élancer de ce réduit pour reconquérir tout ce qu'on lui a enlevé.
Je passe maintenant à l'intérêt de cette liberté, bien plus gravement compromis que cdui de l'État. Je serais à coup sûr fâché qu'on put , d'après ce que je viens de dire en faveur de la liberté et du droit de ces professeurs, me soupçonner d'avoir pour leurs doctrines et leurs systèmes moins d'horreur et de répugnance que les pétitionnaires qui ont demandé des mesures répressives. Mais void mon système. Je dis que dans un pays libre, il faut savoir supporter ce qui fait horreur, ce qui inspire de la répugnance.
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Eli bien ! nos adversaires ne savent pas supporter cela. L'ho nonible M. Dupin l'a Jéinoiitré tout ù l'heui'e dans son attaque conliii les jésuilc;i; lui et son parti ne savent supporter rien de ce qui est eontraire à leurs eonviclioiis, ù leurs répugnances. Je déclare, moi, que Je me réserve, que je nie recoimais le drait d'avoir la plus vive répugnance pour toutes sortes de doctrines et de personnes, sans vouloir contester pour cela leur existence et leurs droits. Nos adversaires ne savent pas s'habituer à cette coutrainle, à cette nécessité de la liberté : j'espcre que nous, nous saurons le leur apprendi-e.
Messieurs, ce que je respecte dans ces professeurs, ce n'est donc ni leur doctrine, ni leur science, ni leur talent, ni leur conduite ; c'est leur liberté, la seule chose dont ni l'honorable rapporteur, ni l'honorable M. Dupin n'ont dit un mot. Kt pourquoi la respecter? Paixe que la liberté de t'agressiou est k Ëiiuvegai-de de la liberté de la défense. Je les veux toutes deux, et non pas l'une sans l'autre; c'est jiai'ce qiie je veux l'une de toute la force de mon cœur, que je reconnais la l^itiniilé de l'auln'. Ce qu'il faut éviter avant tout , c'est que ces grandes controverses, ces polémiques, les plus grandes qui puissent s'agiter dans ce monde, soient supprimées, n'importe à quelle occasion, et même quand la littérature méridionale de l'Eiu'ope, comme la objecté M. le rapjwrteur, serait celte occasion, 11 ne faut jias, disje, que ces grandes controverses sur la conscience et l'avenir de l'humanité puissent être confisquées au profil de la politique, ou plutôt de la ^Kilice; il ne faut pas qu'en plein dixnenvièniu siècle on vienne nous dire que la France ne peut pas supporter ce qu'elle a supporté dans tout le cours du moyen âge, et rendre ainsi imiH>ssihle à lu fois et les Abailanl et les sainl Bernard.
En outre, ce qui a calmé considérablement mon indignation contre ces professeurs, c'est d'abord leur franchise. Les ennemis francs ne sont pas les plus dangereux. Or il est impossible de méconnaître chez les deux auteurs en question le mérite d'une franchise considérable , d'une franchise imprudente même, que je me plais à admirer. Oui , quant à moi , j'aime mille fois mieux cette franchise que le système suivi par d'autres adversaires beaucoup plus dangereux; j'aime mieux , par exemple, un homme qui vient altaquer la religion catholique et la déclarer morte , que ceux qui , tout en la respectant, tout en lui tirant leur chapeau, en la caressant, veulent se substituer obrepticemcnt à elle. J'aime cent fois mieux un homme comme l'honorable M. Michelet, qui attaque Bossuet sans détours, qui l'accuse franchement d'avoir eu des relations plus ou moins scandaleuses avec une certaine dame Comuau , que ceux qui s'autorisent du nom de Bossuet pour attaquer, pour enchaîner cette Église dont Bossuet a proclamé en termes si éloquents l'infaillibilité, l'immortelle et inviolable autorité. [Mouvement.)
J'aime cent fois mieux ces professeurs et leur franchise que tel autre philosophe officiel qui , attaquant récemment M. Michelet et prétendant défendre l'Eglise contre lui , accusant cet auteur de n'avoir pas assez de respect pour l'Église, ajoutait que le devoir de la philosophie était d'absoudre cette Église et de la remplacer. J'aime mieux la philosophie qui insulte la vérité catholique que celle qui l'absout en la remplaçant. Voilà ma doctrine. [Nouveau mouvement.)
Ensuite , si je suis porté par cette franchise à les détester beaucoup moins que certains adversaires, je suis aussi porté, par la stérilité de leurs efforts, à les redouter peu. Eu
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effet , fpi'avons-nous vu riopiiîs rHte polémique ardente . aimmeiicce par ces professeurs, il y a deux oii trois ans. contre l'Église?
Depuis que les attaques les plus llaRriinles. les plus scandaleuses contre les sacremenls les plus vénérés do l'Église, contre les mystères les plus imposants de la relipon, depuis que ces attaques courent la presse, l'ont lalimenl des feuilletons populaires, et sont en même temps répétées dnns les liïi-es, dans les cours publics, en est-il résulté quelque mal pour l'Église, pour la religion? Non, Messieurs, il n'en esl résulte aucun mal ; fout au contraire. IjCs fruits de celte lulle ont été abondants en consolntinns et en eonquclcs. El la meilleure preuve que je puisse en donner, c'est ce ^ui s'est passé il n'y a encore que pou de jours dans toutes les églises de Paris et de la France. Jamais, depuis trente ans, nos autels, presque abandonnés il y a quelques années, n'ont été plus entourés; jamais les chaires catholiques n'ont été entourées d'une afflucncc plus affectueuse, plus empressée, plus infetigable ; jamais enfin , demandez-le à qui vous voudrez , jamais le clergé, si indignement calomnie, si violemment attaqué jusque dans l'asile de ses vertus les plus inviolables, jusque dans le sanctuaire de ses relations les plus intirous avec les fidèles, jamais, depuis trente ans, ce clergé n'avait reçu des marques plus nombreuses d'une foi vive, d'une confiance absolue, d'un respect inébranlable.
Voilà , Messieurs, les fruits de la lutte. Comment voulw- ■ vous que j'en veuille à ceux qui l'ont commencée, qui l'wil enti-etenue? J'avais besoin de constater ce résultat pour nie consoler moi-même. J'avais besoin surtout de le coostatK' pour justifier ma patience et mon indifférence envers certaines atta(}ucs, et plus encore |x>ur rassurer certains ainïs prudents, qui craignent tellement de voir l'Église ou la reli—
gion se compromettre, qu'ils ne demanderaient pas mieux que de lui lier les mains et les pieds pour Tempècher de tomber. J'avais besoin de le dire pour d'autres amis que Ton trouve très-dévoués aux intérêts de la religion lorsque le calme règne et que le soleil luit, et que Ton cherche en vain autour de soi quand Torage gronde. J'avais besoin de ledire enfm pour bien démontrer, en présence des attaques de ces professeurs, que, dans ce pays, au milieu de tint de contradictions, de tant d'abaissements et de tant de ruines, il n'y a encore rien de si fort et de si enraciné que ce vieux dogme catholique que l'honorable M. Micbclet n'a pas craint de travestir et de calomnier, et que l'honorable M. Quinet affiche ouvertement la prétention de remplacer par je ne sais quel Christ agrandi et renouvelé.
Voilà , Messieurs , ce que j'avais besoin de constater. Et c'est là ce qui me rend , je le redis encore, si patient et si indifiTérent pour ce genre d'attaques; elles me rappellent toujours le mot d'un religieux de mes amis , aussi fanatique que moi, mais beaucoup plus éloquent , et qui , préchant un jour à une assemblée de beaux esprits et d'esprits forts, leur disait : « Dieu vous a donné de l'esprit, beaucoup d esprit, parce qu'il n'a pas du tout peur de l'esprit des hommes. » [Mouvement.)
Maintenant, Messieurs, un mot encore en dehors et des pétitionnaires et des professeurs que la pétition signale^ un mot sur la matière même de cette pétition et sur le rôle que Ton voudrait voir prendre par le Gouvernement.
On voudrait que le Gouvernement du roi intervînt dans des questions d'enseignement, qu'il prescrivit au plus haut enseignement du pays les limites dans lesquelles il doit se ^. Ëh bien! Messieurs, je n'hésite pas à dire que je crois le Gouvernement du roi totalement incompétent pour tracer ces limites.
loi
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L'an dernier, l'éloquenl M. Cousin vous a tous fait rire, loi'squ'il vous a peinl le désir qiie sa curiosité lui inspirait (l'assister à la réunion du conseil des ministres où l'un Imcerait le [irogi-amme de la philosophie. Kn comltatlant le projet de votre commission, qui tendait à aecoi-der, en dernière analyse, an conseil des ministres le soin de tracer les règles de l'enseignement philosophique, il a excité \olrc hilarité, et, j'ose le dire, celle de toute la Fi-ance, en exprimant un sentiment bien naturel chez un philosophe comme lui , celui de savoir à quoi s'en tenir sur l'intérieur d'une réunion ministérielle s'occupant de pareilles matières. {On fil.)
Eh hien, j'ose dire que cette incompétence en matière philosophique, que l'éloquent orateur peignait si bien, s'applique également aux matières de liante théologie et de religion, etqne j'aurais, moi catholique, la même euriosilé d'assister aux délibérations du conseil où l'on traitera ces questions de théologie. [Nom-eaux rires.) Oui, je ci-ois qu'il serait impossible de trouver des hommes politiques, je ne parle pas seulement de ceux qui sont en ce moment de\ant moi , mais des hommes politiques quelconques , qui aient le droit ou la prétention de dire : Voilà ce que vous devez croire, voilà ce que vous devez dire, voilà les limites qu'il vous est impossible de franchir. Quant à moi, je ne reconnais à personne dans le pays, parmi les hommes politiques, le droit de se poser en oracle de l'orthodoxie; je n'en ai pas encore trouvé un seul à qui je veuille contier cette mission. Peut-être d'autres seraient-ils plus heureux que moi.
De plus, en ce qui touche au ministère actuel , je sus très-bien qu'il a fait de la théologie; il en a fait contre noue, catholiques ; il a été, ce me semble, très-malheureux dans ses tentatives. Cela ne l'a conduit, du moins à mon sens, qu'au
ridicule. Mais s'il en faisait pour nous, ah! ce serait bien plus déplorable encore, et il serait non-seulement ridicule, il serait odieux et humiliant pour nous de voir nos croyances et nos dogmes mis à Tabri de je ne sais quelle théologie ministérielle.
L'administration est souverainement incompétente dans ces matières; elle est non-seulement incompétente, mais, quand elle se mêle de juger des doctrines, elle est souverainement inconséquente, et c'est le dernier point sur lequel je vous demande de m'accorder deux ou trois minutes d'attention.
Je dis que le Gouvernement, incompétent de sa nature en cette matière, a montré, dans tout ce qui s'est passé au sujet de l'enseignement, une inconséquence flagrante et coupable. Il y a trois ans que cet enseignement du Collège de France dure, je ne dis pas seulement sans qu'aucune pénalité ni aucune poursuite aient eu lieu, mais sans qu'aucun désaveu quelconque, public du moins, ait été proclamé par le Gouvernement.
J'ai besoin de répéter encore que je ne demande ni ce désaveu, qui aurait très-peu d'autorité à mes yeux, ni ces poursuites, qui seraient totalement contraires à toute la théorie que je viens d'avancer devant vous. Je constate seulement en fait que le Gouvernement a été, en présence de cet enseignement, qualiflé comme vous venez de l'entendre par votre comité , qu'il a été non-seulement tolérant , mais complètement silencieux.
Qu'a-t-il fait à l'égard du parti opposé? qu'a-t-il été à
l'égard des catholiques, de l'Église? A coup sûr les plus
I simples notions de justice et d'équité lui prescrivaient une
^lérance égale, un silence identique.
^ Supposons un homme impartial , un homme calme; sup-
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posons un homme qui ne soit ni catholique, ni protestant, UD simple rationaliste, et (li?ons-hii : Voilfi le livre de M. JMichelct; jugez-le, ce livre intitulé Du Prêtre, de la Femme el de la Famille, et dont M. ic comte de Tasfher parlait tout il l'heure en lermes d'une sévérité si jusic ; voilà ce ii>Te, et il n"u pas été [loursuivi ; il n'en a été rien dit ; le Goiivemement l'a laissé aller son chemin. Le rationaliste dit : C'est bien, El M. de Montalcmbert , qui est là à ailé du rationaliste, dit aussi que c'est bien , ou du moins ne s'en plaint pas. Mais, à côté décela, voilà tel mandement, telle brochure, tel écrit émané d'un évêque, d'un prêtre, d'un simple écrivain, ([ui ont l'audace de prétendre que M. Michelet, l'auteur de ce livre, el M. Quinct son colli^guc, ne sont pas calholiques , que l'enseignement donné par eus et leurs collègues n'est pas d'une nature à rassurer les familles. Us prouvent cela par des citations nombreuses ; ils cherchent à éveiller la sollicitude des familles; ils disent qu'il faut pétitionner, qu'il faut se plaindre, qu'il faut réclamer des Chambres des mesures propres à donner la liberté du bien à côté de la liberté du mal.
Eh bien ! voilà les hommes qui ont été poursuivis.
Plusieurs pairs. Ce n'est pas pour cela !
M. LE COMTE DE MoNTALKMUEiiT. Si , c'cst pouT Cela ; et je défie qu'on trouve un homme sincère, impartial et calme, qui trouve qu'il y ait là, dans la conduite du Gouvernement, sincérité, équité, respect de l'égalité.
M. Martin (no Nohd), garde des sceaux. Mais vous déplacer la question !
M. IX. couiE DE MoMALEMBERT, Non ; ji^ couslatc les faits, et j'ajoute que M. le garde des sceaux, qui m'interrompt, chargé à la fois des intérêts de la justice rt de la religion , a gravement manqué, selon moi , aux droils de la religion el
aux intérêts de la justice. Quoi ! pendant qu'il laissait tranquille, fort à raison, selon moi, Texprcssion virulente des opinions et des antipathies des professeurs du Collège de France, il ne craignait pas de convoquer son conseil d'État pour juger la question de théologie la plus haute, et, selon quelques-urs, la plus douteuse, en condamnant les actes et les doctrines de M. le cardinal de Bonald M et en outre, il chargeait ses procureurs généraux d'aller chercher au fond des provinces des prêtres vénérables à tous égards, pour les faire asseoir sur le banc des malfaiteurs devant les cours d'assises , parce que ces prêtres contestaient un caractère catholique et rassurant pour les familles à l'enseignement donné par les professeurs du Collège de France et par les élèves de l'École normale que M. Michelet a formés, comme il vous le dit lui-même.
Oui, voilà ce qu'a fait M. le garde des sceaux. Je me suis élevé déjà contre cette conduite, concertée sans doute avec ses collègues; je la blâme aujourd'hui encore, cl je la blâmerai toujours tant qu'il sera au pouvoir. Comment qualifier cette conduite? Frapper les faibles et ménager les forts; reculer devant des professeurs populaires entourés d'une jeunesse fougueuse et dévouée, et aller au fond de nos provinces pourchasser les pauvres prêtres isolés, cela s'appelle dans le langage ordinaire et dans le langage de l'histoire, qui s'entretiendra
< L'orateur faisait allusion à la déclaration d'abus prononcée par le conseil d'Ëtat le 9 mars 1845, contre le mandement de M. le cardinal de Bonald, portant condamnation des écrits de M. Dupin, procureur général à la cour de cassation, intitulés : Manuel du droit public ecclégiaslique français, et Réfufalion des atserlioni de M. le comte de Montalembert, L'ordonnance royale qui promulguait la décision du conseil d'État ajoutait ces mots : Ledit mandement e$t et demeure êupprimi ; ce qui, grâce à la liberté de la presse garantie par la Charte, n empêcha pas ledit mandement d'élre réimprimé au gré de l'auteur, et soixante évéques d'y adhérer publiquement. (Voir Recueil det aetc$ épiscopaux, t. IV. 1846.)
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de toulcs ces lullesi, cela s'appelle uae lâcheté. [Murmures,] Je gais bieu que le langage parlementaire esl pins bénin : »i Yous y trouvez un synonyme, je ne demande pas mieux ijuc i de l'employer et d'en accorder le bénéfice à M. le garde des | sceaux. [Nouveaux murmures.) Mais je ne cesserai pas de dire qu'il y a là une violation révolLmle de l'éfîulité devant la loi, et de la liberté de conscience à laquelle nous avons tous également droit.
En résume, je ne peux que m'associer à ce passage de la pétition que M. le comte de Tascher n'a pas cité, je crois, en entier, et (jue je demande à répéter en mon propre nom. 1 u Nous sommes décidés ù combattre, par tous les moyens | légaux et permis, l'oppression qu'on prétend faire peser sur | la religion catholique au nom de l'Élal, et à réclamer pour ' notre foi la liberté promise à tous les cultes. Nous ne nous | arrêterons que là où nos droits écrits dans la Cbarte auront | pleinement triomphé, » |
En cela, je suis d'accord avec les pétitionnaires; mais, I comme je le disais en commençant, je crois que la mesure qu'ils réclament dans leur pétition est complètement opposée au but qu'ils se proposent en général. I^esl fournir, selon moi, une arme de plus au monojiole, et c'est ce qui fait que, loin de m'opposer à l'ordre du jour, je le réclame avec la commission. [Mouvements divers.)
Après ce discours, M. de Salvandj, mmislic de l'instruction publique, et M. Cousin prennent ïUccessiTeuicnl la parole.
M. LE COMTE DE MoNTALEUBEHT. Je demande la parole pour un fait personnel.
J'esj)ère que l'honorable M. Cousin ;i assez souvent parlé de moi dans son discours pour m'autoriscr à dire deux mots à mon tour.
Je déclare que je Tai écouté avec un très-grand plaisir , avec beaucoup d'intérêt : il m'a in6niment amusé; mais j avoue que je n'y ai rien compris; je n'ai pas compris s'il étiiit pour ou contre les professeurs du Collège de France.
La seule chose que j'ai comprise, c'est que l'honorable M. Cousin était très- ennemi des jésuites, qu'il en avait trèspeur, et qu'il craignait, de la part de ces mêmes jésuites, toutes sortes de dangers mystérieux. (On rit.) Voilà la seule chose claire pour moi dans tout son discours.
Toutefois je n'ai pas oublié ce qui se rapporte à moi. M. Cousin m'a fait l'honneur de me définir comme un homme fort habile, prenant une position très-adroite et très-forte : je l'en remercie mfiniment; je ne savais pas que mon habileét fût aussi grande. Je suis charmé de la voir apprécier par un juge aussi compétent que lui. [Nouveaux rires.)
Il a dit ensuite que j'essayais d'être à la fois l'organe de la réaction à la mode et le défenseur des principes révolutionnaires.
Eh bien ! je lui réponds que je n'accepte ni l'une ni l'autre de ces qualifications.
Je ne sais de quelle réaction il parle; je n'en connais aucune, je ne suis et ne veux être que l'organe, rinsirument de l'action légitime et constitutionnelle de nos institutions. Ce que je veux, c'est mettre d'accord nos lois anciennes avec notre Charte moderne , et être ainsi complètement et consciencieusement fidèle au serment que j'ai prêté. [Très-bien/)
Quant à être l'organe des principes révolutionnaires, je ne le suis pas davantage. Je n'ai jamais été d'aucune révolution, mais j'accepte et je réclame comme fruit de toutes les révolutions par lesquelles nous avons pasoé, j'accepte et je réclame la liberli. C'est elle que je demande à cette tribune, c'est elle dont je distingue la cause de celle de la révolution;
uo La liberté D'enseicnkmkot, etc.
c'est elle que je veux ; c'est à elle, à elle seule que je serai
toujours tidëie.
D'autres que moi ont fait deux ou trois révolutions dans notre pays, soi-disant |»om' lui donner la liberté et l'égalité : eh bien ! c'est cette liberté, c'est cette égalité que Je réclame. C'est ainsi, et ainâ seulement que je suis partisan des principes révolutionnaires; c'est en disant à a'ux qui ont fait ces révolutions : Patere legem quam ipse lulisll; subissez la loi que vous avez faite vous-mêmes.
Maintenant l'iionorable M. Cousin m'annonce que je le trouverai toujours sur mon chemin ; qu'il se dressera toujours devant moi pour m'atlaquer, jiour me confondi-e. C'est sans doute une rivalité très-i-edoutable, mais elle me fait beaucoup d'honneur, et je chercherai à m'en rendre a indigue que ]K)8sible. [Trés-bitii! trcs-bim /)
La Chambre adopla l'ordri! <iu jour proposa par le comitA
DU DOMICILE POLITIQUE
CHAMBRE DES PAIRS
(Séance du 15 avril 1845.)
Le Gouvernemeot avait soumis à la Chambre des Pairs un projet sur la translation du domicile politique, destiné à restreindre la faculté qu'avaient les électeui*s d'exercer leur mandat dans l'arrondissement électoral où ils payaient une contribution quelconque. Les did'érents partis usaient quelquefois de celte faculté pour augmenter le nombi*c des électeurs de leur opinion, dans les collèges électoraux où la lutte pouvait leur offrir plus de chances de succès.
Ce projet était ainsi conçu :
Art. I. La contribution directe exigée pour la translation du domicile politique par l'article X de la loi du 19 avril 1831, devra être de 25 francs au moios.
La moitié de cette contribution suffira pour les électeurs inscrits en vertu <le l'article lU de la même loi.
Aht. il Tout électeur qui, au moment de la promulgation de la présente '<)). ne payerait pas cette contribution dans l'arrondissement de son domicile politique, pourra néanmoins conserver ce domicile séparé du domicile réel, ^^ justifiant qu'il s'est conformé, avant le 30 septembre 1845, aux dispos!- ^<His de Tarticle précédent.
Aht. m. L'électeur qui, par l'effet de la présente loi, ne réunira plus les conditions exigées pou: conserver son domicile politique dans un arrondis- ^^iMDt, sera inscrit soit d'office, soit sur sa demande, kur les list«s de l'ar-
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ronilisiftnciil de ion domicile ttv), ou de tout antre urandiisemenl dans lequel il Burail inntlM son domicile politique avant le iiD sepit-mbre 1815
Après qtielques obsci't allons de M. le vjcomle Duboucliage et de M. Ituclittlel, Diiiiislre de l'inlérieur, M- le conile de Monlalemberl prit la parole en ces termes :
Je demande à répondre deux mots à M. le ministre de l'intérieur. Quel est l'avantage de la recuite qu'il s'ogil en ce momcut d'enlever à un certain numbre d'électeurs? C'est de représenter d'iuie manière plus erUcace les vœux et les opinions de In minorité. Il est évident que c'est la minorité seule qui pouvait être tentée de protiler de la faculté qui lui est accordée par la loi dans l'élat actuel.
V a-l-il à cela désavantage ou avantage?
Je trouve, ]>uur mon compte, qu'il y a un avantage incontestable non-seulement pour la liberté , mais encore pour le Gouvernement, pour l'ordre et pour la paix publique.
Quelle est l'immense supériorité du gouvernement représentatif, que nous avons le bonheur de posséder, sur les autres gouvernements? C'est qu'il assure aux minorités un moyen de se manifester légalement , d'exprimer leurs opinions et leurs besoins, de se faire compter et de peser dans la balance des intérêts publics. C'est là ce qui distingue, à mon avis, le gonvernement représentatif de tous les autres gouvernements.
Je ne m'inquiète jamais du sort de la majorité dans un pavs quelconque, car elle a toujours le dessus, et, plus ou moins, cette majorité se rêflécbit toujours dans \e gouvernement qui domine, quelle qu'en soit la forme.
Je crois, par exemple, que le gouvernement de Louis XIV, qui était l'absolutisme pur, était tout à fait conforme aux vœux de la majorité de la France de cette époque ; quoiqu'il ne le fùl certes pas aux yeux de la minorité prêtes—
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ute. Je crois (JuVq Hussîo et en Turquie , gouvcmeints despotiques par excellence, la majorité est satisfaite I gouvernement qui y règne; les minorités seules sont liprimées et mécontentes.
C'est tout le contraire du gouvernement représentatif : son Edmense avantage, c'est que la minorité a le droit de faire innaiire son opinïou, et qu'elle compte pour quelque chose ins la conduite dos afTaires de l'État.
Ainsi, par la combinaison que tolérait la loi que tous allez langer, celle minorité pouvait devenir maîtresse d'un cerlûn nombre de collèges. Par cela seul qu'elle était mînoïilé, qu'elle ne comptait que pour un nombre fort inférieur |t souvent imperceptible dans la grande masse des électeurs l pays, elle ne pouvait jamais menacer d'une altération érieusc l'expression jKirlcuienlaire des vœux et des opinions ! cette majorité, mais elle pouvait se placer à côté d'elle élever la voix dans les conseils de la nation. Maiofenant trouvez-vous un avantjige à refouler dans l'impaïssance celle minorité, ces opinions iiui demandent à se produire, à entrer dans la sphère des idées constilutionncile»? Voulez-vous leur dire : Non, il n'y a pas de place ^ur vous ; vous êtes minorité ; vous ne comptez ni dans les Chambres, ni dans le Gouvernement du pays? Un tel système, selon moi, tendrait à inspirer à ces opinions un mécoa- Iciitement légitime , et à créer des dangers pour l'ordre et pour la constitution.
Qu'est-ce qui fait que, depuis cent soixante ans, en Angie- Icrre, le gouvernement représentatif, dclinitlvemcnt établi par la révolution de 1688, n'a jamais subi de bouleverse- Wtnt; qu'il n'y a jamais eu de cliangemenl de gouvernement ou de dynastie -, ({u'on est toujours resté dans la sphère du goiiTernement représentatif? C'est que la minorité a lou-
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jours pu se faire jour, lutter à armes égales, et se faii-e
représenter légalement et publiquement.
Vous allez mainlenanl ôter celte facilité à une portion des minorités c» France, portion presque imperceptible ; car, si je ne me trompe, les translations faites en Mie de déplacer les majorités n'ont pas été de plus de 1,000 à 2,000 électeurs sur un total de 200,000; vous allez, dis- je, blesser ces minorités. Je ne pense pas qu'il en résulte aucun avantage ni pour la paix publique, ni pour l'ordre constitutionnel que nous voulons tous garantir et conserver ; c'est pourquoi je repousse le projel, émané de cet esprit jaloux et restrictif qui n'a remporté déjà que trop de triomphes parmi nous.
Le projet de loi fulvolÈ par 93 voii contre 3.
LES CHRÉTIENS DE SYRIE
CHAMBRE DES PAIRS Interpellations mmr le Liban.
Séance du 15 jaillet 1845.
On sait que deux races ennemies forment la population du mont Liban ; les Maronites et les Dnises.
Les Maronites, chrétiens et catholiques, sont depuis un temps qu'on fait remonter à saint Louis, sous la protection spéciale de la France. Grâce à cette protection ton te> puissante, ils échappèrent longtemps à la domination du sultan; moyennant un tribut débattu et fixé à l'avance, ils demeurèrent indépendants, et leur gouvernement resta une petite république patriarcale et militaire, féodale et élective.
Ibrahim-Pacha, lors de son invasion de la Syrie en 1834, changea
cette condition des Maronites. La constitution libre du pays fut
abolie, l'assemblée des grandes familles remplacée, par une admi-
nislration qu'avait nonunée de sa propre autorité le Pacha, la suze-
raiuelé de la Porte fit place à une véritable souveraineté.
Après les événements de 1840, le Gouvernement français voulut porter remède à cet état de choses ; il réussit à faire substituer à' l*admiQistration qu'avait établie Ibrahim une administration mixte, ^Q partie nonunée par le sult^, en partie choisie par les populations chrétiennes, moitié turque', moitié maronite. Malheureusement l'épreuve ne réussit pas, diverses causes la firent échouer, et une administration turque resta seule en possession du pays. Sur ces entrefaites, on apprit en France que de graves désordres
lie
avaient eu lieu dans le Liban, que les Maronites, avec la compltcilé de la Porte, avec la conniveuce presque déclari^e de l'Angleterre, avaient Hé livras à leurs sauvages ennemis, les Druses, que le sang avaitcou^à nois.
M. le conile de Montalenibcrl adressa alors au miaislère les interpellations suivantes :
MËSSiEuns,
Je désire appeler l'attention de la Chambre, du ministèn.' et de l'opinion publique sur ce q»ii se passe en ce moment en Syrie, à l'égard des chrétiens du Liban, protégés de la France. Je serai aussi court que possible, non-seulement parce quf lY'iHKjue de la session est très-avancée, mais parce que je suis très-loin de connaître parfaitement celte matière. J'espérais qu'elle aurait été traitée soit dans une autre enceinte, soit dans celle-ci, par des voix ayant plus d'autorité que la mienne; comme cela n'a pas eu lieu, et que d'un autre côté j'ai reçu de Syrie, et sur ce sujet, des lettres émanées des personnes les plus considérables et les plus dignes de foi, qui me supplient d'en entretenir la Chambre, je me crois obligé d'en dire quelques mots, et j'espère obtenir de M. le minîstFc des affaires étrangères quelques paroles rassurantes, el, s'il est possible, consolantes.
Je ne veux pas, Messieurs, abuser de vos moments, en vous eiiposant en détail toute la situation des choses dans le Liban et en Syrie. Je suppose que vous la connaissez tous. ' Vous savez tous qu'il y a là deux races : l'une, qui est la plus nombreuses, celle des Maronites, chrétiens, et spécialement alliés à la France depuis le temps de saint Louis, à ce qu'on assure, cl placés, notamment depuis ces derniers temps, sous la protection spéciale de la France; l'autre, celle des Uruses, moins nombreuse, mais plus belliqueuse, plus
, et faisant un cruel abus de cette supériorité belii-
l Je ne tous raconterai pas les causes des discordes et des lerres perpétuelles entre ces deux populations, ni les cirmslancesqui, dans ces derniers temps, ont rendu ces guerres infiniment plus sanglantes et plus terribles. On s'accorde à regarder comme la principale de ces causes l'expulsion de 1 "émir Beschir, chef de la dynastie qui a été éloignée par la jalousie de l'Angleterre comme spéclalemenl protégée par la Fi-ance. C'est à cette époque qu'on s'accorde à faire remonter I l'ioleosité du mal que nous déplorons aujourd'hui. Seulcnt, on avait obtenu de la Porte, sur la demande, je croîs, bla France (M. le ministre des affaires étrangères le dira ieux que moi), une indépendance réciproque pour ces deu\ js, qui ni l'une ni l'autre ne devait plus être gouvernée r sa rivale. Il devait y avoir deux administrateurs nommés h"/s, l'un pour la race druse et l'autre pour la race marot. Cette condition, réclamée par le Gouvernement français, a'apas été fîdèlenient observée. Les Druses ont pris le dessus, ils ont abusé de leur force, et la position des chrétiens du Liban, c'est-à-dire des Maronites, car les Druses ne sont ni g^farétiens ni musulmans, est devenue de plus en plus cruelle. m L'année dernière, tout le monde a pu voir ici à Paris un ' vénérable archevêque de ces contrées qui fatiguait, je puis le dire, de ses plaintes et de ses doléances tous les ministres, et inÈme tous les hommes politiques, de quelque opinion que ce fût. Il venait nous dire à tons : Vous ne savez pas les dangers que court le Liban ; vous ne savez pas à quoi sont exposés vos protégés de ce pays; vous ne voulez pas le savoir, je viens voua le dire, et bien d'autres le conûrmei-onl. On ne l'a point écouté, quoiqu'il ait prédit tout ce qui est arrivé depuis. On l'a renvoyé, et il n'a remporté que de naines paroles. J'ai
recueilli, comme beaucoup d'autres, ses doléances et ses |)laiiile3, et je l'aï vu se retirer en disant que la France avait renoncé à sa mission , qu'elle ne voulait rien faire de positif pour ses protégés de Syrie , et qu'il en résulterait de grands malheurs.
Eh bien ! c'est encore un exemple de ces prophéties d'autant plus complètement vérifiées qu'elles sont plus menaçantes. Ce que cet envoyé des chrétiens du Liban a annoncé est ])récisémt'nt arrivé, et d'ime manière plus grave encore qu'il ne l'avait prédit.
Drpuis deux mois les hostilités ont éclaté dans le LibaD, le 30 avril, si je ne me trompe. Les premières lettres que j'ai reçues sont du 13 mai, et à cette date, c'est-fi-dire quinze jours après que les hostilités avaient éclaté, cinquante villages habités par les chrétiens protégés de la France étaient déjà incendiés dans les environs de Beyrouth et sous les yeux d'un agent de la France. On nous a bien dit depuis qu'il y avait eu une suspension d'armes en date du 23 mai, mais les dernières corresi>ondances dont j'ai eu connaissance [sans doute que M. le ministre des affaires étrangères en aura eu de plus récentes) annoncent la continuation des hostilités, des ravages et des assassinats commis par les Druses, et, eu qui ajoute considérablement à la gravité de la situation, par les Druses avec le concours des Turcs, des Turcs, responsables cnvei-s la France de l'accomplissement des engagements pris envers les Maronites... Ces Druses donc, aidés par les Turcs, commettent des atrocités inouïes dans les villages des Maronites; ils écartclent les petits enfants, massacrent les prêtres; ils brûlent les vieillards , et font subir aux femmes des traitements trop horribles pour qu'on en parle à la tribune; enfm ils commettent toutes les horreurs qu'on a jamais racontées dans l'histoire, et des excès plus cruels encore
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que ceux qui ont été récemment dénoncés à votre juste indignation, quant à 1* Afrique. Encore une fois, j'ai l'honneur de le répéter, je ne parle pas d'après des articles de journaux et les correspondances qu'ils contiennent, correspondances dont je ne réroque nullement la sincérité, mais d'après des correspondances personnelles, à moi parvenues ou communiquées par des personnages parfaitement à même d'en garantir l'authenticité.
Et non-seulement les Maronites, protégés de la France, ont eu à subir ces cruautés , mais des Européens même n'y mit point échappé. Au village d'Abbey , à peu de distance de Beyrouth, il se trouve un couvent qui appartient à la France, et dont les habitants étaient regardés comme sujets français, et cela en dehors même de cette synonymie, de cette identité qui existe en Orient entre les catholiques et les Français. Ëh bien! dans ce couvent, propriété de la France, et dont les habitants étaient regardés comme Français, le père Charles, supérieur, a été égorgé par les Dr uses, et son cadavre brûlé. (Sensation.) Deux autres prêtres ont été égorgés en même temps dans ces lieux protégés par le drapeau de la France ; et ce forfait a été commis en présence des troupes turques, qui ne sont intervenues d'aucune façon. Et cependant, si je suis bien informé , ces mêmes Turcs ont envoyé des gardes chez les missionnaires américains, protestants, qui habitent 4e même village. Ceci est très-loyal, très-honorable de la part éds Turcs, je ne les en blâme pas-, mais je me demande comment la protection de la France n'a pas valu à notre couvent latin la même faveur, et n'a pas sauvé la vie à ces religieux, qui ont péri martyrs non-seulement de leur attachement à leur religion , mais de leur confiance dans la protection et la puissance de la France.
Je saia très-bien que les Maronites ont répondu à ces actes
par des représailles. Je ne donne pas les Maronites pour des agneaux qui se laissent paisiblement égorger; quand ils le peuvent, ils se dérendcnl ; mais ils ne le pcuTenl pas suflisamment, el en outre ils ont le droit de eonipter sur les sjinpalhies et sur la protection de la France.
Je suis heureux de pouvoir dire que, d'après toutes les versions, un entier hommage doit être rendu au représentant de la France à Bejroulh, que le consul ou celui qui gère le consulat en ce monieut, M. Poujade, a excité non-seulement la sympathie naturelle de tous ses concitoyens, mais ejicore l'admiration générale de toutes les personnes qui se trouvaient alors à Beyroutli, pour le courage, l'énergie et l'activilé qu'il a déployés. {Approùalton.) J'csjHjrc que cet éloge, dans la bouche d'un ]>air de l'opposition, ne lui nuira pas aux yeux du fiouverucnienl,
M. Glizoi', ?ninislre des affairei étrangères. 11 adéjà reçu une partie de la récompense qui lui était due.
M. LE COUTE DE MoKTALEUEEHT. Je suis lort heurcux de l'apprendre,
Maintenant, ce qu'il y a de grave dans ces événements, à part l'horreur qu'ils doivent natui'ellemeut exciter, c'est le rôle qu'a joué l'autorité turque.
Je rends pleine justice aux intentions du Gouvernement turc. Peudant le peu de temps que j'ai passé à Constanttnople, j'ai pu acquérir la conviction, que rien n'est venu détruire depuis , qu'il y avait à Constantinople des hommes décidés à agir conlormément aux lois de la civilisation et à exécuter fidèlement les engagements pris par le Gouvernement ottoman vis-ît-vis de l'Europe , surtout à l'égard de ses sujets chrétiens; mais i>ersoflne n'ignore qu'il y a aussi un esprit tout à fait contraire à cet esprit-là dans le Gouvernement ottoman et dans un grand nombre de ses fonctionnaires.
J'ai eu connaissance des instructions rendues publiques qui ont été envoyées depuis le commencement des hostilités par le Gouvernement ottoman à ses agents dans le Liban, au pacha de Beyrouth, je crois.
Ces instructions, il faut le dire, m'ont paru excessivement vagues, et m'ont semblé ne pas répondre du tout à la gravité extrême des circonstances ; mais, quoi qu'il en soit, qu'elles soient exécutées ou non, il est évident qu'il y a eu jusqu'à présent une partialité , une iniquité révoltante de la part des fonctionnaires turcs dans le Liban, je dirai même une complicité évidente dans les crimes commis par les Oruses. Cette complicité se prouve par un grand nombre de flEÛts qui n'ont pas été contredits, que je rappellerai très-brièvement : En premier lieu , les troupes turques qui avaient été réparties dans la montagne, soi-disant pour contenir les deux populations rivales , ne se sont jamais occupées que de contenir les Maronites chrétiens et protégés de la France, elles ont laissé toute liberté aux Druses -, et c'est ce qui explique comment les Druses, malgré leur petit nombre, ont pu si facilement tomber sur les Maronites et les égorger.
Ensuite, quand les premières hostilités ont commencé, les troupes turques se sont avancées dans le pays ; elles ont pris une attitude plus décisive, mais toujours vis-à-vis des Maronites. Ainsi, il y a eu des désarmements opérés dans la contrée appelée Chouf; mais ces désarmements n'ont été opérés qu'au détriment des Maronites; les Druses ont conservé leurs armes; et, bien plus, ils ont reçu les armes des
Maronites désarmés.
En troisième lieu, les Druses ont été conduits dans leurs
noassacres par des chefs exilés, et qui avaient été rappelés de
Texil par l'autorité turque.
Ailleurs, les troupes turques, voyant que les Druses
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allaient être vaincus dans cerlnines rencontres par les Maronites, se sont joinlcs aux Druses pour tomber sur les chrétiens.
Enfin, en dernier lieu, on impute aux troupes turques elles-mêmes , non pas seulement de rester spectatrices , comme je le disais tout à l'heure, des massacres qui ont été commis à Abbey et ailleurs, mais d'avoir massacré ellesmêmes des chrétiens qui s'étaient rendus prisonniers à elles, et ceci notamment dans un château des environs de Djezina.
Ceci suffit, ce me semble, et au delà, pour constater l'odieuse complicité, non pas, à coup sûr, des chefs du gouvernement ottoman , mais de ses troupes et de ses agents dans les attentais commis sur les Maronites. li y a une complicité plus odieuse encore et plus grave, c'est celle qu'on attribue généralement à l'agent de l'Angleterre dans ces parages.
Vous me connaissez assez pour savoir que je ne compte en aucune ra^-on parmi ceux qui attaquent en général l'Angleterre et ses agents; vous savez au contraire que je suis im très-grand admirateur de l'Angleterre, un très-grand jiartisan de l'alliance anglaise, et que jamais on n'a surpris sur mes lèvres ces attaques exagérées , souvent dictées par un patriotisme honorable, mais qui ne sont en aucune façon ni dans mes goûts, ni dans mes habitudes.
Cependant , quand je me trouve en face de faits aussi patents et aussi odieux que ceux que j'ai signalés, je n'écoute plus que la justice; je ne puis me défendre de vous les dénoncer, et de demander au Gouvernement quelle attitude il a prise à ce sujet.
Je ne veux pas imiter ce qui a été fait dans le parlement anglais il n'y a pas longtemps, où on a attaqué un de nos agents diplomatiques, le ministre du roi en Grèce, avec une
yiolenoe oeiiainement fort peu convenable. Je n'attaquerai donc en aucune façon la personne ni les intentions de l'agent anglais à Beyrouth ; je me bornerai à dire que la Toix unanime des Francs qui se trouvaient là, et des autres étrangers, juges encore plus impartiaux que les Français, le signale comme ayantété le principal instigateur du mouvement qui s'est effectué dans le Liban , et de Tinsurrection des Druses contre Tautorité indépendante qui devait leur enlever toute espèce de pouvoir sur les Maronites.
Eh bien ! je demande comment une puissance chrétienne a pu accorder ce monstrueux appui à des hordes tout à fait sauvages, et qui font peser leurs fureurs sur d'autres chrétiens. On ne peut expliquer cette exécrable politique que par la jalousie qu'inspire à l'Angleterre l'autorité séculaire de la France dans les montagnes du Liban. On sait que, depuis des siècles, la France exerce là un patronage tout à fait maternel, aussi honorable pour la France elle-même qu'avantageux pour les populations chrétiennes du Liban; on sait cela, et on s'en indigne, et on voudrait faire comprendre à ces populations que la protection de la France ne leur suffit plus aujourd'hui, et qu'il leur faut en outre celle de l'Angleterre.
C'est la seule interprétation qu'on puisse donner à une
conduite aussi odieuse ; mais c'est une interprétation, à coup
sûr, que nous ne devons ni accepter, ni tolérer, ni surtout
approuver. Ce qui est certain, c'est que l'Angleterre a
excité les Druses à violer le pacte d'indépendance réciproque
qui garantissait les droits de chaque race, et qu'elle a
soutenu les prétentions des chefs druses dits Mokatagis, qui
exerçaient là une espèce d'autorité féodale à laquelle ils ne
voulaient pas renoncer ; c'est l'Angleterre qui les a exhortés
à ne pas y renoncer et à ne pas reconnaître le nouvel ordre
de choses qui avait été sollicité et imposé par la volonté de la
■France.
Ceci me conduit à déplorer, en très-peu de mots, le changement qui s'est effectué dans notre politii^ue générale en Orient. Je veux parler de ce changement que j'ai déjà attaqué plusieurs fois, et que je ne puis me défendre de signaler daos ce moment sur une occasion aussi graTe ; ce changement qui a substitué l'action à cinq, et conduite d'accoi'd avec quatre puissances rivales ou étrangères, à cette nction indépendante et unique dont la France pouvait librement disposer autrefois en Orient.
Je me garderai bien de toucher à d'autres points de la politique de la France en Orient, où celte substitution d'une politique quintuple à la politique indépendante a produit, selon moi, de graves et de déplorables résultats ; mais je vous prie de remarquer ces résultats en ce qui touche le Liban.
Là, de quoi s'agit-il? de i)rotégcr une population catholique de 4 à 500,000 âmes [légère nimeur), ou à peu près.
Cette population catholique se trouvait naturellement sous la protection de la première puissance catholique de l'Occident, c'était un fait reconnu, sous sa protection unique; et, Cûmme je le disais tout à l'heure , il en était résulté cette identité glorieuse et utile que toutes les personnes qui ont été en Orient vous signaleront, et les agents des affaires étrangères en premier lieu, identité qui fait que tout catholique oriental se regarde en quelque sorte comme Français et comme le sujet de la France.
A cet état de choses vous avez substitué une intervcnti<Hi de cinq puissances, dont trois se trouvent naturellement hostiles au catholicisme en Orient; en première ligne la lUissie, parce qu'elle a de son côté une religion orientale en hostilité directe avec celle que nous protégeons; et, d'un
autre côté, rAngleterre et la Prusse, qui ont d^autres motifs également évidents pour ne pas être spécialement favorables aux catholiques de TOrient.
Et à côté de ces trois puissances-là , nous avons en quatrième lieu une puissance catholique comme nous, T Autriche, mais qui a un grand désir de se substituer à nous, désir bien naturel, dont on ne peut lui savoir mauvais gré, mais que nous avons mal fait, suivant moi, d*encourager en l'admettant au partage de nos prérogatives et de notre droit exclusif et séculaire dans ces contrées. Je crains que, par cette malheureuse substitution , par suite de cette infériorité relative dans laquelle on entre quand on fait à cinq une chose qu'on faisait seul auparavant, nous n'ayons arraché la racine la plus profonde et la plus précieuse de notre influence en Orient.
Je dirai encore que la Sardaigne elle-même se met sur les rangs des puissances protectrices, et elle a raison; car, bien qu elle ne compte pas parmi les grandes puissances de TOccident, elle est catholique, elle a une force maritime respectable, et un grand commerce avec l'Orient. Elle fait bien ; mais nous , faisons-nous bien d'inspirer à tout le monde l'idée et le besoin de nous remplacer?
Messieurs, je n'irai pas plus loin à cette époque si avancée de la session; je déclare que ces observations ne me sont pas dictées par un esprit d'hostilité contre la politique ministérielle. Le moment n'est pas opportun pour juger cette politique dans son ensemble ou dans ses détails. Je n'ai été guidé que par deux motifs que vous devez comprendre et apprécier : d'abord l'honneur de la France , de notre pavillon , ensuite et surtout le salut et la vie de ces malheureuses populations du Liban pour lesquelles il ne peut y avoir ici <iu un sentiment de pitié et de sympathie. Je me bomerai
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donc, avec la pcrniission de M. le ministre des aPTaires étrangères, à lui adresser ces trois questions :
A-t-il obtenu quelques garanties sérieuses et solides contre le retour des indignités, des atrocités qui ont été commises contre nos protégés dans le Liban? A-t-il obtenu quelque réparation pour les meurtres commis sur des religieux protégés par le pavillon français? A-t-il obtenu des mesures répressives contre les auloriliîs turques qui ont été directement ou indirectement complices de ces attentats? C'est là ma première question.
En second lieu, je lui demanderai s'il est intervenu auprès de l'Angleterre pour lui faire sentir combien la conduite de sou agent à Bcyroulb est incompatible avec l'alliance française et avec l'intérêt de la civilisation et du christianisme .
Enfin je lui demanderai si, ébranlé par ces déplorables événements, il ne se sent pas porté à se retirer plus ou moins des liens qui l'ont enchaîné dans cette quintuple alliance, et à adopter au moins, en ce qui touche à la question catholique en Orient, une polilique plus indépendante et plus efficace.
i piuit .
iiems. 1
îil. Grizoï, ministre des affaires étrangères. Messieun, je ne viens jkis conibaitre ce qu'a dit l'honorable préopînant, ni me plaindre qu'il ait appelé l'attention de la Chambre sur cette question. Je déplore aussi vivcmait que lui les faits qu'il a rappelés. La plupart de tes faits sont exacts, et si l'on en étalait le tableau déluillé sous les yeux de la Chambre, on la pénétrerait d'émotion et d'indignation.
Messieurs, il y a plusieurs années, en 1841, quand on a M^mmencc à s'occuper sérieusement à Coostantinopte des
affaires de la Syrie, nous ayons préTu ces faits; nous les ayons non-seulement préyus, mais prédits à Constantinople, et, en les prédisant, nous ayons fait tout ce qui était en notre pouyoir pour les préyenir. Nous ayons pensé dès lors que la chute de landen mode d'administration de la Syrie, d'une administration unique , nationale et chrétienne , liyrerait la Syrie à une anarchie déplorable. Nous l'ayons dit. Nous étions alors, et l'honorable préopinant ne peut le méconnaître , dans une assez mauvaise situation pour prendre le parti des chrétiens de Syrie; nous les ayions récemment, passez-moi le mot, abandonnés dans leur lutte contre le pacha d'Egypte ; nous ayions pris le parti du pacha , nonseulement contre la Porte , mais contre les Maronites de la Syrie insurgés contre lui. Cela affaiblissait extrêmement notre position à Constantinople quand nous parlions pour eux.
C'est à raison de cet affiiiblissement, pour y remédier jusqu'à un certain point, pour corriger le yice de notre position momentanée, que nous sommes entrés en intelligence, en action commune avec les autres puissances pour les engager à agir dans le même sens que nous , elles qui , pour le moment, étaient en meilleure position que nous sur les at&iires de Syrie, et pour essayer de faire rétablir en Syrie l'ancien mode d'administration, le seul, à notre avis, qui fût propre à y maintenir un peu d'ordre et de justice. Je dis un peu, parce que même sous l'administration de l'émir Bescliir qu'on regrette si vivement aujourd'hui, il n'y en a jamais eu beaucoup. Dès lors, nous avons été obligés de nous borï*er à cette époque à obtenir, par les efforts communs de la France et des autres puissances, la reconnaissance du principe <pi'il n'y aurait pas en Syrie une administration musul- "^e, que les deux races qui se partagent ce pays seraient
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administrées cbacuDe par un chef de sa religion et de son
origine.
En obtenant ce principe, nous avons déclaré que ce mode d'administration nous semblait très-imiiarfait, que nous étions convaincus qu'il n'aurait pas toutes les bonnes conséquences qu'on espérait, que nous persistions à demander la rétablissement de l'ancien mode d'administration. Mais il a bien Fallu nous contenter de ce que nous avons pu obtiinir.
N'oublions jamais, Messieurs, que nous sommes ici en présence d'un état indépendant ; que nous désirons affermir, relever, s'il est permis de le dire, l'indépendance et la consistance de la Porte, du gouvernement turc; qu'il est de notre politique de le traiter nous-mêmes avec les égards , les ménagements, le respect pour son indépendance, que nous demandons aux autres. Nous nous trouvons ainsi souvent dans une position difficile, ayant des devoirs, non pas contradictoires, mais différents, ù concilier, le devoir de protéger les catholiques d'Orient , que noua n'abandonnons jamais , et le devoir de prêter appui à l'indépendance de l'Empire ottoman dans ses propres domaines.
Cette politique est diffîcile. Ce n'est pas une raison pour abandonner l'un ou l'autre de ses éléments. Nous ne l'avons jamais fait, mais la Chambre comprend la difRculté.
N'ayant donc pu réussir à faire adopter l'ancien mode d'administration unique et chrétienne en Syrie, ayant été obligés de nous contenterd'un mode qui valait mieux qu'une administration purement turque, mais dont nous reconnaissions les imperfections, dont nous prévoyions les mauvaUes conséquences, nous avons vécu depuis loi-s dans cet état, renouvelant souvent nos protestations et notre demande du rétablissement de l'ancien mode d'administration.
Les faits que l'honorable préopinant vient de raconter ont éclaté au milieu de nos réclamations continuelles.
n a eu raison de tous dire qu'une partie des autorités et même des troupes turques s'étaient en quelque sorte prêtées à ces faits déplorables; qu'elles n'avaient pas déployé Tirapartialité, Ténergie nécessaire pour réprimer de pareils désordres; qu'elles avaient souvent prêté appui aux Druses contre les Maronites, tandis qu'elles auraient dû réprimer les uns et les autres. Cela est vrai. Nous avons énergiquement signalé au gouvernement turc cette mauvaise conduite du quelques-uns de ses agents et de ses soldats.
Nous nous trouvons encore ici vis-à-vis du gouvernement turc dans une situation difGcile. L'honorable M. de Montalembert l'a indiqué sans le dire expressément : il y a' deux partis en Turquie; il y a un parti intelligent, modéré, qui croit que, pour raffermir l'Empire ottoman, pour y remettre un peu d'ordre et de force gouvernementale , il faut y introduire d'assez grandes réformes. Mais à côté, il y a un parti fanatique, le vieux parti turc, toujours porté à pratiquer Tancienne politique, la politique violente, sanguinaire, astucieuse de l'Empire ottoman.
La lutte de ces deux partis se reproduit dans toutes les pro-
vinœs de la Turquie comme à Constantinople , et elle se
reproduit encore plus vivement, plus déplorablement dans
les provinces qu'à Constantinople. C'est ce qui est arrivé en
Syrie. Le parti fanatique, qui croit que tout l'art de gouverner
consiste à opposer les deux races Tune à l'autre, qui rêve la
destruction des Druses par les Maronites , et des Maronites
par les Druses, en prêtant successivement son appui tantôt
aw uns, tantôt aux autres, ce parti a des adhérents, des
agents parmi les autorités turques, dans les rangs de Tarmée
^^rque, quoiqu'il n'en ait pas, j'ose le dire, dans le divan, à
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Constautînople. Quoique aujourd'hui l'inlenlion, la politique Imbituellc du divan soient favorables aux lionnes ut intelligentes rt^formcs à introdnire dans l'administration de l'Em- [lire ottoman, nous noua sommes trouvés en Syrie en présence d'autorités qui n'avaient pas les intentions, ne suivaient l»ns la ligne de conduite que le gouvernement ottoman aurait voulu leur voir suivre.
Nous avons fait et nous faisons chaque jour ce qui est en notre pouvoir pour éclairer le gouvei'nement ollomau sur la conduite de ceux de ses agents qui pratiquent ce qu'il prescrit de réprimer, qui ne se conduisent pas convenablement dans les diverses localités où ils soûl envoyés par leur gouvernement ^ mais la CbaiuLre comprend combien ce l'Aie est diflîcile à jouer du dehoi-s; quand on est simple spectateur, un spectateur sans doute qui a de l'influence, qui a le droit d'être écouté, qui peut faire beaucoup de bien ou beaucoup de mal, selon qu'il approuve ou qu'il désapprouve, mais qui D'à pas d'autorité directe et immédiatement efiicace.
51, de Montalenibert ne pense ceitainement [>as que la France doive envoyer des troupes en Syrie pour réprimer'Ies désordres. Elle ne put procéder que par voie d'influence; il faut qu'elle éclaire le gouvernement ottoman sur ce qui se passe en Syrie, qu'elle apprenne à diriger ses agents, à peser sur eux, à se faire obéir, à avoir une administration efficace. Il n'y a rien de si diflicile, de si nouveau en Tun^uie, que de pareils faits, et on nous demande de les introduire complètement, soudainement, dans une des provinijes les plus déchirées de l'Empire.
Je ne refuse pas cette tâche : c'est celte que nous, travaillons à accomplir; mais, je le répète, elle est très-difTicile : lu succès ne peut être que l'œuvre d'une longue persévérance. Que M , de Montalemberl en soit sûr, cette persévérance nous
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[!aurons. Xous n'avons poÎDt renoncé à Taire revenir dans le :{iban le mode d'administration qui nous paraît le meilleur, 1^ [aire Informer l'administration, d'abord très-imparfaite, et a ce moment déddiiment mauyai&e, qui pèse sur le Làbaa. M. de MontalembcrI a cité un fait déplorable, la dévaslaïon d'un couvent plus directement placé sous la pn)tvctiun fk la France, le meurtre du supérieur de ce couvent, ^ious Avons â l'instant même réclamé, et de façon à ne pas être lefuscs, le châtiment des coupables, le cbàtiment réel, effectif, tkuae indemnité pour les religieux ainsi dépouillés. Cela nous }été promis par la Porte. Nous veillerouiïàce que l'eïécuUon e de près la promesse. {Marques ttapprobalton.) Quant aux désordres qui ne s'adressaient pas aussi direcfeoienl a la France, qui tombaient sur les malheureux ^^ronites, nous avons fait tout ce qui était en noire jwuvoir pour y remédier. L'ambassadeur du roi à Const;inlinople a immédiatement envoyé sur la côte de SjtIc deux bàtiuieats déplus. 1) y en a trois dans ce momentqui portent d'un ]K>int ^ à un autre tous les secoiu's matériels, tout l'appui moral qu'il ^fclst possible de porter. Si cela est nécessaire , nous enverrons Vncore d'autres bâtiments. Je dirai, non pour rassurer complètement ni M. de Montalembert, ni la Chambre, je ne voudrais pas rassurer faussement, et ii ne faut pas être rassuré Jans ce moment, car il y a beaucoup de choses à déplorer en Syrie; je dirai toutefois que les hostilités ont cessé, que pour le moment la guerre civile ne désole plus le Liban. Je ne liens pas la position pour boime , je liens cotte suspension il'anncs pour très-précaire ; le Liban restera encore longlemps dans un état déplorable, et il y a beaucoup à faire pour î rÉlalilir un peu d'ordre et de justice. Le gouvernement du mi fera dans ces cîrconslances a- qu'il n'a pas cessé de faire un moment.
El que M. de Montalembert soil bien persuadé que, quand il nous est arrivé de traiter de concert avec les autres puissances, à cinq comme il l'a dit, pour protéger les intérêts que nous avions à sauvegarder en Orient, ce n'est pas que nous ayons conclu à cet égard aucune alliance formelle, que nous ayons |iris aucun engagement de ne jamais rien Taire qu'à cimj, que nous nous soyons lié les mains, que nous ayons abandonné le droit de protéger à nous seuls les chréliens d'Orient toutes les fois que nous le pourrions et que nous !<■ devrions. Nous n'avons [wint renoncé à exercer ce protectorat unique toutes les fois que l'intérêt de la situation nous paraîtrait le comporter. Quand nous avons traité des questions à cinq, c'est parce que nous avons pensé que, pour les résoudre efûcacement, promptement, dans l'inlérèt même des populations dont il s'agissait, il valait mieux traiter à cinq que seuls. Quand nous avons reconnu que seuls nous pouvions résoudre les questions, nous n'avons abandonné aucun de nos anciens privilèges. Je dirai à l'hononible préopinant, et je suis sûr qu'il l'entendra avec plaisir, que de Rome, de la propagande, il est venu au gouvernement du roi des remercîmenls vifs, répétés, pour sa conduite en Syrie et celle du consul que M. de Montalembert a rappelée, et celle de tous les autres agents français qui se trouvent dispersés sur cette partie du territoire ottoman, et celle du gouvernement du roi, qui n'avait jias cessé d'étendre sa protection la plus aotiie, et dans beaucoup de cas la plus efficace, sur ces déplorables conflits.
Il y a un point sur lequel M. de Montalembert a insisté, et sur lequel il trouvera bon, je pense, que je n'insiste pas. Nous avons besoin, il est vrai, de nous metti-e plus complétetuent d'accord avec le gouvernement britannique sur les faits qui se passent dans le Liban, sur leurs causes et sur les
moyens sérieux d'y porter remède. II y a certains de ces faits, certains de ces remèdes sur lesquels les agents des deux gouvernements en Syrie n*ont pas été du même avis. Les deux gouvernements ont, je n'en doute pas, et non-seulement je n*en doute pas, mais je TafQrme, les deux gouvernements ont la même sincère intention de ne pas laisser désoler le Liban par les horreurs qui viennent de s'y passer ; de ne pas livrer les Maronites aux Druses, pas plus que les Druses aux Maronites. Le cabinet anglais est, à cet égard, dans les mêmes sentiments que le gouvernement français : il ne serait pas capable d'abaisser sa politique au niveau de cette vieille politique turque dont je parlais tout à Theure, qui travaille à détruire les Druses par les Maronites et les Maronites par les Druses. Non, le gouvernement anglais ne veut pas cela ; il veut sincèrement, comme nous, que l'ordre et la justice soient rétablis dans le Liban.
Mais il est vrai que nous n'avons pas été et que nous ne sommes pas encore complètement du même avis sur les faits, les causes et les remèdes. Nous ne négligerons rien pour éclairer le cabinet anglais, pour nous éclairer nous-mêmes, et pour rétablir entre les deux gouvernements cette harmonie qui est dans leurs désirs, mais qui doit être aussi dans les idées qu'ils se forment et des faits et des remèdes , pour passer ensuite dans leurs actes. J'ai déjà agi dans ce sens; j'espère que j'atteindrai le but. La Chambre et M. le comte de Montalembert peuvent être sûrs que le gouvernement du roi ne le perdra pas de vue un moment. [Très-bien l très-bien f)
(Extrait do MoniUur du 16 juillet 1845.)
MF.SDRES ANNONCÉES CONTRE LES JÉSUITES
CHAMBRE DES PAIRS
Sékoces du n el du 13 jain ISK.
Le Gouvernement el la mojorité de la Chambre des di'pul^) avaient reconnu, comme on l'a vu plus haut [t. I'^, p. 54S), l'impossibililâ de Tairo accepter 1c projet de loi proposij par M. Villemaîa en 4844, comme la solution de la question de la liberlâ de renseignement. 1,'opposition de gauche, mi^contenle de ces ajournements, continuait à contester l'exiEtence des congrégations religieuses non autorisées, di^jà si vivement débattue dans le cours de la discussion du projet de loi de 18^4. Le 2 mai <S4H, M. Thiers adressai! ce sujet dans la Cliambre des députi's des inlerpellalions au Gouvernement. [| soutint que des lois encore en vigueur proscrivaient l'existence de CCS congri^galions, et BpMalement de celle des jésuites, et que les circonstances actuelles faisaient un devoir au Gouvernement d'appliquer ces lois. UM, de Carnâ et Berryer répondirent que parmi les lois existâmes aucune ne déniait aux membres de ces congrég'ilioiis le droit de vivre en commun. M. Dupin signala la prt'sence des jt'suites en France comme une peste publique, et t'iiclama conire eux une prompte répression. M. Martin {du Nord), garde des sceaux, déclara que le Gouvernement reconnaissait l'autorité des lois invoquées, et qu'il entendait en faire usage : mais qu'il ouvrirait tout d'abord, pour arriver à une solution désirable, des négociations avec le saint-siége.
A la suite de cette déclaration, et sur la proposition de M. Thien,
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la Chambre ?ota à une grande majorité un ordre du jour motivé, ainsi conçu :
< La Chambre, se reposant sur le Goayernement da soin de faire exécuter les lois de l'État, passe à l'ordre da jonr. »
Le 10 juin^sur une question posée par M. Tbiers à la Chambre des députés, dans la discussion du budget des cultes, le garde des sceaux répondit que les négociations * se poursuivaient, et que le Gouvernement ferait tout ce qui dépendrait de lui pour en bâter la solution.
Le lendemain, M. de Montalembert prit occasion de la discussion relative aux crédits supplémentaires du département de la justice et des cultes à la Chambre des Pairs, pour appeler sur ce sujet l'attention de la Chambre. Il prononça dans les séances des i i et 12 juin les discours suivants.
Messieurs,
J'ai demandé la parole à propos des crédits supplémentaures relatifs au département de la justice et des cultes; mais TOUS devinez parfaitement, j*en suis sûr, de quoi je Tiens vous parler. ( Oui ! oui/ )
En effet, dès qu'on parle aujourd'hui du culte, la première pensée qui vient à l'esprit, à l'imagination de chacun, c est celle des jésuites et des mesures annoncées contre eux à la suite d'une discussion fameuse dans l'autre Chambre.
Il me tardait de vous entretenir de ces graves intérêts par plus d'un motif ; et je regrettais de n'avoir pas trouvé plus tôt l'occasion de remplir ce devoir, lorsque ce qui s'est passé hier dans une autre enceinte est venu comme à point pour montrer combien cette discussion était encore opportune et convenable.
'Elles avaient été confiées à M. Rossi, pair do France, chargé à celte occasion d'une mission extraordinaire à Rome, où il resta ensuite comme ambas- ^eur jusqu'à la Révolution de 1848.
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Je dirai d'abord que je suis porte à en entreUiiir la Chanibri' pour l'inlérèt du sa proprt' dignité.
Elle se souvient sans doute que cette discussion, qui a eu i tant de retentissement dans le pays, a été d'abord soulevée „ dans celte enceinte même, mais incidemment, par l'honorable baron Dupin et i>ar l'honorable M. Cousin, à l'occasion \ (le la pétition des électeurs de Marseille contre le Collège I de France. La première pensée d'une accusation contre l'existence même de la société de Jésus en France a été énoncée ici par les bonorables pairs que je viens de dési- " gner. Je ne concevrais pas que la Chambre des Pairs pût trouver mauvais que la discussion , commencée dans cette enceinte, y revint a^ec un nouveau caractère de gravité el n d'importance.
Je suis ensuite porté, je l'avoue, à entretenir la Chambre de cette question, par i'intéiét de ma dignité, à moi.
J'ai défcudu cette cause l'année dernière, comme je la défends cette année-cî, non pas parce que c'est la cause des " jésuites, mais parce que, selon moi, c'est la cause de la || liberté, de la liberté de conscience, dont ils sont aujourd'hui l les représentants suprêmes parmi nous; puis, parce que c'est ta cause de la religion qu'on veut atteindre dans leur personne, comme je le montrerai. |
Or, j'ai défendu les jésuites l'année dernière, lorsqu'ils ii n'étaient menacés, attaqués, que dans des publications élran- Il gères à l'enceinte législative, par le livre de votre honorable || collègue le comte Alexis de Saint-Priest, les leçons du Col- " lége de France et autres publications semblables. Mais, dans l'intérieur de l'enceinte législative, si j'ai bonne mémoire, ' on ne voulait que leur interdire l'enseignement. Aujourd'hui on va plus loin , on veut leur interdire jusqu'à l'existence sociale, jusqu'à l'cxislence en corps. Comment poun-ais-je,
par respect pour moi-même , abandonner aujourd'hui la défense de cette cause? On ne me trouvera jamais dans les rangs de ceux qui ne défendent les bonnes causes que quand elles ne sont pas menacées, et qui les abandonnent quand elles sont sérieusement compromises , qui diminuent par conséquent leur courage et leur dévouement à mesure que le danger augmente.
J'ajouterai que je me sens moi-même attaqué dans cette affidre, car, permettez-moi de vous le dire tout bonnement, je suis moi-même aussi jésuite qu'on peut Têtre (rumeurs) , dans le sens de la définition qui a été donnée par un député protestant, le fils de notre excellent collègue M. de Gasparin, lequel a dit dans lautre Chambre : a Si on entend par jésuites ceux qui ne veulent pas accepter le gouvernement du spirituel par l'État, je le suis, d »
Eh bien! je dis la même chose que cet honorable protestant.
Enfin, j'éprouve le besoin d'éclairer, si je le pouvais, le Gouvernement; et, ne le pouvant pas, de protester contre une grande iniquité qui se prépare, qui sera exécutée par le Gouvernement dont je suis le sujet, et avec le concours de la législature dont je fais partie.
A ce double titre, je désire au moins protester. Mais mon premier besoin et mon premier devoir, c'est de bien m'expliquer devant vous sur la portée réelle du vote de Tautre Chambre.
S'il fallait en croire l'impression assez générale qui a été produite dans le public, et qui a été exprimée par la plupart des organes de la publicité , ce vote aurait tranché la question. Je reconnais à ce vote la plus grande valeur politique ^ niorale , mais je crois pouvoir affirmer qu'il n'a aucune ^leur légale.
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Je suis ici au milieu des jurisconsultes les plus étninents et les plus liaut placés de France, ils me rectifieront &i je m'égare- Voici ma pensée, je la crois tout à fait conforme à tous les principes sur cette matière.
Il n'appai'tient pas à la puissance législative, même collective, et à plus forte raison dans une de ses branches isolées, de s'expliquer sur l'inlerprctation ou l'application des lois; il ne lui appartient que de les faire et de lus délaîre. Il y a eu un temps où l'interprétation des lois était réservée aux Chambres, dans certains cas. Si je ne me trompe, cette interprétation ne leur appartient plus : elle est réservée à l'aulorité judiciaire; mais , dans aucun cas, on ue doit procéder à cette interprétation par la voie des ordres du jour motivés.
Je dis çed sans la plus légère pensée de manquer de respect envers un pouvoir quelconque de l'État; je le dis pour la Chambre dus ])airs comme pour la Chambre des députés: c'est un mode détestable de procéder que celui des ordres du jour motivés, en matière d'application ou d'interprétation des lois.
La pensée de notre constitution , de notre législation tout entière, quelle est-elle? C'est de mettre les décisions l^islalives sous la sauvegarde d'une foule de formalités préservatrices, c'est de vouloir qu'il y ait examen dans les bureaux, rapport d'une commission, délibération dans les deux Chambres, et enfin sanction de la majesté royale. ÎVlalheur à nous s'il nous fallait revenir à un état de choses qui permettrait à une assemblée quelconque de trancher autrement, et par des votes précipités, les questions légales! [Approbation.) Je conçois les ordres du jour motivés en matière politique, en matière de confiance ministérielle, mais en matière légale, lorsqu'il s'agit des droits et de la propriété de citoyens
étrangers au débat, s'il était possible de décider les questions par assis et leyé, sans aucune des formalités que j*ai énumérées, nous tendrions à revenir au régime des déci*ets de la Conyention, c'est-à-dire au despotisme le plus sanguinaire et \q plus odieux qui ait jamais pesé sur la race humaine.
Je déclare donc que le vote auquel je fais allusion n'a aucune portée légale. Quand la question arrivera devant les tribunaux, elle y arrivera tout entière. Le dernier juge de paix, le dernier tribunal sera parfaitement libre dans sa décision , quelle qu'ait été la valeur morale et politique de la discussion dont je viens de parler. {Très-bien f très-bien/)
Mais la valeur morale et politique du vote est immense, je le reconnais, et c'est pourquoi je viens m'en occuper à cette tribune.
Avant d'arriver à examiner les mesures qu'on veut prendre, je demande, avec le plus grand respect pour le corps dont il est question et pour les individus qui en font partie, je demande à signaler deux faits curieux : un nouveau système de respect pour l'ordre légal, et un nouveau système de diplomatie, qui méritent tous deux l'attention.
On a dit qu'on poursuivait les jésuites, qu'on demandait la stricte exécution des lois contre eux, au nom du respect des lois et de l'ordre légal. C'est l'argument le plus puissant; j'aime à croire que c'est celui qui a agi le plus fortement sur les intelligences dans la solution qui a été donnée a cette question .
Et comment s'est-on exprimé en proclamant ce respect de l'ordre légal? L'auteur de la proposition lui-même (et Qj je le répète, je suis bien loin de lui contester la liberté d'user de sa prérogative parlementaire et d'exprimer ses sym-
pathies morales; je compte moi-même user de cette liberté, et je la respecterai toujours chez les autres], l'auteur de la proposition n'a pas hésité à dire que ses sympathies avaient été pour le triomphe des corps francs armés, soi-disant, contre les jésuites dans un pays voisin'; c'est-à-dire que, jrendant qu'on venait ici demander l'application de lois contestées, équivoques, abrogées selon les uns, inexécutces selon tout le monde, et qui n'ont certes pas la même \a!eur que les autres grandes lois du pays, on protestait à la tribune nalionale de ses sympathies pour l'attentat le plus exorbitant qui ait été commis depuis bien des années contre les lois les plus inviolables, contre le droit des gens; attentat ronmiis à main armée par des étrangers sans déclaration de guerre, contre la souveraineté d'un Etat, contre un pacte fédéral garanti par les traités les plus solennels; et on a parlé de cet attentat comme d'une simple exagération de l'opinion hostile aux jésuites; on l'a assimilé à l'existence même des jésuites....
M. LE COMTE d'Argo[!t. L'oraleur s'écarte de ta question. Je demande le rappel au règlement, et voici mes raisons :
L'autre jour, dans une question purement d'aflaii-es et qui n'avait rien de religieux ni de j>olitique (il s'agissait des lois d'alignement), j'ai cité et discuté une opinion prononcée dans l'autre Chambre, et je n'en ai pas même nommé l'auteur : M. le chancelier m'a rappelé à l'ordre. Il m'a notifié que, même dans une discussion d'intérêt secondaire, il ne convenait pas qu'un pair de France rappelât et critiquât des discours prononcés par d'honorables députés : selon lui, c'était manquer aux usages et aux convenances parlementaires,
' Il s*agLBsali de t'invi^ion du canton caiholique de Luceroc par une banda de corps francs, or^'anltéi dans lei Ckntom prolsBUnts, el cominandti p H. Ocheenbein.
œ que fait maintenant Torateur qui est à la tribune. Il cite textuellement Topinion individuelle d*un député, et il incrimine des expressions qui ont été prononcées dans une autre enceinte ; cela ne me paraît ni parlementaire, ni équitable, ni convenable , car enfin il faudrait que la personne attaquée fût ici pour se défendre.
M. LE cHANCEUEB. Je ne puis pas nier Texactitude du fait rapporté par Torateur. Il est certain que j'ai rappelé à M. d*Argout , il y a quelque temps, qu'il n'était pas permis de discuter ici les opinions prononcées dans l'autre Chambre, surtout nominativement ou avec l'indication des orateurs qui les ont prononcées. Par conséquent, je serais en droit de foire la même observation à M. de Montalembert , s'il se mettait dans ce cas.
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. D'abord, je u ai nommé personne.
M. LE COMTE d'ârgout. Je n'avais nommé personne non plus.
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. Hier, sans aller plus loin, dans la discussion des fortifications, on a cité l'opinion de M. de Lamartine, celle de M. Arago. M. le chancelier a dit : Ne nonmiez personne. L'orateur a répondu : Je ne veux nommer personne ; mais il n'en a pas moins continué à citer les opinions. C'est ainsi que cela se pralique dans le Parlenient anglais ', et pas plus tard qu'avant-hier, M. le garde des sceaux, qui était là, doit se le rappeler, a dû m'entendre nommer moi-même à la Chambre des députés, sans que [•ersonne ait réclamé.
Je ne m'en plains pas le moins du monde ; et je suis persuadé que de même les personnes dont M. d'Argout veut prendre la défendre ne redoutent pas la discussion : elles entassez considérables pour que leurs paroles et leurs actes
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lombent nécessairement sous l'appréciation respectueuse, coaïeiiable et modérée de la Chambre des pairs.
M. LE miKŒ UK LA MosKOWA. Oa cite, mois on n'attaque l»as.
M. LE COMTE d'Argoct. J'in'voquerai id la bonno foî (Ic l'orateur lui-même. II arrive fréquemment que, dans nos discussions, on cite des opinions prononcées dans l'autre Chambre, il arrive même quelquefois qu'on en nomme les auteurs; mais on ne devrait jamais agir ainsi quand od veut inQiger un blâme et élever une controverse contre un absent. L'usage n'est donc admissible que lorsque les citalions ont lieu dans un sens approbatif. {Itèclamations.)
Permeltez-moi d'achever. 11 ne m'appartient pas de fane l'éloge ni la critique de ce qui a élé dit dans l'autre Chambre, et ju ne veux point entrer dans cette controverse; je soutiens seulement qu'il n'est jtas admissible d'incriminer les personnes, et cela d'autant moins, dans le cas actuel, qu'une pareille agression n'est pas même nécessaire à l'ai^umentalion du noble comte; il le sait tout aussi bien que moi.
M. LE COUTE DE MuKTALEuuEKT. Cela ui'esl Complètement nécessaire.
M. LE COMTE u'Abgout. Atlaqucr, je le repèle, une personne absente, et qui par conséquent ne peut répondre, c'est un procédi- antiparlementaire; à mon sens, c'est un acte qui n'est pas digne de la Chambre des paii-s. {Marques d'approbation.)
M. LE COUTE DE PoiNTÉcouLAnT. Mcssicurs , permetlozmoi de vous dire ([uelques mots. Je suis arrivé à ce terme de la vie où l'on ne doit qu'écouter les autres ; mais je suis sous une impression pénible, en pensant que, depuis quelque temps, nous semblons pei-dre de vue el nos règlements et les principes constitutionnels; car les formes des assem-
blées délibérantes font partie des libertés publiques, de la constitution elle-même. Si nous continuons dans cette voielà, il est impossible qu'en dernier résultat il n'arrive pas des collisions pénibles, fâcheuses, désastreuses, entre les pouvoirs de l'État. Et alors même que nous n'arriverions pas à ces -extrémités, il en résulterait nécessairement de grands inconvénients, de grands embarras dans les discussions ; car enfin, si nous pouvions discuter ici, indépendamment des opinions émises dans la Chambre des pairs , les opinions émises dans une autre Chambre, en nommant les auteurs ou même en ne les nommant pas, car les désigner par leurs propres expressions, c'est évidemment les nommer, ce ne serait plus parlementaire. En atténuation de cela, qu'on Tienne dire, comme le disait tout à l'heure Thonorable comte de Montalembert, que j'ai tant de plaisir à entendre (et voilà pourquoi il ne peut pas douter de mes sentiments, alors même que je prends la parole dans un sens opposé au sien), ({u'on le nomme positivement dans la Chambre des députés, cela ne doit pas être non plus. Ces deux faits-là sont de trop, et il est temps de s'arrêter. Il faut donner, nous les anciens de la législature, nous les anciens de la France, l'exemple delà sagesse, de la réserve, et éviter de nous lancer dans une voie où nous ne pourrions que nous égarer.
Que mon honorable ami M. le comte de Montalembert me permette de le lui dire , ce n'est pas un discours écrit que le sien; il n'est pas obligé, en retranchant ses feuillets, de renoncer à la parole. Il peut suivre le fil de ses idées , discuter avec la même force et le même talent, sans reprendre en sous-œuvre les propres expressions dont on s'est servi dans l'autre Chambre , ayant ainsi l'air de faire un plaidoyer de réfutation au lieu d'un discours de doctrine. •Je lui soumets à lui-même la prière d'éviter ces personna-
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lités, qui ne peuvent qu'être extrêmement préjudiciables l'ordre constitutionnel. [Très-bien f très-bien!)
M. LE CHANCELIER. Il y a en effet des usages qui, pai qu'ils ne sont pas écrits dans les règlements, n'eu sont peul être que plus respectables, parce qu'ils sont le résultat d' assentiment général donné constamment et toujours à i certaine manière de se conduire. C'est ce que, dans tous b pays du monde, on entend par précédents. li est donc souhaiter qu'on ne s'en écarte pas, et cette Cbambre une de celles qui ont donné le plus d'exemples de tout qui peut assurer le respect des convenances les plus délî cates.
J'ajouterai que, dans une Cbambre où il y a tant d talents, où j'en vois si souvent paraître à celte tribune doit être plus aisé que partout ailleurs de trouver le nioy( d'exprimer sur tontes choses sa pensée tout entière, recourir à des citations de mots ou de personnes qui, rien ajouter à la force des arguments , peuvent eHaroudu quelques délicatesses.
M. lï: MdRQCis DE BoissY. Jc ne sais pas encore dans qu sens doit parler M. le comte de Montalembert ; mais, coma je suis pour la liberté, sincèrement |)our la liberté, francfai ment pour l'exercice de droits égaux pour tons, jc demand qu'on n'interrompe pas M. le comte de Montalembert, qu'on nu réclame pas la liberté de violer su liberté. 3Ia sieurs, je suis aussi pour les précédents, comme vient del dire .M, le cbancelier. Tout à l'heure j'ai été cité, c'est I raison [lour laquelle je réclame la parole.
Hier, en efl'et, j'ai cité le nom d'un député dont je produire l'opinion que je partage. Voici quelles furent paroles pleines de sagesse, comme loujours, de M. le celier. Elles font autorité, et là il nest pas question d'
dire, de citer des opinions. M. le chancelier disait : a On n*a pas nommé M. de Lamartine, je crois qu*il faut s abstenir soigneusement de nommer dans cette enceinte des membres de Tautre Chambre. »
Messiem^, M. le chancelier n'interdisait pas de citer des opinions, car évidemment interdire de citer ici des opinions émises dans l'autre Chambre, c'est interdire de fait toute discussion : toute discussion deviendrait impossible, car chaque question est déflorée dans la première Chambre où elle est portée. J'ajouterai que constamment les rapporteurs dans l'une et l'autre Chambre, et hier encore M. le rapporteur l'a fait, citent des opinions émises dans les Chambres; mais hier M. le rapporteur, organe de la commission, a iait plus, il a cité Topinion de la commission de la Chambre des députés; je l'ai fait aussi , comme d'autres avant moi et après moi.
Un fait récent doit trancher le débat. Dans Tune de ses dernières séances, la Chambre des députés s'est beaucoup préoccupée de ce qu'avait fait la Chambre des pairs, du rejet de la loi des rentes. Messieurs, la liberté doit être égale pour
l les deux tribunes ; je l'ai toujours demandé, je le demande encore, et je dis cpie le moyen de la conserver, c'est d'en
^ usar, précisément pour que plus tard on ne cherche pas ù en
^, abuser.
i- Je crob que nous devons écouter, je demande positive-
jI: ment cpi'on écoute M. le comte de Montalembert, non-seule-
^c iDent dans le développement de son opinion, mais encore ' dans les citations qu'il lui conviendra de faire, en s'abstenant,
^' pour déférer à l'usage, de prononcer les noms propres, comme
€ «^ier M. le chancelier le conseillait.
M. LE COMTE DE MoNTALEMBEBT. Etsurtout si jc uc mauquc ^M3 respect à personne.
(Eurvcs. II. — Di»c(jttr« II* 10
Vous comprenez, Messieurs, cumbieii il m est {icDiblel voir in[erruiii|>re le cours de mes iJées pai' une diseussion semblable, iueidciiie, cl si bien faîte pour lixtubier et complétement briser le fil de ma {lenâée.
Cependant, guidé par la sagesse de M, le ciiancelier, je ne veux pus iiiniister. Loin de mui la penséu du faire violence â la Cliambrc; mais je crois avoir à me plaindre de cette interruption. Je suis étonné qu'on ait commencé par moi, lorsqu'un subit cela si facilement et si docilement ailleurs. Je ne reconnais donc pas le droit, mais je m'incline devant le fait, et je conslalerai seulement qu'il fautqu'il y ait quelque chose de bien vulnérable dans le point que je voulais traiter, puisqu'on met tant de zèle ù le déraber à mus coups. [Mouveinent.)
)[ais, dans aucun cas , on ne peut me contester le droit de faire allusion aux paroles qui ont été prononcées dans une nutrc enceinte par MM. les ministres, qui sont ici pour se défendre, et qui, d'un autre côté, sont responsables de tout ce ipi'ils font et disent. {Approbation.)
Eh bien ! je voulais précisément aiTÎvcr à la conduite tenue par M . le garde des sceaux à l'occasion des paroles auxquelles je faisais allusion tout à l'heure, et je devais m'étonner do ce qu'en les entendant, lui, cbargé de l'auguste mission de représenter devant le pays les deux plus grands intérêts d'une société quelconque, celui de la justice et celui de la religion, il n'eût ))as trouvé une seule jiarole d'indignation , une seule réscr\-e à faire sur la sympathie que j'indiquais tout â l'heure, et qu'il ait au contraire adhéré sans réserve, et même avec éloges, à la proposition et au langage de son auteur, de l'orateur qu'on ne veut pas me permettre de ciler.
M. Martin {dl* Nord), garde des sceaux. Je nai pas cooleslé ; c'clalt tout à fait étranger à la question.
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M. LE COKTE DE MoMTALEMBEBT. Permettez! Encore une fois , je suis très-disposé à tolérer toute espèce d'interruptions Tenant de mes collègues; mais je ne suis pas disposé à les tolérer de la part de MM. les ministres du roi, et cela par une raison toute simple : MM. les ministres du roi peuvent prendre la parole quand il leur plait; ils sont les maîtres d'intervenir comme bon leur semble dans toutes les discussions ; ils devraient donc s'abslenir d'interrompre comme font ceux qui ne peuvent pas parler quand ils veulent, et saisir au même point que MM. les ministres laltention de la Chambre. Ceux-là peuvent m'interrompre tant qu'ils veulent; mais, quant à MM. les ministres du roi, je les prie de me laisser parler. Que M. le garde des sceaux veuille donc bien attendre son tour pour faire valoir les excellentes raisons qu'il a sans doute en si grand nombre à m'opposer ; je compte lui en fournir plus d'une occasion.
Je passe à un autre point, où c'est encore à lui que j'ai à faire.
Â côté de ce nouveau genre de respect pour les lois les plus saintes de la société, j'ai cru voir dans la conduite du ministère, à l'autre Chambre, l'exposition d'un nouveau et étrange système de diplomatie. On a dit , et c'est la seule réserve que l'on a faite : Nous sommes parfaitement de Tavis des personnes qui demandent l'application des lois de proscription aux jésuites ; mais nous demandons le temps et la faculté de négocier avec l'autorité spirituelle. Et puis, sur la provocation de certaines personnes qu'on ne veut pas me permettre d^indiquer, on a déclaré que, quel que fût le résultat de cette négociation, on exécuterait les lois comme on les entendait En outre, le ministre de l'intérieur, qui représentait alors le ministre des affaires étrangères, a dit, et c'est le Moniteur qui le constate : Cela $ entend de soi-même. Et
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hier encore, M. le garde des sceaux, en réponse à la même question, a de nonveau déclaré qu'il exéculerail les lois comme il l'entendait, quel que dût être le résultat des négociations.
Il y a là deux choses remarquables : d'abord, je m'étonne d'entendre parler de négociation avec une autorité spirituelle sur une loi que l'on soutient être une loi de l'Etat, une loi purement temporelle, et dont l'exécution, nous a-t-on dit, ne peut faire aucun tort ni à l'Église ni au clergé. J'avoue que moi, uUramontain, je trouve qu'il y a là peut-èti-e uu ultramontanisme un peu extrême, {^fouvemellt.) Je ne comprends I>as que, iK)ur exécuter cette loi, si elle est vraiment une loi, si elle est incontestable, si, comme vous le dites, elle ne fait aucun tort à l'Église, au clergé; je ne comprends pas pourquoi, vous gallicans, vous dont nous connaissons l'opinion, d'après les décisions du conseil d'Etat et les discussions des Chambres, je ne comprends pas pourquoi vous vous croyei obligés de franchir les monls, de devenir ultramontains, et de consulter une autorité que je respecte certes au moins autant que vous.
Ou plutôt je ne le comprends que trop. Cela prouve évidemment que vous n'êtes pas sûrs de votre fait, ou plutôt de votre droit {réclamations), Ae votre droit purement temporel. C'est évident ; car autrement, poui^quoi avoir recours à cette autorité spirituelle? Mais je n'ai pas le loisir de signaler plus en détail cette étrange contradiction ; ce que je veux signaler, c'est cet engagement, qui a encore été répété hier dans le Moniteur, d'exécuter, comme vous l'entendez, ces lois, quelle que puisse être l'issue des négociations.
Quand on négocie, on veut obtenir quelque chose, sans quoi Ton ne négocierait pas ; quand on veut obtenir quelque chose, on ne dit pas d'avance ce à quoi on est parfaitement
résolu; «lutreroent la partie avec qui on négocie n'aurait qu'une chose à faire, c'est de se retirer et de vous laisser «igir. C'est là le principe élémentaire d'une diplomatie qui se respecte et qui est fidèle aux premières règles de lart; cela est, en outre, essentiellement dans les habitudes du Gouvernement actueU du ministère actuel. Ce ministère, et il a raison, je ne l'en blâme pas le moins du monde, ce ministère prend les plus grandes précautions toutes les fois qu'il est question d'une négociation avec une puissance étrangère. Quand même il ne s'agirait que de la reine Pomaré {on rit)^ il procède avec des égards, avec des résenes, il procède diplomatiquement.
Voyez-le plutôt quand il a afiaire à l'empereur du Maroc, il emploie les mêmes procédés. Ainsi , il y a peu de jours , on lui demandait dés explications; on lui demandait pourquoi l'empereur du Maroc ne ratifierait pas le traité, et ce que le ministère comptait faire s'il ne ratifiait pas. Il a aussitôt répondu : Mais laissez-nous donc négocier, nous négocions; laissez donc à l'empereur le temps de réfléchir , vous voulez donc violenter sa liberté et la nôtre; laissez-nous négocier, et comme nous négocions, nous ne dirons rien. [Nouveaux rires. — Mouvement.)
Pour le droit de visite, le ministère a dit encore vingt fois : Nous négocions; nous ne dirons rien de ce que nous comptons faire. Mais relativement à la question qui nous occupe, il n'en est plus de même. Ici on s'engage d'avance à faire ce qui est exigé par ce qu'on appelle l'opinion; et on entre dans une négociation avec la résolution manifestée d'avance, promise d'avance, de ne tenir aucun compte des résultats que la négociation pourrait amener.
£h bien ! je crois pouvoir soutenir qu'aujourd'hui Ton ne traiterait pas ainsi une puissance quelconque, même la plus
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pelilc, en Europe, rt que l'on n'est pas habitt»;, surtniit en France, à Iraifer nînsi cette puissance siipr/^mc en inntîcre spiriltielle, à laquelle je fais allusion.
Et, à ce sujet, qu'il me soit permis (ic rappeler à la Chambre un beau friiil du premier consul Bonnpartc comniençanl sa négociation avec le pape Pic Vil. Lorsque le citoyen Cacault, premier ministre plénipotentiaire de la république Traiiçaïse auprès de cette auloritp spirittielle, qui, certes, n'avait ps en France la même influence qu'aujourd'hui, qui n'avait, aui yeux de la loi et du pouvoir de ce t«mp&-là, aucune espkx d'autorité; lorsque le ministre plénipotentiaire de la république demandait au premier consul ; Comment faut-il traiter avec le Saint-Père? le premier consul lui répondit : Traitez avec lui comme s'il avait 200,000 hommes, [^fot^vemenl.) C'était là une belle et noble parole dans la bouche du jeune vainqueur de l'Italie {approbation) , et elle a été conser\éc et conslalée par M. Artaud , alors secrétaire de légation à Rome; c'était une belle parole, je le répète, dans la bouche d'un jeune vainqueur, du chef d'une i-épubllque élevée sur les ruines de la religion, et elle fait un singulier contraste avec les paroles récentes du ministère. Je m'afflige de ce contraste, non pas pour moi, mais pimr notre Gouvernement, pour VuttilLide, la considération de ce Couvemement; car, quant à la cause que je défends, quant au mal qui pourrait résuller de ces négociations ultramonlaines pour les droits de la conscience, pour la liberté d'association, pour l'honneur de l'Église, dont le pouvoir voudrait s'assurer la complicité, je n'ai nulle crainte à concevoir, et si quelqu'un se figure que je me tromjjo, qu'il aille en demander des nouvelles à voli-e négociateur. [Xouveaii mouvement.)
Cela dit sur la discussion dans l'autre Chambre, j'arrive au siijut en lui-même; il est immense; je compte me ren-
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fermer dan» les bornes les plus étroites; je ne ferai donc ni Fapologie des ordres religieux en général, ni 1 apologie des jésuites en particulier; je n'examinerai pas à fond la grande question de la validité des lois, de celte validité tant controversée; je laisse ce soin à d'autres plus habiles et plus compétents que moi; je ne dirai qu'un mot très-court sur cette question de validité.
Quelques jours après le vote de l'autre Chambre sur cette question, comme je me promenais, permettez -moi cette anecdote personnelle, comme je me promenais derrière la cathédrale de Paris, le jour de la Pentecôte, j'ai vu une foule d'ouvriers payés par l'État, ou du moins par une administration publique, qui travaillaient à une mauvaise fontaine gothique située au chevet de la métropole; et cela à la vue de tout le monde, au grand étonnement des fidèles qui sortaient alors de la cathédrale, en ce jour de dimanche et de grande fête. J'avais l'oreille encore toute remplie de tout ce que je venais d'entendre dire dans une autre enceinte sur l'exécution des lois, contre l'abrogation implicite des lois de despotisme par la Charte; et alors quand j'ai vu ces ouvriers au travail, j'ai été obligé, malgré moi, de penser à ce pharisien de TÉvangile que vous savez, qui voyait une ]>ail]e dans l'œil de son prochain et qui ne voyait pas la poutre dans son propre œil.
Eh bien! cette poutre, laissez-moi vous le dire, elle est très-grosse [on rit); c'est la loi du 18 novembre 1814 , rendue sous l'empire de la Charte de 1814, qui n*a jamais été abrogée, qui a été reconnue, au contraire, depuis la révolution de 1830 comme parfaitement existante, par un arrêt souverain de la cour de cassation. A la suite de cet arrêt, qu est-il intervenu? C'est que le niinijytrc de rintérieur d'alors (je ne juge pas sa conduite, je la constate) a éail une circulaire aux maires pour leur dire : iNe tenez pas trop compte
de cet arrêt, car lui-même ne tient pas compte des circonstances et des changements que la Charte a introduits dans la jurisprudence. Ainsi donc voilà une loi implicitement abrogée par la Charte de 1830, selon le ministère, et que le mi* nistre lui-même viole tous les jours; et il vient, lui et tant d'autres, contester Tabrogation implicite des lois de la Révolution et de TEmpire, rendues en contradiction directe avec la liberté religieuse et avec la libre profession de la foi catholicpie que la Charte nous garantit ! Comment croire, après cela, à la bonne foi de la plupart de ceux qui nous les objectent?
J'arrive maintenant à ma thèse spéciale. Je désire réfuter devant vous, autant que j*en suis capable, le sophisme principal employé par les adversaires des jésuites, celui qui consiste à dire qu'en appliquant ces lois contestées et, selon nous, abrogées par la Charte, à la congrégation des jésuites, on n'en voulait nullement à l'Église ni au clergé. On a répété partout qu'on ne voulait pas porter la moindre atteinte aux droits ni à la prospérité de l'Église ou du clergé. Eh bien ! je soutiens précisément le contraire ; je soutiens qu'on en veut à l'Église, à répiscopat, et que c'est pour les frapper, pour les punir {nonl fwnl)^ ou, comme on Ta dit, pour les avertir, qu'on frappe d'abord les jésuites. [Nouvelle et vive dénégation.)
Messieurs, j'espère le démontrer par l'examen même des reproches qu'on adresse aux jésuites.
Que sont-ils, ces reproches?
On convient, ce me semble, de ne plus leur reprocher aujourd'hui beaucoup de choses dont on les accusait autrefois; on ne leur reproche plus, par exemple, de prêcher le régicide, quoique j'aie quelque vague souvenir d'avoir entendu quelque chose de semblable dans cette Chambre ; mais si l'on y revenait, je rappellerais que l'avocat général, qui porta coutre eux
cette aocQsatîoii au dix-huitième siècle , s'appelait Lepelletier de Saint-Fargeau, et qu'après les avoir accusés de régicide, on sait comment il vota lui-même dans le procès de Louis XVI. Et je TOUS demanderais si les trop nombreux régicides qui ont signalé notre histoire moderne, depuis LouycI jusqu a Alibaud, sortaient de Técole des jésuites.
Non, il est impossible que personne veuille reproduire cette accusation.
Viendra-t-on attaquer la théologie des jésuites? Je sais qu'on Ta fait, et, à cet égard, on a le fameux arrêt du parlement de 1762. Comme cet arrêt a été cité par Thonorable M. Cousin et invoqué par lui conmie premier texte légal contre les jésuites dans la séance du 1 4 avril dernier, je me permettrai de vous en lire cinq ou six lignes. Je les trouve, pages 9 à 16 dudit arrêt, dans une collection in-i"", publiée, non par les jésuites, mais par le parlement lui-même. J'y lis (ju'on y condamne les jésuites pour avoir enseigné a le blasm phème, le saorilége, la magie, le maléfice, l'astrologie, le « parjure, le faux témoignage, le vol, le recel, l'homicide,
tt le parricide, le suicide, le régicide , et, en outre, des
a doctrines favorisant l'arianisme, le socinianisme et le sabel-
«lianisme , entièrement nestoriennes, et même pires que
a le nestorianisme, ressentant l'hérésie de Wiclef , renou-
ayelant les erreurs de Ficonius, de Pelage, des semi-péla-
<i gicDs, de Cassien, de Fauste, des Marseillais , enfin inju-
« rieuses à Abraham, aux prophètes et à saint Jean-Baptiste. » Voilà quelques-uns des motifs par lesquels on a condamné les jésuites! Je sais bien qu'on veut des actes de cette époque, el qu'on ne veut pas précisément de ses arguments. Mais il <loit nous être permis, à nous autres qui répudions ces actes, ^^ ressusciter ces arguments, afin de faire juger des uns par les autres.
Quels sont doDC les reproche!* modernes, en supposant 1i anciens abandonnés?
11 y on a de généraux et de spéciaux.
On leur reproche en général d'être militants, d'être un corps créé pour la bataille. On leur reproche en outre d'être antinationaux, d'avoir un chef étranger.
Eh bien ! je maintiens (pie ces deux reproches s'appliquent parfaitement à l'Église, et bien plus encore qu'ans jésuites. Eh quoi! on reproche aux jésuites d'être un corps milit;intl Mais qu'est-ce donc que l'Eglise? Ceux qui ont lu leur catéchisme le savent : on l'appelle l'Eglise militante précisément parce que sa mission est de lutter toujours. Il n'y u pas de puissance qui prête au pouvoir civil un appui, un concours plus désintéressé et plus efficace, l'hisloin.' entière est là pour le prouver; mais il n'en est pas non pliiï: qui lui oppose de résistance plus énergique et plus tenace, quand ses droits et ses devoirs l'exigent. Elle l'a fait bien avant qu'il y eût des jésuites dans le monde. Je ne viens pas vous Taire ici un cours d'histoire, mais je vous rappellerai ses luttes, au sortir des catacombes, avec les empereurs païens et ariens; puis, pendant le cours du moyen âge, ses luttes avec les empereurs chrétiens, qu'on lui a tant reprochées. Alors 11 n'y avait pas de jésuites ; mais il y avait cet esprit jésuite qu'on dénonce aujourd'hui, c'est-à-dire l'indépendance souveraine et étemelle de l'Église aux prises avec l'usurpation de la conscience par la force. Depuis que les jésuites ont ét^ supprimés, l'Eglise a résisté à la Hévolution, à Napoléon. Vous voyez donc que ce ne sont pas les jésuites seuls qui résistent, et que c'est l'Église, l'Église tout entière qui est uiilitaulc.
M. ViENNtT. Donc elle n'a pas besoin des jésuites!
M. LE CONTE bu. .MoNTALtMBERT. L'Égltse Seule est juge de
ses besoins Sa vie, c'est le combat : lui reprocher cela,
c*est reprocher au soleil de luire.
On accuse ensuite les jésuites d*ètre antinationaux, soumis à un chef étranger . Mais cela est encore applicable à l'Église elle-même. La religion n'est pas plus nationale que la science, la lumière ou la vertu. L'Église qui la représente est étrangère comme la religion elle-même ; elle est de tous les pays, et n'appartient exclusivement à aucun.
L'honorable comte Portalis reprochait l'an dernier aux jésuites d'avoir pour patrie le monde. Mais c'est là précisément le triomphe et la gloire de l'Église catholique! C'est là précisément ce qui fait sa grandeur et son existence même , ce qui la distingue de toutes les sectes, et cela ne l'empéche pas de donner au patriotisme national une vertu et une énergie qu'il n'avait eues nulle part, comme l'ont si bien montré, dans ce siècle même, l'Espagne, la Belgique et la Pologne.
Quant au serment spécial qu'on reproche aux jésuites de prêter au pape, je suppose que les auteurs de ce reproche û'ont jamais lu dans un livre qu'on appelle le Pontifical^ le serment de fidélité au pape prêté par les évoques , par tous les évêques du monde, avant d'être sacrés. Et cependant on ne les appelle pas des étrangers n'ayant pour patrie que le monde. J'ai comparé les deux serments, et je déclare que celui des évêques, contre lequel personne ne s'est jamais élevé, me parait au moins aussi impératif : et j(î me persuade que quand vous l'aurez lu, si vous voulez en prendre la peme, vous serez de mon avis. D'ailleurs, ce serinent spécial au pape n'engage les jésuites que pour les missions étrangères. En retournant un peu en arrière, je trouve, dans cette nombi*euse série d'accusations portées contre les jésuites par les anciens parlements, les auteurs, les prédécesseurs, les ancêtres de leurs accusateurs d'aujour-
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d'hui, je trouve que Joly de Flcury, au treizième poinl'Si son Compte rendu, leur reproche précisément d'être trop iudépcndaiits du pai>c.
Ainsi vous voyez qu'il y a la contradiction la plus manifeste entre les accusations que leurs ennemis de tout temps ont trouvé bon d'exciter contre euï.
Enlin, pour terminer sur ce point, je rappellerai que depuis cinquante ans ou a vu crauler presque tous les trônes de l'Europe, envahir, bouleverser tous les royaumes, toutes sortes de révolutions et de changements politiques s'introduire par la violence dans tous les pays de l'Europe, et que pas un seul de ces événements n'a pu être imputé, soit aux jésuites, qui n'existaient plus, soit à celte Eglise catholique, qui obéit comme eux à un chef étranger, et qui puise dans celte obéissance sa raison même d'existence.
Maintenant, si Ton admet que ces deux reproches qu'on entend retentir sans cesse contre les jésuites reposent sur des chimères, que ces deux reproches d'être une milice toujours prête au combat, et d'être soumis à un chef éti'anger, s'adressent également à l'Église, on est obligé de se concentrer dans les reproches spéciaux, immédiats, actuels.
Or, qu*cst-il inter\enu depuis l'année dernière, depuis l'époque où M. le comte Portalis et où M. Guizot, dans un discours que vous n'avez pas oublié, reconnaissaient à cette tribune leur existence comme citoyens, se bornaient à leur refuser le droit d'éducation, n'admettaient pas un instant la ])ensée d'appliijuer contre eux les lois dont on réclame aujourd'hui l'exécution? Que leur reproche-t-on d'avoir fait depuis lorsî
Ici, je suis obligé, malgré la résolution que j'ai prise tout à l'heure, de citer un mot dit dans une autre enceinte; car ce
root est devenu historique. On a dit qu'ils avaient été probablement les provocateurs du trouble actuel. On n*a pas pu dire les auteurs, on a dit les provocateurs, et les provocateurs probables.
' Or, s'ils en ont été les provocateurs probables, qui donc a été l'auteur certain de ce trouble ? On le verra facilement en déterminant en quoi consiste ce trouble.
Il consiste, si je ne me trompe, en trois choses : c'est d'abord d'avoir protesté contre le monopole universitaire et contre l'enseignement philosophique^ celui de M. Cousin, en particulier; c'est ensuite d'avoir protesté contre certains articles organiques contraires, suivant Tépiscopat, à la discipline de l'Église; c'est, enfin, d'avoir condamné les libertés gallicanes telles que les entendent certains procureurs généraux et le conseil d'État lui-même.
Voilà, si je ne me trompe, les trois grands points qu'on reprodie aujourd'hui à l'Église , et dans lesquels on fait consister le trouble dont on se plaint.
Or, quels sont les auteurs du trouble? Évidemment ce sont les évêques par leurs mandements et par leurs actes publics, c'est le clergé par l'adhésion à peu près unanime qu'il a donnée à ces mandements et à ces actes; c'est, enfin, le chef de l'Église lui-même par V Index qui a condamné aussi les libertés de TÉglise gallicane, telles qu'elles sont exposées par vos procureurs généraux, la philosophie de l'Université, et toutes les erreurs qu'on reproche à l'Église de tant attaquer.
Or, je TOUS le demande, comment qualifier cette jurisprudence, qui épargne les auteurs certains d'un délit supposé, qui les comble de respect et de caresses, et qui punit ceux qui en sont les provocateurs supposés?
Est-ce là ce qui s'appelle rendre bonne et sûre justice?
esl-ce digne d'un pays qui s'est vanté d'être libéral et d'ùmer l'égalité?
Pourquoi donc , dans cette grande cause , les jésuites sontils les seuls accusés? Ah! il faut l'avouer, parce qu'ils sont les seuls impopulaires, et que, comme l'a dit un oratSur sacré, le nom de jésuite est commode pour lu liulne, il dispense de la vérité, ut il remplace la juiitlcc.
Voilà pourt]uoi on s'altuque à eux , pourquoi on ne s'attaque pas ouvertement, et en ce moment, aux évéqucs, au clergé, au pape, mais à eux, paiïc qu'on sait que c'est le côlé le plus vulncraMe et le plus impopulaire de la ciiose reli^'icuse.
Eh bien ! je ne crains pas de dire , sans vouloir désigner personne en particulier, qu'il y a dans celle tactique une souveraine lâcheté, et, de plus, une souveraine hypocrisie; mais j'ajoute, avec joie, qu'il y a une souveraine impuissance. Car l'Église ne s'y laissera pas tromper, et cela par unu raison toute simple, qui aurait du sauter aux yeux de tous les hommes politiques qui ont pris part à cette discussion : c'est que si les évèques allaient interrompre, après les mtsurcs que vous annoncez contre les jésuites, l'action que vous appelez le trouble actuel, s'ils allaient cesser de protester contre le monopole, s'ils allaient immédiatement reconnaitre la valeur de tous les articles organiques contraires à la discipline de l'Église, et admettre l'explication des libertés de l'Église gallicane qu'ils ont condamnée, aussitôt tout le monde dirait : Vous le voyez, ils étaient gouvernés par les jésuites; mainlcnuat que les jésuites sont expulsés, il n'y a plus de trouble, ils ne font plus rien ; donc ils étaient dominés par les jésuites.
Or, il est impossible d'admettre que les évèques donnent raison par leur conduite à ces suppositions si injurieuses
I |iour leur autorité et pour leur caractère, et de plus si absolument contrairL's à !a vêrilé. Tenez pour cerlain qu'ils se garderont d'y prêter le ibuc.
Veuillez bien noter que je tic me donne nullement ici l'Cfflnmn leur organe, Jl- parle uniqucnwnt comme ieur fils F respectueux et déTouè : je ne suis nullement initié à leurs 1 pensées, mais initié par l'étude et la rcllexion aux antéeê- I dents de l'Eglise en général, et de l'Église de France en I imrliculier.
Je dis que les évéques n'admcttrunl pas la distinction l qu'on Teut établir entre la cause do l'Église et celle des *jésiiite& : ils savent trop bieu que détruire, comme on veut le Riaire, une institution solennel lonient approuvée par l'Kglise, tique dissoudre et dig|>er8er des prêtres, des religieux voués tjux fonctions du saint ministère sous la juridiction des fié^êques, c'est attenter à leurs droits, méconnaitre leurs I «Uributions , et violer dans son plus légitime exercice la I .liberté de lem- {touvolr spirituel.
Ils savent encore que les jésuites sont irréprocbables comme citoyens, car M. le garde des sceaux, qui n'a pas, comme la .justice, un baudcau sur les yeux, mais qui tient toujours un I de ses veux ouvert sur ce qu'il ap|>clle les écarts des prêtres [rou dus évèques pour les traduire devant les cours d'assises I.IOU le conseil d'État, et l'autre œil hermétiquement Terme r lus Écrivains qui insultent chaque jour la religion, atta-
[uent les jésuites et l'Eglise ( Dénéfjalion de la part de
J/. le garde des sceaux.)
Vous n'en avez [>oursuivi aucun, et vous avez poursuivi des prêtres et des évèques. [Nouvelle dénéfjalion.)
Iximment! vous n'avez pas |H)ursuivi? Ileniarquez que )g ne qualifie pas ces poursuites : je constate seulement le fait, qui est incontestable.
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Les évéqiieg, dis-je, savent que, quoique vous soyez tièsvîgîlant (ïous ne pouvez pas prendre cela pour un reproche) [on ril) à l'égard des êcarls ecclésiasliques , Vous n'avei pas pu meltre la maiu sur le plus petit jésuite ( nouvelle hilarité), afin de le traduire, pour la moindre contravention, devant la police correct ionnelle. Ils savent donc que les jésuites sont in'éprodiables, comme citoyens, devant la loi pénale.
D'un autre côté, les évèques savent que les jésuites ne font que ce que font les autres prêtres, c'est-à-dire prêcher et confesser, et peut-être mieux, peut-être plus que d'autres; comment voulez-vous donc que les évèques les sacrifient? Ils ont lu d'ailleurs, dans l'organe principal du ministère, sa déclaration comme quoi il n'ignorait pas que, par les mesures annoncées, on n'atteindrait pas tous les jésuites, mais que ce serait un avertissement pour les autres. Eh bien! oui, ce sera un avertissement: il sera compris, et vous verrez comment. Désormais les catholiques ne sont que trop avertis de la nature de vos intentions et de vos actes envers eux.
Après cela, on croit nous avoir fermé la bouche en disant que les jésuites ne sont pas l'Eglise.
Personne n'a jamais dît qu'ils fussent l'Église; mais ce qu'on dit, c'est qu'ils sont dans l'Église, qu'ils sont de l'Eglise, qu'ils sont ses fils les plus dévoués, ses soldats les plus fidèles, et qu'on ne peut pas leur faire injure sans faire injure à l'Église; et cela, par la raison toute simple qu'on ne peut pas faire injure à ceux qui sont au service d'une puissance, qui portent ses couleurs, sans faire injure à cette puissance même; qu'on ne ]jeut [>as faire injure au fils d'une mère sans faire injure à cette mère elle-même; on ne peut \y.\s les retraiitlier de t'Iv.'lisii s;iii!i la mutiler, pas plus
CDSTIIE LES JFSIITF-S. tËl
[ti'on ne peut retrancher la doigt de la maîii, la main Ju corps, sans mutiler le corps tout entier.
De plus, il est de fiit qu'iiucuu institut, datis les temps podernes, n'a rlé aussi solennellement approuvé, béni, »nnu par l'Eglise; il a reçu au concile de Trente lu sanciioo forinelle du l'Église universelle; il y a été déclaré un Institut pieux et approuvé; il a été approuvé par dix-huit lupes; il a été surtout honoré, couvert de la sympathie de ^lise gallicane, de l'épiscopat français, et au premier r.mg Jpar fiossuct et f^énclon. Il n'y a pas dans le momie un épisfiofat qui aitenlouré la société de Jésus d'une protecdon plus constante que l'épiscopat Français. En 1762, un seul évêque r œnt trente , M. de Fîtz-Jatiies , évèque de Soissons , a j|éclaré que la suppression des jésuites n'oiïi-ait pas d'incun- ^ieot; tous les autres ont eiiprimé au roi le désir de les inserver. Aujourd'hui, si l'épiscopat était consulté, comme . le garde des sceaux est en mesure de le faire, on ne Iruu- Terait peut-être pas même ce seul évt^que pour ajipronver TexpulsioD des jésuites, et M. le garde des sceaux doit savoir , mieux que personne à quoi s'en tenir là-dessus : il ne me contredira pas.
Après cela, nous vivons dans un Icmps où il y a une tijule de gens qui croient savoir beaucoup mieux que l'Église elle-même ce qui lui convient; la plupart du temps ce sont ili^sgiros étrangers à l'Église, qui ne pratiquent aucune de S! lois, et qui se trouvent d'autant plus à l'aise pour lea inlerpréter et les appliquer à d'autres. Ceux-là trouvent que Ira jésuites iièsent sur l'Eglise, qu'il faut l'en débarrasser pour sou plus grand bieu. Mais que l'on consulte donc le dergé sur ce joug. Je le demande, y a-t-il un seul évêque ijui ne les ait pas approuvés là où ils existent, qui ne les voie lUBavec sympalhie? Pas un seul évèque ne a'esl phiintd'eux
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an pouvoir, pas un seul prétr*.', pas un seul curé ne récliimc contre l'iix. Au conlrairc, ces évêques qui portent impatiemment, dit-on , le joug des jésuites, leur offrent un asile dans leur palais quand il est question de leur expulsion.
Et pourquoi cette sympathie? Parce qu'ils savent bien qu'en attaquant les jésuites on en veut à tous les orda-s religieux, on en veut â l'Église tout enliépe, .lamnis on n'a procédé autrement, et, pour le démonti-er, je n'aurai pas recours à des rdisonnemenis, je inc bornerai à citer quelques dates, car les dates sont aussi des preuves.
On invoque contre nous trois lois principales [lour justi- (ier l'emploi des mesures administratives et de haute police qu'on a déclaré vouloir appliquer aux jésuites. Je ne parle pas de l'article 291 du Code pénal: il ne peut être appliqué que par les tribunaux, il ne donne aucun droit à l'administration. On invoque contre nous trois lois principales. Je ne veux pas contester ici leur validité, mais je conjure la Chambre de réfléchir à leur date.
La première est la loi du 19 février 1790. Quant à nous, nous ne la trouvons pas contraire à la liberté que nous ixklamons ; mais enfm on l'invoque contre nous. Elle a été rendue par qui et quand? Par la même assemblée qui , six mois après, le 24 août de la même année, a décrété la constitution civile du clergé, c'est-à-dire le schisme qui a aussi eu force de loi, comme vous savez. Voilà la première loi arec son corollaire naturel,
La deuxième loi qu'on invoque contre nous est celle du 18 août 1792. Remanjuez cette date : huit jours après la destruction de la monarchie, le lendemain du jour où fut constitué le tribunal révolutionnaire, quinze jours avant le& massacres de septembre. La loi est signée Danton : il était alors ministre de la justice, et certes on ne pouvait s'attendre
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à voir ses actes invoqués cinquante ans plus tard fav un gouyernement conune le nôtre. Mais j en reviens à la date du 18 août. Eh bien ! huit jours après, le 26 août, est intervenue dans la même assemblée une loi qui, par son article 3, ordonnait la déportation des prêtres qui n'auraient pas prêté serment à la constitution civile, c'est-à-dire au schisme.
Voici cet article : « Passé le délai de quinze jours, les ecclésiastiques non sermentés qui n'auraient pas obéi aux dispositions précédentes seront déportés à la Guyane française; les directoires de district les feront arrêter et conduire, de brigade en brigade, aux ports de mer les plus voisins qui leur seront indiqués par le conseil exécutif provisoire, et celui-ci donnera en conséquence des ordres pour fàvce équiper et approvisionner les vaisseaux nécessaires au transport desdits ecclésiastiques, n
Voilà le corollaire de la deuxième loi invoquée contre nous.
La troisième loi est le décret de messidor an XII. Ici le corollaire est plus éloigne, mais il n'est pas moins logique et naturel. Cette loi a été la première de ces mesures funestes que vous déplorez tous, j'en suis sûr, et qui ont conduit le même pouvoir qui l'avait rendue à mettre la main sur le chef de l'Église, et à le traîner, lui aussi, de brigade en brigade, jusqu'à Fontainebleau, après avoir envahi le patrimoine de Saint-Pierre.
Ainsi donc, trois lois contre les ordres religieux, et trois conséquences naturelles et évidentes contre l'Église : première loi, de 1790, suivie du schisme constitutionnel; seconde loi, de 1792, suivie de la déportation des prêtres fidèles à leurs serments ; troisième loi, de messidor an XII, suivie de l'envahissement du patrimoine de l'Église et de l'emprisonnement du pape.
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Si CCS dates ne vous distant rien, sachez bien qu'elles disent l)eaucou(), qu'elU'S disent tout au cœur des catholiques. On aura beau négocier à Home, cajoler les évèqucs, on ne viendra pas à bout de détniire a'tte évidence de U marche toujours parallèle des attentats contre l'Église avec les lois contre les ordres religieux.
Ah! je conçois bien qu'il y ait eu un grand nombre de dupes lors de la suppression des jésuites en 1763; je conçois qu'on ait pu faire croire à la royauté, à quelques gens religieux, à la papauté même, qu'on pouvait détruire les jésujtes et porter ime atteinte semblable à la dignité de l'Église sans l'ébranler elle-même. On était alors dans un siècle fort léger et très-sûr de lui-même; il y avait des gens très-haut placés, comme nous l'a raconté M . de Saint-Priest, qui se moquaient agréablement des catastrophes, dans le style dn teni}is, qui disaient que Jésus était un iiauvre capitaine qui avait perdu sa compagnie. Il y en avait d'autres qui croyaient bonnement que, moyennant ce sacri6ce, on viendrait à bout de sauver la religion et la royauté.
Mais conserver cette illusion aujourd'hui, c'est être vraiment insensé. Ceia est impossible quand on a vu, trente ans après la chute de ces jésuites qu'on disiiit, comme aujourd'hui, si compromettants pour le trône et l'autel ; quand on a vu, dis-je, et l'antel et le trône, la noblesse, la hiérarchie sociale, les courtisans et la philosophie elle-même tomber tous ensemble dans le même abîme! Et, chose à jamais remarquable, ceux qui avaient poursuivi avec le ))lus d'acharnement les jésuites périrent dans la même catastrophe que ceux qui les avalent lâchement sacrifiés. I) n'y eut rien de plus irrévocablement anéanti par la Hévolution que les parlements euïmêmes.
Oui, ils y périrent aussi , ces parlements qui avaient tant
persécuté les jésuites, et qui jugeaient leur théologie injurieuse à Abraham ; ces parlements qui faisaient brûler les bulles du pape favorables aux jésuites en même temps que les ouvrages de Jean-Jacques et ceux des autres philosophes ; ces parlements qui faisaient, comme on la répété ailleurs, bâillonner Lally, rouer Calas et Labarre ; qui administraient de force les sacrements de TÉglise, et qui pendaient en place de Grève un prêtre nommé Ringuet, après qu*il eut subi la question ordinaire et extraordinaire, pour avoir tenu des propos séditieux et fanatiques contre le roi et TÉtat devant sept personnes! Voici Tarret textuel du 29 décembre 1762, imprimé par ordre du Parlement lui-même. Ils ont péri sans retour; les jésuites qu'ils avaient cru immoler sont ressuscites, les parlements ne le sont pas, et grâce au ciel, ils ne ressusciteront jamais. Avis à qui de droit ! {Mouvement,)
Voilà ce que nous enseigne Thistoire du passé, je crois que le présent nous donne les mêmes leçons. Soyons sincères, Messieurs, et j*adjure ici les hommes de bonne foi de me venir en aide et de prêter le concours de leur sincérité.
A qui en veut-on dans cette polémique contre les jésuites? On en veut, je n*hésite pas à le dire, sans allusion personnelle à qui que ce soit ni ici, ni ailleurs, mais en jugeant de haut , avec impartialité , Tensemble de la polémique antireligieuse ou antijésuitique; on en veut à TEglise, aux évèques et au pape lui-même^ qu'on prétend avertir et punir des jugements portés par eux contre renseignement universitaire.
On en veut encore à toutes les congrégations rcliiziousos, car on n*invoque que des lois qui s'appliquent à elles toutes, et non pas séparément aux jésuites. Lorsque ces trois loi? qu'on invoque et lorsque le Code pénal ont été décrétés, il n'existait pas de jésuites, mais seulement d'autres congréga-
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Mnis on en veut surtout a la réaction religieuse elle-même, ou à ce qu'on a appelé ainsi.
Il y a des gens qui cooslatcnt, qui louent liypocritemenl cette réaction pour l'étoufTcr le lendemain. Mais il y en a d'autres plus sincèi-es qui la combattent ouvertement, et je citerai, quoiqu'il soit absent, M. Cousin, qui, le premier, l'a signalée ici, en disant, dans la séance du 14 avril : a Cette réaction à laquelle j'ai le malheur et la honte d'assister, n Voilà l'expression dont il s'est servi. Eh bleu ! j'aime la franchise, je l'aime en tout et partout, et je remercie M. Cousin de la sienne. Pour moi, Messieurs, qui dirais au contraire que j'ai eu la gloire et le bonheur d'avoir assisté à cette réaclion, je la connais bien, j'ai fait de mon mieux jiour y contribuer, et je crois en connaître la mesure et les dangers. Or, je dis qu'il y a des houuues qui, tant qu'ils ont cru rpie cette réaction se bornait à écrire des légendes et à faire de l'architectui-e gothique, l'ont trouvée inoffensive et même digne d'encouragement; mais loi-squ'ils ont vu qu'elle s'emparait sérieusement des âmes et qu'elle les ramenait h la pratique des devoirs chrétiens, ils s'en sont alanncs et indignés. Un de ces ])rofesseurs au Collège de France, qu'a attaqué dernièrement le rapport de votre commission des pétitions, l'a ouvertement avoué, page 26 de l'avant-propos de son cours contre les jésuites :
« Ce que nous supportions avec le pins de peine , c'étaiL'nl les tentatives hardies pour corrompre les écoles. » Or, vous savez ce que ces messieui-s entendent par là. C'est donc pour éviter cette corruption qu'ils ont commencé la guerre contre les jésuites en 1843, et qu'ils ont fait ces leçons dont les
dusions ont été transportées en 184S à la tribune nationale. Maintenant ces mêmes hommes qui ont commencé la guerre contre les jésuites, la voyant continuée par d autres qu'eux, attaquent toute autre chose. Et c'est tout naturel.
En effet, si on n'en Youlait qu'aux jésuites, on s'arrêterait à eux. Mais c'est tout le contraire qui arrive. On fait maintenant la guerre à tout ce qu*il y a de plus respecLible dans l'Eglise. Ces hommes, qui n'ont jamais été ni réprimés ni avertis par l'autorité publique, continuent cette guerre contre la confession, contre le célibat des prêtres, contre la piété même des femmes, contre tout ce qui constitue rÉglise et son enseignement. Us ne sont pas les seuls. N'a-t-on pas vu naguère une feuille, qui est l'organe spécial de la cour et du ministèn;, fouiller dans des traités de théologie, dans cette hygiène morale conservée sous un voile prudent par l'autorité épiscopale, et y fouiller jusqu'à ce qu'elle y eût trouvé un cours d'obscénités qu'elle a traduit en français, qu'elle a mis sous les yeux du public de tout âge, et qui, aujourd'hui même, donne lieu à un procès devant les tribunaux?
Enfin, ce que j'avance ici sur le but moral de toutes ces
attaques a été confirmé par des paroles bien expressives, qui
sont restées dans la mémoire de tout le monde. On a dit dans
une autre enceinte que cette ai&ire des jésuites n'étiût que la
première difficulté avec l'Église, et qu'il faudrait aborder
les autres tour à tour et les résoudre de même:, et Ton a
ajouté, pour bien expliquer le sens dans lequel on comptait
les résoudre, qu'on n'entendait pas être plus libéral que
l'Assemblée constituante. Or, l'Assemblée constituante, vous
le savez, a fait la constitution civile du clergé, qui a produit
le schisme. Quand ou nous promet un libéralisme comme
celui-là, sans que M. le garde des sceaux ait réclamé le moins
<Iu monde; quand on ne repousse pas le concours d'hommes
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qui piiricnl ainsi, il faudrait être vriiment plus dupes que
nous ne le serons jamais, pour croire qu'il n'est question
dnns toutes («s attaques que d'une seule corporation reli-
gifuso.
Du reste, savez-vous ce qui sortira jugé de ce débat, de ce grand procès? Ce ne seront pas les jésuites; car leur procès est fait et jugé depuis bien longtemps, et je vous dirai comment. Ce sera la \aleur même de uos institutions ul de notre législation. On terra si les institutions politiques, si la l^îslation , les droits politiques de la France , sont vraiment des garanties données à la minorité, si elles consacrent les droits de la faiblesse et de la justice, ou bien si elles ne sontqne des armes pour les passions et les préjugés de la majorité.
Quant aux jésuites, il n'en résultera pour eux rien de nouveau. Leur procès, comme je le disais, est fait et jugé depuis longtemps. Partout où l'Église a été persécutée, partout où elle a été maltraitée, attaquée, bonnie, les jésuites l'ont été aussi ; ainsi dans les pays prolestants après la réfonne, en Russie aujourd'hui, dans la France du dix-huitième siècle et dans la France actuel le, puisque vous voulez qu'il en soit ainsi.
Partout, au contraire, où l'Église a été libre, prot^éc, honorée, les jésuites ont été admis, honorés et approuvés. Je défie qu'on me cite un seul pays où il n'en ait pas été ainsi, et je citerai, parmi les pays actuels, la Hollande, l'Amérique, la Belgique et l'Angleterre, il n'y a pas un seul pays libn! où ils ne soient admis et honorés au même degré que l'Église. Car dans cette Angleterre même, notre voisine, que nous imitons si peu, je viens de lire une adresse couverte de plus de quatre mille signatures des habitants de l'Ile de Mitlte, qui remercient le gouvernement protestant de leur avoir donné un collège de jésuites.
Et puisque j'ai parlé des pays étrangers, permettez-moi de
releyer le contraste étrange qui existe entre nous et TAngleterre, sur une question tout à fait analogue, où il s'agit de la prospérité et de la liberté de FÉglise catholique. Que voyonsnous dans ce pays voisin? Nous voyons un grand gouvernement lutter courageusement, non pas seulement contre les passions de ses ennemis, mais contre les passions de ses amis, contre les passions de sa majorité, contre les préjugés du parti qu'il représente au pouvoir, et lutter contre eux.... : {K)urquoi? Non pour l'intérêt de sa propre religion ou de sa propre politique, mais dans l'intérêt de la justice, delà liberté religieuse, de l'égalité religieuse. Écoutez le noble langage; qu'a pu tenir le premier ministre, sir Robert Peel, dans la séance du 21 mai dernier :
« Personne n'est plus fier que moi d'avoir la confiance d'un grand parti politique; mais je ne saurais reconnaître qu'un ministère soit tenu, vis-à-vis du parti qui l'a élevé au pouvoir, de sacrifier ses convictions personnelles aux exigences de ce parti. Quant à moi, je puis le dire, je regarderai comme le jour le plus heureux de ma vie celui où il me sera permis d'agir comme membre indépendant du Parlement, car j*aime bien mieux garder cette indépendance que conserver le pouvoir à des conditions servi les. »
Et qu'aurait-il dit, s'il lui avait fallu garder le pouvoir à la condition, plus que servile, d'accepter des mains de ses adversaires les plus acharnés la nécessité de poursuivre , de persécuter ceux qui ne sont pas de sa religion?
Là encore on voit les anglicans les plus fervents, tels que lord John Manners, M. Milnes, M. Smythe, protéger et défendre la cause des catholiques. Là, un homme dont je suis 'îer de pouvoir me dire Tami, M. Gladstone, ancien ministre du commerce , a pu se vanter, dans la séance du 1 1 avril , *d avoir fait à la religion catholique des conditions plus
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larges el plus libérales qu'elle n'en possède en France ou dans tout autre pays, el à l'abri de toutes ces restrictions qui enchaînent (c'est son expression) laction de l'Église parmi les Français. »
Ainsi, voici la France, autrefois la nutiun catholique par excellence, qui est citée à la barre du Parlement anglais comme un pays où il y a plus de restrictions à cette religion qu'en Angleterre; et c'est malheureusement la parfaite vérité!
Mais quelle est la récompense d'mie pareille conduite de la part du pouvoir anglais? la voici : des majorités triomphantes; des majorilcs de 130 vois, et non pas une majorité de o voix, comme la vûlre avant-hier, de !0, de 15 voi\, selon voire habitude; des majorités où il entraîne la plupart de ses adversaires naturels, et à l'aide desquelles il domine les passions, les préjugés de sou pays; et de là cette force morale qui lui permet de dire avec le plus légitime orgueil qu'il ne craint plusses rivaux, qu'il ne craint aucune complication, ni du coté de l'Amérique, ni de la France, parce que après ces grands actcsde justice et de liberté, la reine d'^Voigletene sait bien qu'elle règne sur un peuple uni.
Voilà, Messieurs, le spectacle que nous présente un pays voisin.
Et au contraire, quel est te spectacle que nous avons ici? Voyons-nous ici un ministère qui, sur la question religieuse ou sur toutes les autres, domine la majorité, qui la crée, qui la conduit? Non, nous avons un ministère qui se traîne à la remorque, non pas de sa majorité, mais de toutes les majorités quelconques; un ministère qui ne cède pas seulement aux [lassions de son parti , cela se voit ipielquefois , on )' est forcé, mais qui cède aux passions de ses rivaux, de ses ennemis, de ses héritiers naturels.
Dans toutes les questions, il a la même politique ; faire non
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pis sa Tolonté, mais celle de ses adversaires ou de ses maîtres. Je ne parlerai pas du droit de visite; je rappellerai seulement qu'après avoir déclaré qu'une négociation ne pouvait conduire qu'à une faiblesse ou à une folie, il Ta cependant enlamée, cl qu'il vient vous apporter maintenant un bel et bon traité, fondé sur la non ratification des traités qu'il avait voulu faire passer d*abord pour excellents et impossibles à remplacer.
Mais voyez quelle a été sa conduite au sujet des graines oléagineuses, qui sont devenues un moment des graines politiques. {Bruit et rires.) Vous savez comment, revenant sur son premier avis, quand il a vu que la majorité avait une opinion contraire à la sienne, il s'est chargé de démontrer lui-même dans cette enceinte qu'il n'avait pas eu le sens commun en soutenant d'abord ailleurs ce qui n'était pas o(mfonne au vœu de la majorité.
Ëh bien ! sur la question religieuse il en a été de même. H sait très-bien que les jésuites ne sont pas des factieux, des ennemis des lois, qu'ils ne sont pas dans l'Église un brandon de discorde; il sait très-bien qu'il n'y a pas le moindre délit à leur reprocher : mais il les expulsera, il les poursuivra, parce que la majorité qu'il ne sait pas conduire le veut, et parce que la volonté de la majorité est sa seule loi. Qu'il s'agisse de sésame ou de jésuites, sa politique est toujours la même. Il a une réponse toute prête] à toutes les inventions de ses adversaires : Sachez bien, leur dit-il, que nous avons un moyen assuré de n'être pas battus par vous, c'est de nous t»ttre nous-mêmes. Ah! vous croyez que vous réussirez en proposant contre nous des votes hostiles et embarrassants? Pas du tout, car nous les voterons nous-mêmes. Vous croyez que nous serons vos victimes? Pas le moins du monde ! nous ne serons que vos obligés. {On rit.)
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Telle est, Messieurs, la conduite de noire Gouvernemenl. Or, je dis que ic soleil eu plein midi ne diflere pas plus de la nuit, ou le pùle arctique du pôle antarctique , qu'une telle conduite de celle du gouvcrncinent anglais, et j'ajoute que les l'ésullats qu'on peut en attendre, le crédit, l'honneur, la considération des deux gouvernements, présentent la même diSërence.
Et cependant, il y a un contraste encore plus aniigeant et [jIus frappant, c'est celui de la conduite des deux oppositions dans les deux pays.
En Angleterre, vous voyez, une puissante opposition qui a été longtemps au pouvoir, et qui souQre que le ministère tiui l'a i-enipiacée use de tous ses principes, applique toutes ses théories, et lui dérobe en même temps la gloire, l'avantage de les appliquer, en un mot, récolte ta moisson qu'elle a semée. Or, que fait cette opposition? Loin de faire ta guerre au ministère et d'essayer de lui ravir le pouvoir, elle se joint à lui. elle Un prèle son concours, elle le comble de sus félicitations. Elle use de tous les moyens pour l'entretenir, le pousser dans la bonne voie de la justice et de la liberté due aux catholiques. Et cependant celte opposition ne compte pas dix membres catholiques dans son seinl
Et pendant ce temps-là, eu France, une opposition soidisant patriotique, philosophique, et qui fait consister son patriotisme et sa philosophie à imposer au ministère, malgré lui, je lui rends celte justice [rumeur), une théorie odieuse d'arbitraire, de proscription, de persécution et de confiscation, contre qui? Non pas contre des étrangers, mais contre des concitoyens !
Oui, pendant que l'opposition d'Angleterre travaille à défendre la cause des Irlandais, qui sont pour les Anglais presque des étrangers, l'opposition française invoque à giuuds
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cris des mesures de rigueur, de proscription, contre d'autres Français, leurs concitoyens et leurs frères, parce que ces Français ont eu la témérité de se nommer, de s*habiller, de se conduire autrement qu'il ne convient à l'opposition.
Ëh bien, je ne pense pas qu*on m'accuse d'être ministériel, d'après ce que je viens de dire du ministère. [NonI non/) Mais je le déclare, j'aimerais mieux mille fois être ministériel, et tout ce qu'il y a de plus plat en fait de ministérialisme {rires) j que de compter à un titre quelconque dans une opposition qui donne un démenti à tous ses principes, qui remonte le cours des âges et fouille les entrailles du passé pour y puiser la proscription et la servitude, et pour l'imposer à ses concitoyens. [Marques d assentiment .)
Du reste, si nous ne voulons pas imiter l'Angleterre, il y a un pays, un pouvoir dans le monde que nous ne nous faisons pas faute d'imiter, et ce pays, c'est la Russie ; c est le gouvernement de S. M. l'autocrate de toutes les Russies, et encore le régime russe dans \t Caucase, c'est-à-dire au milieu des barbai^s Circassiens, dans un pays dont elle n'a pas encore achevé la conquête. Voilà noèra modèle, le beau idéal de notre libéralisme. Voici ce que je lis, toujours dans le Journal des Débats, où je cherche à me former Vesprit. [Éclats de rire.) Numéro du 23 avril dernier : « Voici encore quelques détails sur l'expulsion des missionnaires catholiques des provinces du Caucase :
« Le premier jour de l'année, deux charrettes, escortées de Cosaques armés de lances et de pistolets , s'arrêtèrent devant la porte du couvent de Tiflis; des agents de police entrèrent aussitôt dans le couvent et ordonnèrent aux moines de monter dans les charrettes; Ceux-ci déclarèrent qu'ils ne se rendraient qu'à la force ; puis ils entrèrent dans l'église du couvent et s'agenouillèrent devant le grand autel. Les
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agonis nltendirent queliiue lemps; mais lorsfjue, au bout d'une lieuit;, ils virent que les moines ne inani restaient .lucune intention d'obéir, ils leur renouvelèrent l'ordre de se mettre en route. Les missionnaires répondirent qu'ils ne quitiuraieni pas volontairement le poste qui leur avait éLù confié par leur cher spirituel. Cette réponse fut transmise an général Gurko, gouverneur de Tiilis, qui ordonna de les emmener de force et de les transporter dans les voitures. Cet ordre fut aussitôt exécute. Les missionnaires de Gori ont été expulsés de la même manière. »
Eh bien, Messieurs, voilà les beaux spectacles qu'on veut donner à la France. Voilà le type, voilà l'idéal de la conduite qu'on demande au Gouvernement de suivre. C'est en Russie, c'est au régime du Caucase que nos jurisconsulte», nos procureurs généraux , nos patriotes , nos théologiens de bureau vont chercher leiu^ modèles. [Mouvements divers.)
Et maintenant. Messieurs, quand vous vous serez mis à la suite de Sa Miijesté l'autocrate de toutes les Russies et de son général Gurko, quand vous aurez inscrit cette gloîre-lâ parmi vos trophées, ([u'aurez-vous fait? Croyez-vous que vous aurez remporté la victoire? Vous n'aurez rcm))orlê qu'une victoire provisoire et misérable.
Car ici se présente encore un contraste ; mais il est consolant au lieu d'être humiliant. Si le contraste entre la France actuelle et l'Angleterre actuelle est humiliant à l'excès pour les amis de la liberté religieuse, celui de l'Angleterre actuelle avec l'Angleterre du passé est plein de consolation et d'espérance pour nous.
En Angleterre, il y a eu autrefois la législature la plus violente, et plus que violente, la plus sanguinaire contre le catholicisme en général et en particulier contre les jésuilcs. 11 y a eu des lois, sous la reine Elisabeth, qui lescondam-
naîent à mort; vous n'irez jamais jusque-là; il y a eu des lois pour les persécuter à outrance, pour les poursuivre jusque dans les derniers recoins du pays.
Eh bien ! qu'est-il résulté de tout cela? C'est que la reine Elisabeth a passé, elle et tous ses légistes, et tous les sophistes qui l'approuvaient. Toute cette législation infernale a disparu de l'Angleterre, et le catholicisme a survécu, et les jésuites y sont restés ; ils y sont encore avec leurs divers établissements, leurs couvents, leurs collèges; ils y sont avec une pleine liberté, plus grande mille fois que celle que vous voulez leur ôter parmi nous. La seule chose qui a passée c'est cette législation indigne que l'Angleterre maudit, dont elle rougit aujourd'hui, comme la France, laissezmoi cette conviction, rougira un jour des lois de la Révolution et de leur application qu'on a invoquée contre vous. Demandez en Angleterre laquelle des deux Églises est aujourd'hui la plus florissante, la plus pleine d'avenir : celle qui a été créée, protégée par les légistes, les bourreaux, les politiques ennemis de l'Église; ou celle des papistes, des jésuites, poursuivis et torturés pendant trois siècles? Demandez et méditez la réponse. Elle sera à la fois votre leçon et votre châtiment.
Vous y reconnaîtrez que le sacrifice du juste ne profite jamais en dernière analyse qu'à la justice. Cela s'est toujours vu depuis le temps de Pilate; et c'est un exemple, une méditation que je recommande aux nombreux successeurs de ce fameux homme d'État parmi nous. {Rumeur générale.)
Ouï, quoi qu'il arrive , l'avenir sera à nous, parce qu'il est à la liberté et au droit commun. Un jour viendra où le soleil de la liberté se lèvera pour nous et pour tous; car D0Q8 n'en voulons pas pour nous seuls. Comme l'a écrit
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ces jours-ci un ecclûsiafiUqiie émiiient, bien connu de ^
nous perdrons des soldats, mais nous ne pnli'ons pas de
batailles.
Pour linir, si je ne craignais d'avoir trop retenu la Chambre, je melti-ais ma faiblesse à l'abri du manteau de deii\ rois : cela doit être permis dans celte Chambre monarchique. Je n'en ai pas d'ailleurs pour deux minutes... [ Voix nombreuses ; Parlez! parlez! )
Écoulez ce que disait, en 1603, le roi Henri IV, en ïiponsc au Parlement, qui, comme loujoui-s, protestait contre l'édit du rélablissement des jésuites en France. Écoutez U' grand roi ; vous le reconnaîtrez sultisamment à son style.
« L'Université les a contrepoinlcs (vous voyez que ctsi précisément comme aujourd'hui , trois siècles n'y ont rien changé); l'Université les a eontrepointés, mats c'est pai-ce (pi'ils faisoient mieux que les autres, témoin l'afQuence des écoliere qu'ils avoient en leurs collèges... Si on n'y apprerui pas mieux qu'ailleurs, d'où vient que, par leur absence, votre Université est rendue toute déserte , et qu'on les va chercher, nonobstant tous vos arrêts, à Douay et hors de mon royaume?... S'ils n'ont été en France J usqu 'à présent, Dieu me réserve celte gloire, que je liens à grâce de les y établir, et s'ils n'y étoient que par provision, ils y seront désormais par édil et par arrêt... Ils entrent comme ils peuvent, dites-vovs : aussi font bien les autres, et suis moimême entré comme j'ai pu dans mon royaume; mais U faut ajouter que leur patience est grande , et pour moi je l'admire, car avec patience et bonne vie, ils viennent à bout de toutes choses...
M Pour les ecclésiastiques qui se formalisent d'eux, c'est de Uinl temps que l'ignorance en a voulu à la science, et j'aî fogneu que quand je parlay de les rétablir, deux sortes de
personnes s'y opposèrent particulièrement : ceux de la religion et les ecclésiastiques mal vivants, et c'est ce qui me les faisait estimer davantage. »
Après ce roi, le plus populaire de la France, et qui jugeait a'nsi les persécutions des légistes d*il y a trois siècles, qu'il inc soit permis de citer un roi contemporain, sage, modéré, éclairé , le gendre du roi des Français , Léopold de Belgique, qui, dans salvisite au collège des jésuites de Namur, le 31 juillet 1843, Ojur a adressé ces paroles : (( Ce qui me « plait surtout chez vous, c'est l'éducation vraiment natio- « nale que vous donnez à la jeunesse. Continuez à l'élever (1 comme vous le faites dans cet esprit : elle sem le soutien « de la patrie. »
Or, Messieurs, quand on a pour soi, parmi les hommes politiques du passé , Henri IV , et parmi les rois d'aujourd'hai, le sage et éclairé Léopold; quand on a pour soi, dans Vordre spirituel, la souveraine autorité de l'Église, on peut attendre avec confiance le jugement de la postérité, et se consoler d'avoir été dénoncé par le ministère du 1" mars et livré par le ministère du 29 octobre à des passions bien moins redoutables pour la religion que pour Tordre, le trône et la société tout entière. [Marques (P approbation. L'orateur, en Titoiimant à sa place , reçoit les félicitations de plusieurs de ses collègues.)
( Extrait du Monilevr du 12 juin 1845. ]
Après uue réplique de M. Martin (du Nord), garde des sceaux, el <^cux discours dans lesquels M. le marquis de Barthélémy et M. le <^nite Beugnot défendirent les droits des congrégations religieuses, ^' le comte de Montalembert prit de nouveau la parole en ces termes dans la séance du 12 juin :
Je sens parfaitement que la Chambre doit être fatiguée de
(Eavrct. ii. — DÎMOurs, il. 12
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lu lougueur de la discussion. Je ne comple cq aucune façon la prolonger eo letiti-ant dans le débat. Je ne répondrai à rien de ce que M. lu garde des sceaux a dit dans sa réplique d'hier; il a été suflisamnient et compléteniciit réfuté par mes excellents amis le comte Beugnot et le maniuig de Barlliêlemy ; mais j'ui mie petite querelle tout à fait personnelle â vider avec lui.
La Chambre, j'en suis sûr, me le permetlra. L'honneur de chacun de ses membres lui est cher, même le mien; et je ne puis [m& croire qu'elle trouve tout simple que M. le garde des sceaux, tout à lait contre ses iuteulions assurément, ait porté contre moi à la tribune, hier, des imputations de nature à me faire un tort réel dans certains esprits, et que, dans U}as les cas, je sens le devoir eL te besoin de réfuter ici. M. lu garde des sceaux en a mitigé l'expression dans le Moiàtew : je lui ea suis trcs-obllgc ; mais il en itisle assez [Kturine faire un grand tort, si, conformément à son habitude, il envoie ce discours en masse au clergé de France. [On ril.)
M. le gai'de des sceaux m'a fait l'honneur de faire de moi un personnage de Irèir-haule importance. Certes, je ne serais pas de mon siècle si je n'avais pas imc trop bonne et une trop grande idée de moi-même ; il en c^t ainsi de tout le monde. [Nouveaux rires.) Je ne prétends jjas avoir é(.-happé à ce vice de mou temps cl de mon âge ; mais, en vérité, si grande que puisse être celle idée, elle ne l'est pas autant que celle que M. le garde des sceaux voudrait me donner et donner de moi aux autres.
Il m'a dépeint comme le chef, le créateur du parti catholique, comme le guide du clergé, comme le dictateur des mandements de Vépiscoiwl, comme faisant des voyages da propagande, adressant des circulaii-es aux évèques, em— plovaul, en un mot, tous les moïens iwssibles pour ensei—
gner aux évéques ce qu'ils devrdicnt approu ver ou condamner, et quelle conduite ils doivent tenir. Et non-seulement je tenterais cette grande entreprise , mais, à entendre M . le garde des sceaux, elle serait couronnée d'un plein succès : et c'est moi, c*est mon humble individu qui serait le guide de Tépiscopat, et par conséquent Tauteur de tout le mal, de tout le trouble qui se passe en France.
Ailleurs, dans une autre enceinte, on prétend que ce sont les jésuites qui ont tout fait ; ici, dans celte Chambre, c'est moi . Eh bien! Messieurs, croyez-m*en, ces deux accusations sont également chimériques.
Je concevrais parfaitement la série des imputations que M. le garde des sceaux m'a adressées, s'il s'était agi de m'expulser, moi, de mon domicile; s'il s'ékiit agi d'adopterà mon égard une mesure quelconque dans le genre de celles annoncées contre les jésuites. Mais comme, jusqu'à présent, je ne pense pas que ce soit son intention, j'avoue que je me perds à rechercher les motifs qui l'ont engagé à se transporter tout à coup hier, du terrain de la discussion générale sur le terrain de ma personnalité, et à consacrer au moins la moitié de son discours à mes faits et gestes personnels.
Je le répète, je ne puis qu'en être flatté, mais beaucoup trop flatté, parce que cela me suppose une extrême outrecuidance, et que cela peut me faire tort auprès des personnes dont l'approbation et l'estime me sont extrêmement chères. Je répondrai en un mot à ces imputations. J'ai admiré souvent Taplomb théologique de M. le ^arde des sceaux ; loab je lui souhaiterais dans cette circonstance, et à mon égard, un peu plus d'aplomb chronologique. {On rit,) Déjà il s'est fait relever aujourd'hui par mon noble ami M. le comte Beugnot, pour ce qu'il a dit sur l'époque où les jésuites s'étaient nommés dans leurs publications. On lui a prouvé
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qu'ils s'étaient nommés bien avant le discours de M. (iuizol, dans lequel celui-ci ne trouvait autre chose à leur reprocher que leur prétention ù vouloir prendre part à l'enseignement. Eh bien '. maintenant je puis prouver qu'il s'est trompé de la même fa^n à mon égard, et rien n'est plus Tacile. 11 se trouve que, sur les trois années que M. le garde des sceaux a indiquées comme la durée de: la lutte, j'en ai passé deux hors de France. Il a dit : a II y a trois ans, l'Église et l'État s'entendaient parfuitemeut ; mais depuis trois aus le parti catholique s'est formé, et M. de Montalembert on est le chef; c'est lui qui a fait tout le mal. » Eh bien! j'ai été absent de France pendant deux des trois années dont parle M. le ministre ; je ne suis revenu en France qu'au mois de mars de l'aunée dernière. Je demande pardon à la Chambre de ces misérables détails qui n'intéressent que moi.
En réQéchissant à ces dates, M. le garde des sceaux sentira que son accusation n'est pas le moius du monde fondée; si elle avait le moindre fondement, je l'accepterais tout de suite: il n'y a rien, gràceà Dieu, dans ma vie publitpie que je doive désavouer, rien dont j'aie à rougir. S'il m'était arrivé d'avoir assez d'importance pour avoir fomenté ces discussions , dicté ces résistances, et [lour les avoir dirigées selon la mesure de mes forces, je le dirais franchement, je l'avouerms ; mais tl n'en est rien.
Qu'est-il arrivé depuis trois ans? Permettez-moi de remonter un {k;u plus haut. Vous avez présenté en 1836 une loi pleine de tolérance, pleine de générosité, contre laquelle ^lasunc voix ne s'est élevée au sein du clei^é, que M. Guîzot, aujourd'hui ministre dirigeant, a présentée et défendue; qu'une foule de députés qui siègent aujourd'hui, soit dans les conseils de la Couronne, soit dans les premières places de la magistrature ou de l'Université, ont alors défendue. Alors
on a parlé des jésuites, et c'étaient M. Guizot, M. Saint-iVlarc Girardin, M. Dubois et autres députés, qui chassaient au loin cette chimère des jésuites. Voilà ce qui s*est passé en 1837. Il fallait continuer dans cette voie, et tout aurait été sauvé. Au lieu de tout cela, qu'a-t-on fait? En 1841, le ministre de rinstructioD publique, ci-devant collègue de M. le garde des sceaux, a présenté un projet de loi qui a troublé Tharmonie entre l'Eglise et l'État, et contre lequel Tépiscopat a protesté.
Si l'honorable M. Yillemain était ici, j'invoquerais son témoignage avec confiance, pour prouver qu'en 1841, avant la présentation de ce projet de loi, je me suis servi de la trèsfaible influence que je pouvais avoir pour amener, sur la question de l'instruction publique, la bonne intelligence entre l'Église et l'État, dans le sens de la loi de 1837, dans le sens de cette conciliation mutuelle dont parlait hier M. le garde des sceaux.
On a dédaigné ces efforts; M. Yillemain s'est lancé dans une autre voie. Un projet de loi a été présenté en 1841, projet de loi contre lequel tout l'épiscopat a réclamé avec raison , mais sans que j'y fusse pour rien; et à dater de ce moment la lutte a été engagée.
En 1842, à cette même tribune, à la fm de la session, je suis venu dire que le danger était pressant. Je n'ai pî\s la prétention d'être prophète, mais je l'ai été trop bien dans cette circonstance. En 1842, personne ne s'occupait beaucoup de ces questions; mais alors j'ai dit : « La liberté d'enseignement est un besoin, c'est une promesse faite au catholicisme français; vous ne voulez pas l'accorder, prenez garde à vous; vous allez au-devant d'un très- grand danger. )>
Voilà tout ce que j'ai fait en 1842 : c'était mon droit, mon devoir, et l'avenir ne m'a que trop justiGé.
M. le ministre de l'instruction publique d'alors est monté
à la Irihnne pour me ri'pondre, et m'a dît, en voilant Ir cru* ài\é de l'expression par les formules qu'il sait toujours employer, (pie je calomniais l'Université. Là-dessus j'ai dû partir, j "ni quitté la France et l'Europe pendant deux ans.
Eh bien! c'est pendant ces deux ans prédsémeni, et à h suite du discours de M. le ministre de l'instruction publique, collègue de M. Martin (du Nord), que la lutte s'est engagée. Un livre alors a paru, intitulé : Le Monopole universitaire. dans lequel on répliquait à cette incroyable réponse du ministre, qui traitait de calomnies les trop justes reprocbes adressés à l'enseignement u ni versi taire.
Mais avant l'apparition de ce li\TL', ce même ministre avait, dans un discours à l'Académie française et pour la première fois, fait intervenir le nom de la société de Jésus dans le débat, en disant que c'était une société également busiile à l'esprit du Gouvernement et à l'esprit de liberté. C'est cette altitude étrange et oppressive du chef de l'Université qui a été relevée non pas par les jésuites, car ils ne sont intcnenus que le 10 janvier 1844 par la publication que M. le garde des scenui a signalée hier, mais par des évèques et par bi'aucoup d'écrivains. Pendant toute l'année 1843, année où encore une fois j'étais absent, la lutte a continué. A l'instar de M. Villemain, le Collège de France a fait sus cours contre les jésuites. Les évèques se sont alors prononcés tour à tour contre le monopole et la philosophie universitaires. Enfin, quand fut présentée la loi de 1844, beaucoup plus grave encore, portant une plus forte atteinte à la liberté de l'enseignement que le projet de loi de 1841, c'est alors que l'explosion a véritablement eu lieu, que les évèques se sont tous prononcés de plus en plus, notamment les évèques de la provincede Paris, et d'une façon qui leur a valu la mercuriale de M. le garde des sceaux, mercuriale bien connue de vous , et qui amena la réplique éner-
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gique des éréqnes. Pois sont Ternis les dirers procès, l*appel comme d^abiis contre M. de Châlons et antres faits pareils. Or, Toilà certes des érénements ao moins aussi srares, si ce n*est beaucoup plus, que ceux qui ont eu lieu depuis. Je n*y ai été pour rien.
La présentation de la loi de 1844 a eu lieu le 2 férrier ; je n'ai débarqué en France que le 1 4 ou le 1 5 mars. Le 1 9 mars, j'ai entendu, dans une autre enceinte, un discours que je prendrai la liberté d'appeler manifeste anticatholique, puisqu'on m'a fait l'honneur de qualifier mon discours du mois d*aYril de manifeste catholique. Là, j*ai entendu dire qu'il follait être implacable envers les arocats de l'Église, que les éréques deraient être censurés par le conseil d'Etat, s'incliner derant cette censure comme les arocats devant leur conseil de discipline; qu'on était heureux de virre sous un Gou- Temement qui ne se confessait pas: enfin, j'ai entendu le Téritable manifeste des ennemis de la liberté religieuse en France.
Ce n'est que le 16 avril, et après cet autre manifeste, que j'ai en Thonneur de parler devant vous pour la première fois. Je n'ai pas besoin de justifier mon discours, il a été prononcé dans cette Chambre; il tombe sous le coup de vos appréciations impartiales, et il m'a valu les approbations que j'estime le plus. Ce que je voulais démontrer seulement, c'est que la guerre s'est engagée sans moi, en mon absence, que les faits les plus graves de cette lutte avaient tous eu lieu avant mon retour.
Quant à moi, je n'ai eu qu'un seul mérite. Au bruit du combat pour une cause qui touchait à tout ce qui m'intéresse le plus au monde, je suis revenu aussitôt que je Tai pu, et j'espère n'avoir pas occupé la dernière place sur le champ de bataille; cela suffit pour ma gloire et pour mon devoir.
isi uiscouns sur i.fs uv£vre& annoncërs
[Mouvement.) Tous mes acles, tous mes discours postéripiirs, je les livre à la jusliccde !a Chambre comme à celle de M. le garde des sceaux lui-même.
11 est lui seul mot encore que je Uens à relever dans son discours : Il a dit que j'avais traité avec mépris le Concordat, que j'avais prétendu que ia moindre iiifraclion le rcsdait nul. Pas le moins du monde; je n'ai rien dit de semblable. Il ne m'a pas fait l'honneur de m'écouter, ou il m'a mal hi. J'ai distingué entre le Concordat et les articles organiques, et j'ai dit, comme le Concordai le dit lui-même, que ce trailé ne pouvait être annulé ou modifié que dans le cas où le souverain, le succcsseurdu premier consul cbaagerait de religion, ou bien si l'on violait le Concoi'dat comme on avait menacé de le faire ailleurs en supprimant le Iraitemenldcsmembresdu clergé...
Voilà ce que j'ai dit. J'ai déclaré que je reconnaissais le t'oncordat en même temps que la Cbarle, et je me suis même exposé, en parlant ainsi, aux critiques de )Krsonues plus exagérées que moi, que l'on trouve déjà très-exagéré. [On rit.) Je me suis compromis à leurs yeux en disant que le Concordat était un contrat synallagmatique, inviobble de part et d'autre entre l'Ltat et l'Ëglise.
Voilà les explications que j'avais à donner à la Chambre, et je compte assezsur la justice et sur l'équité de M. le garde des sceaux pour qu'il me donne aujourd'hui la satisfaction de l'entendre dire qu'il s'est trompé hier en m'iiuputant la direction, la conduite et l'origine d'une lutte qui, encore une lois, a commencé en mon absence et sans moi,
M. MiKTiK (iju Noiid), oaiile des sceaux. Je suis prêt à ré]X)ndre immédiatement si la Chambre désire que je preime la {Ktrole aujourd'hui.
Je remercie l'iionorable comte de Montalembert d'avoir indu hommage à la sincérité de mes intentions et d'avoir
fait un appel à ma loyauté. Je ne viens pas cependant désa- Touer les paroles que j'ai prononcées à la séance d*bier, et reconnaître que je me suis trompé dans rappréciation que j'ai faite de Timportance très-réelle et très-sérieuse qui appartient à M. le comte de Montalembert dans la lutte à laquelle nous assistons depuis quelques années.
Ce n'est pas légèrement que j ai dit à la Chambre qu'un parti catholique s'était formé, et que ce parti, par les passions qu'il avait soulevées, par les écrits qu'il avait publiés, par les discours qu'il avait prononcés, avait fait à la religion un mal immense.
Je ne suis pas de ceux qui, sans examiner suffisamment les questions qu'ils traitent, s'exposent à blesser quelquefois ceux auxquels ils s'adressent. Je crois, sous ce rapport, avoir fait mes preuves devant cette Chambre, et lui avoir montré qu'il faut, à mes yeux, une grande nécessité pour que je me décide aux attaques auxquelles je me suis livré hier.
Sans avoir à rechercher si je me suis trompé dans la computation de tel nombre de jours ou de tel nombre de mois, sans avoir à examiner si cette importance dont se glorifie Thonorable M. de Montalembert remonte à quatre ans ou à deux ans, au lieu de trois, je dirai que les difficultés qui existent aujourd'hui nous les lui devons en grande partie. M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. Mais M. Févèque de Châlons avait été condamné par le conseil d'État avant mes premiers discours. {Bruit.)
M. LE GARDE DES SCEAUX. Je regrette de le redire et de maintenir à cet égard ce que j'ai dit hier : mais, dût Torgueil de M. le comte de Montalembert s'en accroître, dût son importance en grandir, je suis obligé de dire toute ma pensée, de maintenir à cet égard toutes mes paroles. Personne ne contestera que cette bonne harmonie, si dési-
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rable entre l'État et l'Église, a longtemps exislé. Je n'ai pas besoin de preuves à cet égard, l'honorable M. de Montalembcrt vient de le reconnaître. Cette harmonie a été troublée : est-ce à raison de la présentation de la loi sur renseignement? L'honorable M. de Montaicmbcrt a voulu me faire partager à cet égard l'opinion qu'il a émise, mais cela n'est pas possible.
Deux projets de loi ont été présentés, l'un en 1836, l'autre en 1841. Ces projets conlenaieni des dispositions analogues à celle de la loi qui a été discutée l'année dernière. Ils ont donné lieu à des réclamations de la part d'un certain nombre d'évèques. Ces évcques étaient dans leur droit. On sait quelle est, à cet égard, mon opinion ; je la répéterai en peu de mots.
Je crois que les évêques jouissent de tous les droits qui appartiennent aux autres citoyens; qu'ils peuvent publier leui-s opinions, les imprimer si bon leur semble. Mais je crois en même temps que peut-être il eût été plus convenable et plus digne de ta haute position de l'épiscopat de s'adresser au Gouvernement et de ne pas s'exposer à entrer en lutte avec le journalisme. Voilà ce que j'ai dit, et je le maintiens : beaucoup de personnes, ici et ailleurs, se sont associés à cette opinion.
Cependant ce n'est point cette polémique soulevée par quelques membres de l'épiscopat qui a troublé la bonne harmonie. Dans quelles circonstances l'a-t-elle été? C'est lorsque notre droit public ecclésiastique a été audacieusement attaqué : lorsque les articles organiques du Concordat ont été en quelque sorte foulés aux pieds à celte tribune, lorsque les libertés de l'Église gallicane y ont été méconnues et tournées en dérision.
M. LE COMTE DE MoNTALEMDERT. M. Ic miulstre veut-il me permettre de dire un mot?
M. LE GAiiDE DES SCEAUX. Noo, monsiour, vous répondrez :
annuE les i£srms. in
je rédame à Totre égard le prhrilégc que tous m*afez opposé
hier.
C'est husA quand on est Tenu attaquer le conseil d*Etat dont on tous a encore parié tout à Theure. arec ce dédain qui faisait considérer oc corps éminent comme un consdl de <&«cipline de Tépiscopat.
M. LE COMTE BE Mo5TAL£MBERT. Cette qualîficatioo lui a été donnée non par moi, mais par M. Dupin, dans un discours du 19 mars.
M. LE GARDE DES SCEAUX. CjMe hautc juridîction deiait être respectée.
Voilà les attaques dont notre droit constitutionnel en cette
matière a été Tobjet de Totre part. Et lorsque ces attaques
ont été répétées dans ces mandements qu*aTec une douleur
profonde j'ai été obligé de déférer au conseil d'Etat, rcns
Toulez que je ne dise pas que c*est par tous qu'ils ont été
inspirés ! Vous Toulez, quand je Tois les auteurs, les pn>To-
cateurs de cette lutte qui existe entre le clergé et l'État, que
je n'avertisse pas l'épiscopat qu'après tout il est possible que
des passions humaines cherchent à se substituer â rintérét
du clei^é! Oui, mes intentions sont loyales; oui, je ^iens
remplir ici un devoir rigoureux. Pendant longtemps j'ai
résisté à la manifestation de ma pensée; mais quand on est
venu attaquer ici les actes du GouTemement, quand on a parlé
de fsdblesse, de lâcheté, quand on est venu dire que nos dis*
cours n'étaient point l'expression de notre conscience, que
nos actes n'avaient d'autre but que de raffermir une majorité
chancelante, tous tous étonnez que je relève de pareilles
assertions.
J'espère, aTcc l'honorable orateur, que les i>aroles que nous avons prononcées tous les deux franchiront cette enceinte. Elles proureront au clergé que ses Téritables amis ne
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sont pas œux qui le provoquent à la désobéissance aux lois, mais bien ccus qui lui disent que l'accord doit régner entre lui et l'État, que le Gouvememcnt en désire profondément li: maintien, et que s'il pouvait être compromis, il le serait précisément par ces passions dangereuses à l'aide desquelles on pourrait provoquer une séparation entre l'État et rËglisc. [Trés-bietif très-bien!)
Voilà ce que j'avais à répondre à l'bonorable préopinanl. Je regrette vivement d'avoir éli! obligé de tenir ce langage : les récriminations ne sont pas dans mes habitudes, elles répugnent à mon caractère; mais enfin, j'en appelle aux débats dont cette Chambre a été témoin, à ces souvenirs qui doivent encore être présents à tous les esprits, et certes, si les disœui^ auxquels je viens de faire allusion n'avaient pas été prononcées, je n'eusse point été dans la nécessité de répondre comme je viens de le faire.
Après ce discours, la Chambre générale.
ivpuuun; I
' ferma la discussion
SUR LA DISPERSION DES JESUITES
CHAMBRE DES PAIRS
Blscnsslon du bndi^et.
Séance du 15 juillet 1845.
Le Moniteur du 6 juillet 1845 annonçait que la négociation confiée par le Gouvernement à M. Rossi avait atteint son but : que la congrégation des jésuites allait cesser d'exister en France et se disperserait d'elle-même, que ses maisons seraient fermées et ses noviciats dissous. L'exactitude de cette note fut aussitôt contestée : aucun document officiel émané, soit du Saint-Siège, soit du Gouvernement français, ne spécifiait la nature et la portée des mesures indiquées dans cette note.
Dans la séance de la Chambre des pairs du 15 juillet, à l'occasion
de la discussion du budget des dépenses , M. le marquis de Doissy
interpella le Gouvernement sur cette dispersion. M. Guizot, ministre
des affaires étrangères, sans donner des détails précis des mesures
décrétées à Rome, expliqua les motifs qui avaient déterminé 1 e
Gouvernement à engager des négociations avec l'autorité pontificale
au lieu de faire usage des armes temporelles dont il se croyait en
droit de se servir. 11 reconnut du reste la difficulté de cette lutte :
' Entre ce discours et le précédent se présente, dans Tordre chronologique, an rapport sur la restauration de Notre-Dame de Paris, qui fut déposé le 11 jaillet 1845, et dont les premières paroles se rapportent à la question qui Hittit alors tous les esprits. On le trouvera au volume de cette collection, Intilalé Art H lUliralure,
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u AuU'efoU, dit-il, quand un» queslion s'élevait ealre le Gouverneu meol el le pouvoir spiriluel. c'i^lail le pouvoir absolu qui dt'cidail ; » quaud il avait prononcé, sa décision s'exécutait purement el •• simplement; mais aujourd'hui tout n'est pas Soi quand le Gou- « vernemeut s'est prononcé. 11 se trouve ensuite en prt!&cDce de » toutes les libertés dont nous sommes en possession : la liberté de u la presse, la liberté de la tribune, la liberté des personnes, h " liberté des propriétés. Après avoir pris sa résolution, après avoir 0 vidé la question. In pouvoir temporel se trouve engagé dans une ' lutte de tous les jours avec toutes les libertés. » Le niinislre ajouta que le Gouvernement s'était borné il mettre sous les yeuï de la cour de Borne les Tails, lesloiset l'état des esprits en France, que la cour de Rome en avait agi de même à l'égard de la société de Jésus, el que celte société avait pensé qu'il était de son devoir de Taire cesser l'état de choses dont la France se plaignait. Il se félicitait, eu terniînanl, d'avoir ainsi olilcnu la solution la plus libérale, la plus religieuse et la plus paciQque de la question.
M. lo comte de Monlalembert répondit dans les termes suivants au discours de M. Guiïol :
Messiei
Je demande à dii'u un mut. Oc inoi-mr'mc je D'aiirais pas soulevé cette discussion, parce ijii'il me manque plusieurs éléments nécessaires pour bien apprécier !a véritable nature des mesures qui ont été prises à Home el dont le Gouvernement du roi se félicite ; mais imisqu'ellc a été soulevée par autrui, je ne puis me défendre d'exprimer, en très-peu de mots, quelles sont mes impressions sur l'issue de cette aflâirc et sur les conséquences du résultat obtenu par lu Gouvernement du roi.
D'abord et en principe, après ce que vient de dire M. le ministre des affaires étrangères, j'espère bien que si, jamais, dans l'avenir ou en parlant du passé , la question des jésuites revient sur le tapis, on ne leur adressera plus le reproche tjue
nous avons entendu tant de fois à cette tribune et ailleurs, celui d'obéir à un chef étranger; car, d'après ce que vient de dire H. le ministre, on doit leur savoir le plus grand gré d avoir pour ce chef étranger, qu'on leur a tant reproché, cette subordination, cette discipline, cette obéissance passive qui permet au Gouvernement du roi de remporter le triomphe dont il se félicite. Ainsi donc, qu'il soit bien établi^ une fois pour toutes, que ce n'est pas un crime chez les jésuites que d'obéir à un chef étranger ; que ce ne soit plus jamais un reproche à leur adresse.
J'espère que tout le monde me fera cette concession-là ; car, à coup sur, si les hommes dont il est question n'avaient pas dû obéir à ce chef étranger, la victoire du Gouvernement sur eux n'aurait pas été aussi facile. Tenez pour certain que ces libertés, dont M. le ministre vous faisait tout à l'heure l'éloquente énumération, auraient suffi pour leur assurer un moyen facile et sûr d'échapper au parti qui vient de leur être imposé.
Mais enfin la solution est donnée , je l'accepte dans les termes par lesquels M. le ministre vient de la définir. Je n'ai aucun moyen de vérifier ses affirmations, ni aucune inlention de les contester dans l'état actuel des choses; mais, après les félicitations que vient de s'adresser le ministère, j'ai besoin de vous dire que toute la question n'est pas là ; qu'il y a, dans les luttes qui ont été portées si souvent à cette tribune et aiUeurs depuis quelques années, tout autre chose que la gestion des jésuites. Lorsque M. le ministre des affaires étrangères disait tout à l'heure que maintenant le clergé ne courrait plus risque de prendre la question des jésuites pour la sienne, il a oublié que le clergé avait déjà sa question, et que non-seulement le clergé, mais encore tous les catholiques, tous les hommes religieux de France, étaient préoc-
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cupés d'une question qui survivra à celle des jésuites, comme elle l'a précédée, c'est-à-dire la qucslion de la liberté religieuse et de la liberté d'euseignemeiil. Dans ce que M. le garde des sceaux appelait l'autre jour le parti catholique, dénomination dont je n'ai pas à discuter l'exactitude, tout le monde n'est pas jésuite, tout le monde n'a pas son général à Rome, et tout le monde, exœplé les jésuites, demeure en possession des libertés que M. le ministre énumérait tout à l'beure. Il tous reste donc à réduire ce qu'on a appelé l'esprit )ésuite et ceux qu'il anime, c'est-à-dire tous ceux qui veulent l'indépendance de la conscience et de l'Église.
Que vient-il donc de se passer, grâce à cette solution i|ui vient d'être expliquée par M. le ministre des affaires étrangères? Il s'est passé un fait imprévu, je l'avoue; ce qu'oa l'egardait, ce qu'on définissait comme l'avant-garde de l'armée catholique a dû tout à coup, par l'ordre de son chef, poser les armes et déGler, sans mot dire, sous te Teu de l'ennemi. C'est un triomphe pour vous, je l'avoue; mais c'est avant tout le triomphe de la discipline et d'une héroûiue obéissance. Mais, cela fait, il reste encore devant vous l'armée lout entière, le corps de bataille, tous les catholiques sous la conduite de ces quatre-vingts évéques qui ont réclamé l'année dernière contre le pi-ojet de loi sur l'instruction secondaire, de ces soixante évèques qui ont Aidaimé le Manuel gallican^. 11 reste encore tout cela. La^ueslion n'est donc en aucune façon résolue par ce qui vient de se passer à Rome et par votre succès; je dis votre succès, car je déteste tout ce qui ressemble, même de loin, à de la mauvaise foi, et je ne veux ni diminuer ni coulester la portée du succès qu'a obtenu le ministère .
Qu'y aTait-il, après tout, dans la question des jésuites? Assurément personne ne se méprendra sur le sens de ce que je vais dire. Il y avait un grand embarras pour le Gouvernement, mais il y en avait un aussi pour d'autres que pour 1(3 Gouvernement. Ce n'est pas à moi qu'on viendra imputer l'intention de dire un seul mot qui puisse être ou blessant ou même indififércnt pour des hommes que j'aime et que j'honore plus que jamais, et dont j'ai pris la dérense plus chaleureusement que personne. Ah! certes, quand je songe au sort actuel de ces hommes, à ces deux ou trois cents Français qui, seuls parmi nous tous. Français comme nous, sont bannis de leur domicile, de leurs habitudes, et, pour certains d'entre eux, de leurs propriétés, de leur bibliothèque, do leur vie commune, de toutes les ressources, de toutes les jouissances, de toutes les habitudes de leur vie, et forcés d'aller mendier un asile chez des amis incertains ou indifférents ; quand je songe à tous ces jeunes gens dont M. le ministre parlait tout à l'heure, en indiquant la dissolution des noviciats, qui vont se trouver replongés dans ce monde |)our lequel ils n'étaient pas faits et dont ils s'étaient volontairement séparés ; quand je songe au déplorable sort ([ue leur inflige une politique dominée par d'impitoyables préjugés, il n'y a de place dans mon cœur que pour un seul sentiment, œlui de la pitié ; et je suis convaincu que M. le ministre partage ce sentiment et déplore lui-même le sort de ces victimes. Ce sentiment est dans son àme comme dans la mienne. C'est assez dire que je m'arracherais plutôt le cœur que de ^enir trahir ou abandonner ici, en quelque façon que ce soit, des hommes dont le malheur m'est si sacré. Mais enfin on nie permettra de dire, après les avoir défendus de mon mieux, ^avec l'intention de les défendre toujours, que leur défenscî ^it aussi un embarras pour la cause de la liberté religieuse.
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Dans quel sens enlends-je ce mot? Il y a des embarras pour lout le monde, il y en a dans toutes les causes de ce monde, il faut sn\oir les accepter. Nous avons accepte celui de l'imjupulafitc injuste, inique, nbsunle, monslnieu^e, qui s'attache, en vertu de pr(5jugés invétérés, nus jésuites; nous l'avons acccplcavec courage, avec bonheur, et, j'ose le dire, avec honneur, comme on doit acccplcr des embarras qui n'ont rien que d'honorable. Eh bien ! ces embarras, vous nous en avez délivrés; je ne vous en remercie pas, je ne vous en félicite pas, à Dieu ne plaise ! [On rit.) Mais vous me permettrez au moins de le constater et de ne pas laisser croire au monde que nous venons d'être abattus et vaincus pai' votre victoire.
Oui, je le répète, [lur voire vicloii'e, puisque victoire il 5 a, vous nous avez délivrés de cet emtiarraB. On ne pourra plus aujourd'hui faire surgir eu face des hommes qui récliinient la liberté de l'Église et la lil)ertc de renseignement, on ne fwuna plus faire surgir le fantôme du jésuilismeiNoua ne nous en félicitons pas, mais nous ne nous en affligerons pas non plus outre mesure. Ce fantôme a indisposé contre nous, fort à tort à coup sûr, mais en fait, beaucoup d'honmics plus ou moins religieux : il a fourni une arme à l'irréligion , à cette irréligion hypocrite, qui ne veut pas s'avouer, et qui est la plus dangereuse de toutes. Tout le monde doit sentir cela, et tout Jv monde le reconnaît.
Permettez -moi de remonter un peu plus haut, quoique toujours très-brièvement, un peu plus haut que ne l'a fait M. le ministre des affaires étrangères. Comment les jésuiti-s sont-ils arrivés â être eu question? Est-ce qu'on pensait à eux il y a deux ou trois ans? !Non, certainement ! On se moquait, au contr.tire, dans l'autre Chambre et partout, de ceux qui
éfoquaient ce que j'appelais tout à l'heure le fantôme du jésuitisme. Comment donc sont-ils entrés dans la question? Comment 0Dt41s été traînés dans Tarène des passions, des luttes politiques? Vous le savez tous, c'est à la suite de la polémique sur l'enseignement, sur le monopole de rUniversité. Personne ne pensait à eux auparavant. Il y avait une promesse de liberté dans la Charte ; il y avait une autre chose qu'on appelait le monopole de TUniversité , monopole en contradiction avec cette promesse de la Charte, et cela de Taveu de tout le monde.
Elh bien ! on a commencé à faire le siège de ce monopole ; on a tenté de le faire disparaître. Qu'ont fait les hommes les plus intéressés à la défense, à la conservation de ce monopole? Je ne parle pas ici du ministère actuel, ni d'aucun autre, mais de certains hommes spécialement intéressés au maintien de ce monopole, qui se trouvait tout à coup assiégé par une armée nombreuse, une armée remplie d'énergie, et mardiant sous le drapeau de la Charte. Ils ont fait ce que l'on fait dans une place assiégée; ils ont fait une diversion habile ; ils ont fait une sortie vigoureuse [ynonvement] ; ils ont bien calculé leur affaire; ils se sont dit : Âh! vous venez nous attaquer au nom' de la liberté et de la Charte ; eh bien ! nous allons faire un détour, et nous tomberons sur votre flanc le plus vulnérable et le plus exposé, au nom des jésuites. Cela était très-bien imaginé, et cela a très-bien réussi. [Rires et mouvements divers,)
La-dessus, qu'ont fait le Gouvernement et l'opposition? Je ne veux pas récriminer sur une question terminée, mais cependant je dois dire que les hommes politiques de la France, ceux du Gouvernement et de l'opposition , se sont tristement mis à la remorque de ces hommes si intéressés au maintien du monopole de l'Université, et si imprudents dans leur pas-
lOG SUR L\ D1SPERS10^
sîoii , dont il a été tant question ces jours-ci. On a conime'ncé, n'oubliez jamais d'où est partie l'agression , on a commencé au Collège de France et ailleurs. Le tort du Gouvernement et de ropposllion a été de se mettre à la remorque de ce mouvement, qui venait de si bas, de s'en faire lus instruments, les complices, et d'adopter, non pas sans doute les j»assions et les préjuges amusscs contre les jésuites, mais les conséquences de ces passions et de ces préjugés; leur lort a été d'avoir admis ces conséquences dans leur propre pensée, et d'avoir, comme l'a dit tout à l'heure M. Guizol, travaillé à les faire admettre par une autre puissance devant laquelle nous ne pouvons que nous incliner.
Voilà donc ce qui est arrivé : la sortie a été faite, elle a entraîné le Gouvernement avec elle, et elle a réussi. Mais, avec ce succès et par ce succès même , la diversion si habile et si efficace est finie maintenant. Au contraire, le siège ilu monopole dure encore, et il durera longtemps; car enda, et ici je ne crois pas que M. le ministre des affaires étrangères vienne me contredire, la puissance spirituelle à laquelle il s'est adressé, et à laquelle il a fait allusion tout à l'beure, n'a certainement ni blâmé ni désavoué les honunes qu'elle a jugé à propos d'écarter. Il n'y a rien de pai'cîl, je pense, dans les mesures que nous ne connaissons pas et ([ue lui seul counaîl. Mais, s'il n'y a ni blâme ni désaveu à l'endroit des jésuites, il n'y en a pas non plus i Tendrait dos autres forces engagées* dans la question.
Il n'y a ni blâme ni désaveu pour les èvéques, pour les prêtres, pour les laïques, qui ont été engagés, bien avant les jésuites et beaucoup plus qu'eux dans la lutle, et qui y resteront engagés. Il v a seulement ceci, autant que je puis concevoir la ciiose : le chef spirituel des jésuites, soit le saint-père, soil leur gcncrjl, peu importe
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M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Cela importe
beaucoup, au contraire.
M. LE coMi-E DE MoNTALEMRERT. Ëh bien! le saintr-père, puisque vous le voulez , n'a pas voulu que ces hommes servissent plus longtemps de prétexte à la lutte et en fussent les premières victimes.
Cela dit, il faut bien le reconnaître, rien n'est fini, rien n'est changé; il n'y a absolument qu'un prétexte de moins. La question de l'enseignement reste entière ; la question de la liberté religieuse de l'Église, si souvent débattue ici, et par moi-même et par d'autres, reste aussi tout entière. On a essayé de les confondre toutes deux avec celle des jésuites : elles couraient grand risque d'être absorbées toutes deux dans la question des jésuites, et peut-être d'y périr. Eh bien ! on ne le pourra plus; vous les avez dégagées.
Encore une fois, je ne vous en remercie pas, bien loin de là ; je ne vous en félicite pas ; je constate seulement, à mon point de vue, la véritable portée du résultat que vous avez obtenu. Maintenant, est-il possible que vous recommenciez à Rome une autre négociation analogue à celle où vous venez de triompher? Obtiendrez-vousde Rome, par voie diplomatique, de déclarer que l'enseignement contre lequel nous nous élei?ons au nom de la Charte est irréprochable, qu'on a tort de le combattre; que les livres, par exemple, mis à l'index à l\ome, sont parfaitement bons pour l'enseignement de la jeunesse en France; que les évêques ont eu tort de s'élever avec une telle unanimité, une telle énergie et une telle publicité, contre le maintien de l'état actuel de l'enseignement et de la législation religieuse? Rien n'est impossible, je le sais; mais au moins me permettra-t-on de dire que ce résultat est on ne peut plus improbable. Du reste, en le supposant possible, Çiand vous, que je croyais gallicans, vous aurez été chercher
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et obtenir celle décision à Rome, nous, qui nous croyons ullramontains, nous n'aurons plus qu'à baisser ta tête. Mais jusque-là, sachez-le, rien n'est fini; jusque-là nous resterons debout; une main sur l'Évangile et l'autre sur la Charte, nous réclamerons tout ce que nous avons réclamé, et nous ne diminuerons en aucune fa^'on ni nos justes prétentions, ni le courage que nous y aTons apporté.
Nous TOUS attendons donc sur ce terrain l'année prochaine. Cette année, la question a été absorbée par celle des jésuites. L'année jirochuine, il n'en sera pas de même; la question reiaraîlra tout entière dans sa lorce et sa vigueur primitive, cl nous verrons s'il sera tenu compte des vœux, de la demande solennelle des huit mille pétitionnaires dont nous avons envoyé les l'éclamations à l'autre Chambre, et qui réclament cette liberté de l'enseignement, qu'ils ne croient pas suffisamment garantie par la loi que vous avez volée l'anm* dernière.
Voilà ce que je sentais le besoin de vous dire dans cette discussion, dont je n'aurais certes pas pris l'initiative; voUâ ce que je ne pouvais me dispenser de vous déclarer après que la discussion eut été soulevée par d'autres que par moi.
Je n'ai pas besoin de dire en lenninant que je parle, comme toujours , uniquement en mon nom ; que c'esl une impression, une résolution personnelle que je viens exprimer.
On Siiit bien que je fais la guerre à mes dépens, sans espérer de récompense ni d'encouragements quelconques, en ne prenant conseil que de l'honneur de l'Église et du mieu , et toujours prêt à sacrifier le mien au sien. Je la faisaussi enoe perdant jamais de vue les droits et les intérêts de la liberté, de celte liberté qui, malgré tous les mécomptes, toutes lei
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|ialinodies, tous les échecs, me restera toujours chère et sacrée, et dont je ne désespérerai jamais. [Approbation sur plusieurs b€mcs.)
M. Guixot, ministre des affaires étrangères, répondit à M. de Montalembert. 11 protesta contre les expressions de vainqueurs et de vaincus dont s'était servi l'orateur, et déclara qu'entre l'Église et le GouYernement il n'y avait pas de guerre. Il ajouta que le Gouvei^ Dément appellerait bientôt les Chambres à résoudre les questions relatives à la liberté d'enseignement, et que lorsque la loi aurait été rendue, M. de Mon talembert et ses amis devraient se soumettre eonstitutionnellement à la loi française, de môme que dans les circonstances présentes ils se soumettaient spirituellement à la sagesse de la cour de Rome.
(Extrait do Monilevr du 16 juillet 1845.)
On sait que les mesures annoncées par le Moniteur et examinées dans la discussion dont on vient de citer quelques passages no reçurent pas d'exécution sérieuse. La maison des jésuites, à Paris, située rue des Postes, ne fut pas fermée ; elle fut dispersée en ce. sens que ses habitants se répandirent dans les diverses maisons d(^ l'ordre en province et dans trois autres établissements moins considérables, qui se formèrent au sein môme de la capitale. Le Gouvernement n'insista sur l'exécution d'aucune des dispositions donl îl avait été question; et après les élections de 1846, où les partisans de la liberté de l'enseignement révélèrent une force imprévue (voir âû tome IV l'écrit intitulé : Du Devoir des catholiques dans les élec- ^ns), la question des Jésuites disparut de l'arène politique pour 'î'y reparaître qu'en 1850, sous la République, lors de la discussion *ïelaloi qui a donné la liberté de renseignement. Un amendement Pendant à reproduire la disposition du projet de 1844 et à exclura les congrégations religieuses du bénéfice de la liberté fut combattu par M. Thiers dans son mémorable discours du 24 février 1850, et repoussé par l'Assemblée nationale à la majorité de 450 contre 148. K^ suite de ce vote, les Jésuites ont pu librement ouvrir leurs col- '^es en France.
CIUCULAIRE DU COMITE ELECTORAL
l.A UÉFKNSE hr. LA UBIillTÊ IIELIGILISE
A la Euilc (le Ih dispe]>iuu des JL^suitcs, le Comile fkcloral jiour la Mfense de la liberté rcliyietue, ToriuÉ en IS44 sous la priîsidence de M. le coiiilc (te Monlaiombcrl, adressa à ses correEpoiidauls la circulaire suivante :
e ib juillet 1845.
Messieurs ,
Depuis noire dernière circulaire, une nouvelle douloureuse et imprévue est venue contrîster les catholiques. On nous a appris que, grâce aux sollictlalions du Gouveruemcnt français, les citoyens français qui Font partie de la compagnie de Jésus avaient reçu l'ordre de se disperser, de fermer leurs maisons* de dissoudre leurs noviciats; et on a cherché à nous fôir^ croire que ce coup leur avait été porté par une main que nous devrions bénir lors même qu'elle nous frapperait dans nos affections les plus chères. Toutefois, les versions les plus cootradicloires se répandent sur la véritjible nature des concessions ohlenues par l'envoyé extraordinaire du ministère i Rome. Les lettres arrivées de Rome aux personnes les plus accréditées ici présentent tes choses sous un aspect tout à fait différent de celui que leur ont donné les feuilles du Gouvernement. M. Guizol lui-même, dans son discours à la Chambre des pairs du IS juillet, a constaté qu'il n'y avait eu aucune
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action directe ou officielle de l'aotorité do saint-pére aoprés du général des jésuites, et que celoi-ci aTait agi Ûbrement et comme une puissance entièrement indépendante dans la sphère de ses attributions.
11 nous reste à connaître la portée entière du succès dont se vantent les ennemis de la liberté d'association et de la liberté de conscience. Mais, dès à présent, nous devons signaler les avantages de la ligne de résbtance constitutionnelle où étaient entrés les jésuites, d'accord avec tous les catholiques zélés. Dès le lendemain du jour où la nouvelle de Rome est arrivée, la presse ministérielle n'a pas hésité à reconnaître que la voie des persécutions légales conduisait à des embarras inextricables, et qu'elle était d'ailleurs contraire à Tesprit de la Charte et du Concordat ; et, dans son discours déjà cité, M. Guizot a avoué qu'avec la liberté de la presse, la liberté de la tribune et la liberté de la propriété^ on ne pouvait trop prévoir quels eussent été les résultats de l'action du Gouvernement contre les jésuites, si les négociations entamées à Rome n'avaient pas lait prévoir un autre système.
Dans tous les cas, il demeure évidemment constaté que le chef de l'Église n'a rien blâmé, rien désavoué, rien sacrifié de tout ce qui a été fait par l'épiscopat, le clergé et les catholiques de France pour obtenir l'accomplissement des promesses de la Charte.
Ainsi, bien loin de nous laisser décourager par l'événement douloureux qui a récemment occupé Tattention publique, le comité pense que les catholiques doivent entrer avec une ardeur redoublée et soutenue dans cette ligne politique et constitutionnelle où nos adversaires mêmes proclament l'avantage de notre position et l'eflicacité de nos efforts. De deux choses l'une : ou les catholiques doivent se reconnaitre à jamais incapables de lutter contre les passions violentes et hypocrites qui leur refusent le libre exercice de leurs droits ; ou bien ils doivent à tout prix empêcher les défenseurs du monopole et les adversaires de la liberté religieuse de proclamer que leurs prédictions téméraires sont accomplies, et que les catholiques, cessant d'être stimulés par les jésuites.
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abandonnenl la lulle. JuslIDer par noire allilude ultérieure ces prévisions insullanles, ce serait prendre uD parti aussi humiliant qu'absurde. Personne d'entre nous n'iguore que la question des jésuites n'a été introduite dans le débat que par les ennemis de l'Église et de la liberté ; personne d'entre nous u'a été dupe de celte lactique. Cooseutirious-nous donc k en être viclimes? Non, certes : notre devoir et noire honneur s'y opposent également. Laissons aux parlisaus du monopole le Iriste avantage d'avoir créé cet épouvantait, et l'embarras d'être aujourd'hui désarmés par leur succès même ; continuons à les démasquer et à les combattre. Ils ont contre nous un prétexte de moins, et nous avons contre eux un grief de plus.
Créé il y a un an dans le but d'exciter les électeurs calholitiues à l'exercice consciencieux de leurs droits politiques, le Comité trouve dans les circonstances actuelles un nouveau motif pour insister sur l'accomplissement de ce devoir social.
Là désunion des catholiques et leur indifférence pour les questions qui se raltacbenl k la liberté de conscience sont les véritables causes de ce qui vient de se passer à Rome. Si, au lieu de s'attacher presque exclusivement k des questions polîliques, ils avaient dirigé toute la puissance de leur action sur les intérêts religieux, ils auraient été plus fortement représentés dans la Chambre élective. Alors la faiblesse numérique de leurs organes n'aurait p:ts fourni au ministère le principal argument dont il s'est servi pour faire illusion à Rome sur l'état des esprits en France, et pour obtenir ainsi des mesures en dehors de l'action constitutionnelle.
Le passé doit servir de leçon k l'avenir. Les catholiques dignes de ce nom ne comprendraient ni leur devoir ni leur intérêt, s'ils renommaient à nue association qui, lorsqu'elle aura pris les développe lueuta dont elle est susceptible, fera leur force et leur assurera dans les élections une iuQuence qui leur a manqué jusqu'ici. Les convictions et les promesses des c^indidals relativement au principe de la liberté religieuse sont les seules considérations qui doivent déterminer leur vote. 11 faut que tous les engagements de parti, toutes les sympa- Ibies fondées sur des sentiments politiques, toutes les préven-
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lions et toutes les répugnances s'effacent et s'anéantissent devant cet intérêt, sacré comme la conscience et immense comme l'éternité.
Or, la question de liberté religieuse, dégagée quant à présent de la difficulté que des préjugés invétérés avaient soulevée au sujet des jésuites, se concentre presque exclusivement dans la question de la liberté d'enseignement. Ce n'est point ici le lieu de démontrer qu'il en est ainsi : tous le savent, ceux qui le nient tout autant que ceux qui l'aflirment. C*est donc sur ce terrain qu'il importe de reporter la lutte et de la re^ serrer. C'est au sujet de la liberté d'enseignement qu'il faut mlerpeller les candidats aux prochaines élections, et c'est d'après leur réponse, d'après leurs engagements publics pour ou coutre l'exécution de la promesse de la Charte, qu'il faudra les accepter ou les repousser.
Dans nos circulaires précédentes, nous croyons vous avoir
buflisaiument éclairés sur l'attitude que doivent prendre le»
électeurs dévoués à la liberté religieuse. Nous avons reconnu
avec vous la difficulté de faire élire dans beaucoup de collège»
des hommes dont les idées et les résolutions seraient eu par-
faile harmonie avec les nôtres; mais nous vous avons démon-
tré qu'en renonçant au triomphe d'un candidat de leur choix
direct, les électeurs catholiques avant tout pourraient presquir
ioujours exercer une très-grande influence sur le succè< de^*
autres candidatures. Dans une foule de collèges, les élection^
sont faites à une majorité peu considérable : eu reportant leur
voix sur celui des concurrents qui aum, par ses votes ou ses
promesses publiques^ donné le plus de gages à la liberté de
l'enseignement, les catholiques pourront sans cesae déplacer
celle majorité et déjouer les calculs d'une poîitique hostile
ou indifférente à la liberté de conscience.
ûans beaucoup de nos provinces, le^ candidate craignefil avec raison de froisser les sentiments religieux d#; ia populaliOQ : la plupart prennent à ce sujet des engagements plus ou Uioins vagues. 11 faut les obliger à sortir de ce vague; il faut leur prouver que la satisfaction que nous dé-irons pour nos ^eiiliments religieux se trouve tout entière dan> les garantie»
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que donne la libellé, el principalement dans la liberté d'eiiseignemenl, consacrée par la Charle.
Noire action, d'abord reslreinle, ne tardera pas ii s'élendrc. Klle est eonrorme à la nature des choses. Ses progrès seront graduels, mais n'en seront que plus assurés. La patience et la pei'sévôrauce doivent être pour nous plus que pour personne la première vertu politique.
Déjà notre correspondance nous signale dans un grand nombre de localités la possibilité de grouper quarante, soixante, quatre-vingts électeurs calboliques, dont les uns n'ont pas encore paru aux Élections et les autres ont t'parpillé leurs votes, sans tenir compte des exigences de la cause religieuse. Quand ces bonimes auront su se compter, se réunir, marcher avec ensemble el discipline vers le but qu'ils connaissent aujourd'hui et qu'ils veulent atteindre, on dehors de toute question de ministère ou de parti, de politique intérieure ou extérieure, une nouvelle force aura surgi dans le pays, et tout le monde s'empressera de compter avec elle.
Pour accroître les développements de cette force salataire, il Ihut marcher lentement, mais marcher toujours. Le temps approche où les catholiques seront appelés h montrer quels sont les progrès qu'ils ont faits jusqu'à présent, el quelles sont leurs chances pour l'avenir.
Que les élections aient lieu, comme on le croit généralement, à la Qn de cette année, ou qu'elles soient dilTérées jusqu'après la session prochaine, dans l'un et l'autre cas, il pst certain qu'elles serout Tailes sur les listes qui s'élaborent en ce moment, et qui seront afllcbées le lo août, et irrévocablement closes le 31) septembre prochain.
il est donc de la dernière importance que tous les électeucr-i amis de la liberté religieuse s'occupent dés à présent de régi lariser leur position, en vérifiant le l'ait de leur inscrîptiuu ii les nouvelles listes, en la réclamant si elle n'a pas eu lieu, « se procurant toutes les pièces nécessaires à l'appui de laxAi demande. Ils doivent exhorter ceux d'entre leurs amis et voisins qui partagent leurs convictions à remplir les mêmes devoirs, lis doivent, en se mettant eux-mêmes en règle, csa-
SUR LA DISPERSION DES JÉSUITES
miner et contrôler Tensemble des listes, et chercher à décou- Trir, autant que cela dépendra d'eux, si rautorilé n'a pas omis ceux dont l'inscription est de droit, et si, en revanche, elle n'a point porté indûment sur les listes des noms qui ne doivent point y figurer. Les modifications récentes de la législation sur les patentes et sur la translation du domicile politique donneront lieu & des changements nombreux dans la rédaction des listes. La faculté de translation de domicile a été considérablement restreinte par la nouvelle loi, qui ne l'accorde qu'aux cotes foncières de 25 francs au moins; mais, dans ces limites môme, elle peut être encore exercée avec fruit par beaucoup d'électeurs, qui doubleront la valeur de leur vote en choisissant parmi les arrondissements électoraux où sont situées leurs propriétés, celui où la liberté religieuse trouvera le plus de sympathies. Ces translations pourront surtout être avantageuses lorsqu'elles auront pour objet de passer d'un collège intra muros à un arrondissement rural.
Déjà un assez bon nombre de comités locaux se sont formés ilans le but de correspondre avec le nôtre et de travailler avec plus de suite et d'efi'et à préparer nos forces pour les élections prochaines. Nous espérons fermement que ,cet exemple sera suivi partout où il pourra l'être.
L'action des comités est bien plus efficace et plus sure que
celle des individus. Us ont pour mission naturelle d'étudier la
composition des listes électorales, de tenir compte des habi-
lades et des intérêts des localités, et d'apprécier la véril;ible
portée des candidatures qui s'annoncent ou qu'il serait utile
^^ déterminer. La recherche du meilleur candidat possible
^oit être l'objet constant de leurs travaux. Un choix judicieux
*oflue sur l'élection bien plus que les démarches les plus actives.
Nous vous adresserons incessamment un abrégé de la légis-
'^lion électorale à l'usage des électeurs de la campagne qui
^'ontpasle temps ou l'occasion d'étudier cette ujatiêre, el par
conséquent de connaître l'étendue réelle de leurs droits.
Nous devons, en terminant, vous répéter quelles sont, à ^otre avis, les conditions fondamentales de l'intervention des ^Iholiques dans les prochaines élections. Nous ne deman-
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dons à personne d'abandoimer son drapeau et ses opiniotrf mais nous conjurons tous ceux qui aiment la religion ell liberté de mettre ces denx intérêts suprâmes, si gravei compromis parmi nous, ait-dessuï de tout autre inlérâl, t toute autre passion. Nous les conjurons de ne donner li votes qu'aux hommes qui s'engageront à défendre ces bni essentielles de notre socîéti^ française, quelle que soit d'à leurs l'altitude politique de ces hommes. Une fois ces bia inappréciables mis à l'abri, chacun reprendra la place où M i;oûts, ses anlécédenls, ses engagements le rappelleront. N0| n'aspirons pas à former uu nouveau parti ; nous voulons s4 lemeol mettre à labri de tous les partis la conscience, i lAmilIe et la foi.
Surtout nous rejetons de toute notre force la pensée d'à traîner ou de compromettre le clergé de France dans l'ai des luttes politiques. Humblement soumis aux évëques di l'ordre spirituel, alTectueusemeut unis aux prêtres qui suir l'impulsion de l'épiscopat, nous voulons les dégager paru action laïque de toute responsabilité; notre but est de le créer des auxiliaires, et non des embarras,
Ilecevez, Monsieur, la nouvelle assurance de notre fhtei dévoui'mcnl.
Le président du comité.
Le comte de MoNTALEtiun.
Ij- vice-/ji-ésideiit,
H. DZ Vatimzsnil.
Ae svi-rélair
CONSEIL ROYAL DE L*U.MVERSITÉ
CHAMBRE DES PAIRS
Séance da 9 janvier 1(M6.
DiscHSAkiii de l'AdreMie an r«i.
Le 7 décembre 1845 parut au Moniteur uoe ordoDuancc royale,
reodue sur le rapport de M. de Salvandy, qui avait remplacé
M. Villemain au ministère de rinstruction publique, par laquelle
le Conseil royal de l'Université, dont le nombre était porté de huit
Oïembresà vingt, recevait de nouveau l'organisation établie par le
décret organique du 17 mars 1808, et perdait le caractère à la fois
inamonble et prépondérant qu'il avait conquis pendant le gouvcrne-
'^eot parlementaire, depuis sa réorganisation sous M. Royer-Collard.
^ iWasion de l'Adresse au roi, et dans les séances de la Chambre
^^ pairs des 8 et 9 janvier 1846, M. Cousin attaqua cette innovation,
^^ contesta la légalité de l'ordonnance, qui fut justifiée par M. de
^Wandy, et appréciée au point de vue des amis de la liberté d'en-
^îgnement par M. le comte Beugnot. Après un second discours de
''- Cousin, M. le comte de Montalembert intervint à son tour dans
^ débat.
Je ne retiendrai pas longtemps la Chambre; mais j ai été *^p directement et trop fréquemment interpellé par Télo- >ient orateur qui descend de celle tribune pour ne pas avoir.
20» ORdAMSATION
à ce qu'il me semble, \c ilroit c>t le bcs«)in de venir m'e*pliqiier sur les provocations qu'il m'a adi'cssées. Ces prOTocations, je me hàlc de le dire, ont été aussi flatteuses que possible, mais n'en exigent pus moins une réponse. Il tnv les a adressées en commun avec les deux collègues ipii ont eu l'honneur de plaider autrefois devant vous la grande cause de la liberté d'enseignement. M. le comte Beugnot vous n n'^pondu tout à l'heure pour son propre compte, vous savez avec quel succès. Quant à moi, je vuïs répondre su nom de M. le marquis de Barthélémy comme au mien. M. le marquis de Barthélémy, que l'honorable M. Cousin a spécialement invoqué, qui avait pns à là discussion de 1841 une part éclatante et considérable, sur la question précisément du conseil royal, est retenu chez, lui par une indisposition; il m'a prié de faire agréer à la Chambre le regret profond qu'il éprouve de n'avoir pas pu venir émettre son avis sur la nouvelle face que revêt cette discussion. Mois, i-ii son nom comme au mien, je puis et je dois rtîpoudre, avec autant de franehiise que de précision , à ce que nous a demandé hier l'honorable M. Cousin.
Non, nous ne trouvons, dans l'ordonnance de M. le comte de Salvandy, pas la moindre satisfaction donnée à nos demandes sur la liberté d'enseignement. Non, nous n'y trouvons pas le moindre motif pour changer de conviction et de résolution à ce sujet. Non, nous n'abjurons ni nos plaintes, ni nos princijtes, ni nos droits. Pur conséquent, nous ne pouvoDs consentir à reconnaître l'honorable M. de Salvandy pour un ami politique, ainsi que le disait hier l'honoi-Jible M. Cousin, et nous ne lui ferons surtout pas le dangereux cadeau de notre amitié. [On i-it.) J'entends, connue de raison, de notre amitié politique. Et s'il fallait une raison de plus pour nous délivrer de loiile tentation, de toute illusion h ce sujet.
à coup sûr nous li puîsenoiis dins le disccmi^ «{u^il a pro- DODoé tout à llieore, dans celle apotbdûse olofuente^ ni.i]$ passioDnée , nais ootiée^ je ne crains pas de le dire. ik$ institutioiis de TEmpire. Oui, œtie a}ii>thêu$e devrait suffire pour nous inspirer à tous la plus juste dêâance à TcganJ dos tendances et des couTidioDS de M. le ministre en uutière de liberté. Et je suis conTaincu que si M. le comte Beucnol TaTait «itoidu avant de parier lui-même, il n*auniit ps songé à compter M. le ministre de rinstniction publiiiuo au nombre des partisans de la liberté de renseignement, (gluant à moi, malgré le succès écbtant que cette apothéose a eu au sein de la Cbambre, je ne puis me défendre de la déplorer.
Je désire que le CîouTemement, s'il éprouve le besoin do
remonter à FEmpire pour y chercher des principes |K)li-
&[ues, emprunte à TEmpire, sinon sa gloire et sa puissanre,
du moins sa fierté, son intrépidité vis-à-vis de Tétranger,
mab jamais ses habitudes politiques en matière d oi^ani-
sation etde liberté. [Murmures.) Xon, mille fois non! Ou'il
De slnspire pas des souvenirs civils de FEmpire , et (pril
D oublie jamais cette magnifique parole de rËin|)oreur lui -
naème, que citait, il y a un instant, M. Cousin : u Savez-
▼0U8, Fontanes, ce qui me préoccupe le plus: c'est Timpuis-
^Dce de la force à organiser quel(]uc chose. »
Ainsi, nous n'admettons pas que les oixloiinances de M . de. Salvandy aient conféré un bienfait, aient rendu un service quelconque à la cause de la liberté d enseignement. Il |>enl en être autrement pour ce qui touche à rorganisation <lt» l'instruction, donné<^ par FÉtat au régime intérieur de rFniv^îrsilé; je n'entrerai pas dans Fexamen de celle (lueslion. Kou8ne l'avons pas traitée dans la discussion de 1811, a l^uelle M. Cousin a fait allusion ; nous n avons pas à la traiter en ce moment : elle nous esl jx^ur le moment étran-
OaTnrt. II. — DltcMn. ii. i^
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gère. Je ne atiis pas (ju'il soit a pro[K)s d'y revenir; je crois ([u'il faut réserver tout ce que nous avons à dire à ce sujet pour la discussion de c«tte loi sur l'instruction publique, tant réclamée depuis quelques joui"s, et indépendante de celle qui doit garantir la liberté de l'enseignement.
Mais, s'il n'y a aucune satisfaction donnée à nos droits et à nos réclamations dans l'ordonnance et dans les paroles de M. de Salvandy, elles n'en renferment pas moins la justiiication, au moins partielle, de ce que nous avons dit et de ce dont nous nous sommes plaints.
Vous comprenez, j'espère, parfaitement cette distinction essentielle entre la satisfaction de nos droits et la justiOcalion lie nos plaintes. M. le comte de Salvandy n'a rien fait dans ses oitlonnances pour la liberté d'enseignement, mais il a beaucoup fait contre l'Université, telle qu'elle était encore liier ; par son ordonnance et par son discours, il a prouvé, sans réplique, l'organisation vicieuse du conseil royal tel qu'il était autrefois constitué, de ce conseil royal qui a élé l'instrument principal du monopole, et qui a été l'occasion, si ce n'est la source et la cause, de la plupart des plaintes élevées contre le système actuel de l'instruction publique.
M. le comte de Salvandy, je le répèle, a démontré sans i-éplique «pie l'organisation de ce conseil était oppresâve et tyrannique; j'emprunte ici l'expression de l'hoDorable M. Cousin, car je demande la permission d'opposer l'un à l'autre mes deux adversaires. M. Cousin, dans son discours d'hier, a proclamé que, selon M. de Salvandy, l'ancien conseil était tyrannique, illégal. Le ministre vous l'a fait suflisamment comprendi-c : il trouvait le conseil oppressif pour lui, pour le ministre lui-même.
Or, si ce conseil était opprcssif à l'égard du ministre, quu devail-i! donc être vis-à-vis des fonctionnaires iiiférieui-s de
m: OncSElL ftOT4L IC LT3KnTKSITC. 2fff
llIniTei^té, et siirtool m4-w de tf)as oeax qm, SUIS app^^
tenir à ITTniversite, lui loudaîent par llnlérH sacré et so-
prème de rédiication de leurs enfants. Ces! ainâ que, fout
en ne diangeant rien au fond des cfaoees, tout en n^accorduit
aucune garantie à la liberté de renseignement, Fordonnance
et le discours de M. de SalTandy justifient une partie des
griefs et des doléances des partisans de FéducatîoD libre.
Mais, je m^emprease de le dire, cette justification ressort tout
autant du discours de M. Gnisin; nous deroos autant à l*un
qu*à Tautre, et si Fétiquette de la Chambre me permettait
d emprunter aux solennités unîrersitaires un usage touchant
et expressif, j'aurais touIu appc»ier à cette tribune deux
couronnes ; et, après arcMr déposé Tune sur la tête de M. le
ministre {éclats de rirt) , j'aurais fait offrande de I autre à
Vélcxpient M. Cousin, afin de les récompenser tous deux de
ce qu'ils ont fait, ou plutôt de ce qu'ils ont dit Tua contre
Vautre et à notre profit. {Nouveaux rires.)
L'un comme l'autre et l'un contre l'autre, ils ont prouTé à Venri que Torganisatioa actuelle de rUniTersité, dont nous nous sommes tant plaints, reposait sur rarbitraire des ordonnances et des décrets, et exigeait impérieusement une refonte constitutionnelle, une loi, cette loi que AI. Cousin a iuToquée 6Q terminant son discours.
M. Cousin a fait plus, et ici je suis obligé de releTer une <lifféreDoe notable entre son discours d'hier et ceux d'aujour- <l*hui. M. le ministre a prouTé tout à l'heure la vérité du dicton : Verba volant , lorsqu'il nous a dit tranquillement ^*3 ne saTait pas ce que son improvisation d'hier était doyenne entre les mains du Moniteur. Mais au moins puis-je nie retourner et dire à M. Cousin : Scripta manent [hilarité)^ ^^ M. Cousin, qui a porté hier à cette tribune un discours ^t comme il sait les écrire, et marqué du sceau de ce style
i fait de lui le ii
:r ecnv; e que j'
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. Cousin ne peut pas diSsavoucr ce que j'ai entendu hier et ce que j'ai lu ce malin dans le Moniteur. Après l'avoir écotité avec une vive attention et une jouissance plus vive encore, ce matin, je l'ai lu ; à la jouissance sensible que j'ai éprouvée hier a succédé une jouissance rationnelle, une jouissance d'ainourpropre [nouccatix rires), celle qu'on éprouve à trouver chez un adversaire la juslilicatioii éclatante, non pas certes de tous nos principes, de toutes nos théories, de tous nos désirs et de toutes nos espérances, mais d'une grande partie des plaintes et des accusations que mes nobles amis et moi avons portées à la tribune.
En elTet, M. Cousin a parfaitement démontré hier que le décret de 1808 et les autres sur lesquels repose l'Université, et donl il a fait l'éloge aujourd'hui, étaient incompatibles avec l'ordre constitutionnel, et que ces chefs-d'œuvre de b siigesse humaine, comme il les avait qualifiés autrefois et comme M. le ministre te lui a rappelé, étaient, ainsi que bien d'autres chefs-d'œuvre, parfaitement bons pour leur | temps, mais ne pouvaient se concilier avec l'organisaUon 1 actuelle de la société et de la législation française. Or, à mon tour, je lui objecterai œ qu'il objectait au ministre : ces décrets, ces actes impériau):, vous ne pouvez pas les invoquer I
et les désavouer à la fois. Par cela même que vous êtes venu J
déclarer qu'il y avait dans ces décrets des choses profondément^ inconstitutionnelles , profondément incompatibles avec I^h société actuelle, vous avez justifié, vous avez confirmé le:—»
plaintes ]>orlées contre cette Université, qui repose princip^^ i
lenient sur ces décrets ; car que disons-nous autre chose, a a- n'est que ces décrets sont inapplicables, incomitatibl'^sri avec la œnstitutîon et les mœurs actuelles? Et si \ou8 ivn^ réjwndez ([uc vous n'en tenez pas moins pour pârfaiteme-ia*'
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bons et Talables les articles desdits décrets dont vous avez besoin, je vous répliquerai par tos propres paroles. On ne scinde pas des lois connexes. Et si vous avez le droit d'adopter telle fraction et de rejeter telle autre, nous ferons comme vous; et comme ces préférences et ces exclusions porteront probablement sur des objets tout à fait différents, c'est Tensemble de la législation qui se trouvera contesté et périmé.
De plus, vous avez réclamé une loi nouvelle! Grande et neuTe parole dans Totre bouche ! Je ne suis pas aussi bien muni. de citations, et surtout de citations aussi intéressantes que celles que Féloquent préopinant a apportées à la tribune; mais si j'ai bonne mémoire, il y a quelques années, il a déclaré, il a écrit qu'on pouvait parfaitement se passer d'une loi nouvelle, qu'il n'en fallait pas...
M. Cousin. Permettez.
J'ai promis, à mon départ des affaires, de ne pas y reparaître sans y apporter une loi sur renseignement, et j'ai laissé en partant un projet de loi écrit, et quelques jours après il a été imprimé.
M. LE COMTE DE MONTALEMBERT. McS SOUVCUirS UC s'appH-
quent pas à votre ministère, mais à une époque antérieure, où vous auriez écrit et imprimé que toute loi nouvelle sur rinstruction publique serait superflue. Mais, enfin, je n'insiste pas sur ce point, je dis qu'il est heureux pour nous d'entendre dans votre bouche la demande qui jusqu'à présent Q avait retenti que dans ce que M. le garde des sceaux appelle '^ parti catholique, et parmi les partisans de la liberté de l'^seignement. Jusqu'à présent il n'y avait qu'eux qui dei^^^andaient une loi, et quand j'ai entendu M. Cousin terminer ^n manifeste par ces paroles : « Je demande une loi, » j'ai ^Rti qu'une sorte de justice nous était enfin rendue, et que
su ORGANISATION
tout ce que nous avions dit n'avait pas été inutile, puisque nos plus redoutables adversaires invoquaient désormais le niènie remède que nous.
En outre, M. Cousin a dit que la France avait marché depuis 1808, et qu'on ne pouvait plus l'enchaîner aux errements de cette époque; il l'a avoué ! Et il n'a pas songé que c'est précisément là ce que nous maintenons aussi, et ce pourquoi nous demandons un changement radical dans cette législation de 1808, que vous nous avez si longtemps opposée comme le nec plus ultra de la sagesse humaine. Mais ce qui m'élonne, c'est que l'honorable M. Cousin, après avoir dit que la France avait marché depuis 1808, a semblé affirmer aussitôt qu'elle n'avait pas marché depuis 1806; car il a aussitôt invoqué la loi de 1806, cette loi en deux articles, sur laquelle repose, a-t-il dît, l'cxislencc de l'enseignement public en France, et dont il a parlé comme du palladium de la civilisation et de la société française. Cette loi , par parenthèse, contient, non pas deux articles, mais trois ; cl, dans le troisième, elle stipule que l'organisation de l'Université sera réglée par une loi rendue dans la session législative de 1810. Or, évidemment, une organisation dont le principe seul se trouve dans une loi dont les détails sont renvoyés à une autre loi, que l'on attend encore, n'a jamais pu être regardée comme complète et satisfaisante. Et si la France, au dire de l'ingénieux orateur, a dépassé depuis longtemps les prescriptious de 1806, à qui fera-t-on croire qu'elle soit enchaînée aux doctrines et aux principes de 1806?
En vérité, Messieurs, après avoir ainsi suivi les progrès de l'honorable M. Cousin, les concessions considérables qu'il nous a faites, les forces nouvelles qu'il a apportées à notre opinion, je ne désespère pas de le voir un jour réclamer
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avec nous la liberté de renseignement. Oui, la liberté de renseignement, et non pas seulement pour les professeurs du Collège de France ou de la Faculté des lettres, mais pour nous, pour les catholiques, et même pour les érèques. {On rit.) Je suis surtout porté à nourrir cette espérance par la généreuse sollicitude avec laquelle il suppliait hier M. le garde des sceaux, probablement en sa qualité de patriarche des évéques de France [noitoeaiuc rires) ^ de réclamer en faveur de ces pauvres évéques oubliés par M. le ministre de Vinstniction publique, et omis par lui dans la composition des conseils académiques. ( Hilarité générale.)
Et cependant ces vénérables évéques, Thonorable M. Cousin n*a pas précisément à s*en louer : il sait que son enseignement n'a pas été toujours agréable, toujours sympathique an corps épiscopal; et le voilà qui demande maintenant leur intervention dans les conseils académiques. Oh! que la philosophie est généreuse, Messieurs. Il y a bien longtemps que nous n*en avions eu une preuve aussi éclatante, et c'est cette preuve qui me fait espérer qu'un jour la conversion du œ brillant orateur sera complète, et qu'un jour vous l'entodrez demander avec nous la liberté de l'enseignement pure et complète. {Même mouvement .)
Puisque j'ai dit un mot des évéques, permettez-moi, à leur occasion, de confirmer par une preuve éclatante ce que j'ai établi en premier lieu, sur le peu d'intérêt que les réformes de M. de Salvandy offrent à la cause de la liberté de 'enseignement. Il faut savoir que, dans les nombreuses '^lamations publiées par le corps épiscopal de France, on Qe trouTe pas la moindre allusion à la composition plus ou '^oins étendue du Conseil royal. Il est 'donc vrai que cette V^^tion est complètement en dehors des préoccupations de tous ceux qui réclament la liberté de l'enseignement, et per-
sonne ne la fait avec plus de constance et d'énergie que les é^éques auxquels M. Cousin s'intéresse maintenant si tî veinent.
Les réclamations de tous nos évêques contre rUniversité sont publiées en deux volumes; je ne puis mieux faire que de les reconunander à Texamen et aux méditations de la Chambre : elle verra qu'il n*y a pas un mot sur la composition du Conseil royal , et que la question de la liberté de renseignement reste entière, après comme avant l'ordon* nance du 7 décembre.
En résumé , il n*y a dans ces ordonnances, à mon sens» qu*une mesure favorable, d'un côté et dans une certaine proportion, aux professeurs d*un ordre inférieur; d'un autre côté, à la prén^tive ministérielle. Or, ni le sort des profcs^urs d'un ordre inférieur, ni l'extension de la prérogative ministérielle, n'intéressent en quoi que ce soit la grande question de la liberté d'enseignement que la Charte nous jNTomet.
Il résulte de tout cela la nécessité, non-seulement d'une loi, comme l'a dit Thonmable M. Cousin, mais de deux Ids, comme tout le monde doit le savoir : la loi de la liborlé d'enseignement d'abord , conune l'a très-bien prouvé M. le comte Beugnot ; ensuite, cette loi sur Tinstruction publique, que la Charte conunande en même temps qu'elle commande la liberté d'enseignement, et qui mettra un terme à loos ces malentendus dont on vous a entretenus si longu^nent aujourd'hui.
En attardant, et en œ qui toudie aux intérêts el aux droits de la liberté de la conscience, de la Cunille, ils sont en dehors de la lutte actuelle, ils n'ont été ni satisbits par Thottorable M. de Salvandy, ni détendus p«r rhonorable M. Cousin, ni trahis par nous, q;iii les axons
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autrefois défendus. Et j'ajoute , en ce qui touche à ce dernier point, que, quoi qu*il arrive, nous ne les trahirons jamais.
(Extrait do JfoiitlMir do 10 janvier 1816.)
La discussion sur la noQTeUe organisation du Conseil royal se termina par un discours de M. Villemain, contraire à la mesure, et par quelques obseryalions du ministre de Tinstruction publique.
LES CHRÉTIENS DU LIBAN
CHAMBRE DES PAIRS Dlaenaslon de l'Adrcase ta» r«l.
Sénncc du 10 jiinrier 1816.
A la suile des di^plorahles évSnenienla doni 1g Liban avait élé le Ihéâlre, et qui avaient motivé l'intervention des grandes puissances europtienncs ', le gouverneuienl ottoman avait chargé au mois de septembre 1843 le ministre des affaires étrangères, Chekib-Effendi, de se rendre au milieu des populations du Liban pour y rétablir la paix. Cette mission avait entraîné des conséquences bien différentes. Le désarmement opéré par Chekib-Effendi n'avait eu d'autre effet que de livrer les Maronites aux violences de leurs ennemis sans leur laisser les moyens de se détendre : la partialité de ce haut Tonctionnaire pour les Druses, et les violences de l'année régulière qui devait maintenir l'ordre dans le pays avaient porté à leur comble les souffrances des populations chrétiennes du Liban.
M. le comte de Montalemberl appela l'allenlion de la Chambre des pairs sur celle situation à l'occasiou du paragraphe 3 du projet d'adresse de 1846, qui était ainsi conçu .
* Sire, Tatre Mijeslé continua i recevoir de loiiles les pulisaneet étnii—
• gAres l'assurance de leurs diipvsiiions paciQqucs el amicales, 11 est dotut
• de penser qoB rien ne viendra iruubler celle sâcuriié, condilion uéesuaire
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« des progrès da travail et da bien-étre qai se répand dans toutes les classes < de la popalation. C'est aux nations qui ne redoutent pas la guerre qu'il c appartient de professer ouvertement l'amour de la paix. »
Je désire profiter du premier paragraphe de l'adresse qai se rapporte aux affaires extérieures du pays pour appeler TattentioD de la Chambre et du Gouvernement sur ce qui se passe dans le Liban.
A ce sujet, je dirai d'abord que j'ai remarqué avec siu*prise et douleur une lacune à ce sujet dans le projet d'adresse. Je m'en étonne à bon droit, à moins qu'on n'établisse en pratique et en loi la théorie qui voudrait qu'une adresse des Chambres , longuement discutée et longuement méditée , ne fût autre chose que la répétition pure et simple du discours de la couronne.
Je m'étonne donc que les commissaires que vous avez nommés n'aient pas jugé à propos de dire un mot sur un intérêt aussi grand pour la France , et qui préoccupe si évidemment tous les esprits attachés à la dignité du pays.
Je ne puis m'expliquer ce silence et cette lacune que par un fait assez extraordinaire et inouï, je crois, jusqu'à présent dans les annales de la Chambre, et que je demande la permission de vous signaler en passant : c'est la présence simultanée parmi vos commissaires de trois ambassadeurs ou ministres plénipotentiaires du Roi.
Je respecte conune je le dois tous les votes de la Chambre, ^( par conséquent je respecte aussi les élections qu'elle fait dans ses bureaux ; je respecte surtout les trois nobles collègues 6n question. Je crois être en assez bonnes relations avec tous trois pour qu'ils n'aient pas à ce sujet l'ombre même d'un doute; mais j'avoue que je ne conçois pas comment la ma- ]<^nté ministérielle de cette Chambre, majorité que je ne conteste pas, bien que je ne lui appartienne pas ; je ne con-
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çois pas comment cette majorilé a porta son chois sur trois nobles pairs qui, vêritableineut, par leur identiGcalion absolue et coiiQdenticlle avec la politique minisiérielle, ne me paraissent pas précisément les mieus. qualiQés pour juger cette politique. {Mouvements divers.)
Je conçois que l'on soit ministériel, mais je ne voudrais pas qu'on fût à la fois ministériel et maladroit. Or, j'avoue que je trouve là une certaine maladrcsso; car enfin la commission de l'adresse, c'est un tribunal qui propose à un autre tribunal un jugement solennel sur l'ensemble de cette [>olitique qu'on appelle glorieuse, fort à tort selon moi.
Or, comment peut-on prendre pour juges de cette politique, encore une fois, les instruments les plus directs et )e< plus confidentiels de cette politique?
Cela m'élonne, je le répèle, et c'est par cela seulement (jne je puis m'expliquer le silence de la commission sur une question d'une si haute gravité, et qui préoccupe à si bon droit l'opinion publique.
La couronne n'a pas jugé à propos d'en parler. Ce silence, je le conçois à toute force : la couronne peut avoir des raisons diplomatiques que nous ne connaissons pas ; mais je ne conçois pas au même degré le silence de la commission. Je ne veux surtout pas eu devenir complice.
La Cbambre daignera peut-être se rappeler qu'à la fin de la dernière session j'ai eu le triste avantage d'appeler le premier son attention sur les déplorables événements du Liban. Elle ne s'étonnera donc pas si je saisis, dans la session actuelle, la première occasion qui se présente à moi pour re — venir sur ce sujet. M. le ministre des affaires étrangères, qui me fit alors t'iiunneurde me répondre, ne contesta rien de œ que j'avançais; Il a pris, au contraire, l'engagement de faire; respecter autant qu'il se pourrait les droits de rbumanité et
rhonneur de la France, si profondément intéressé au sort des populations du Liban.
Je viens lui demander compte de ce qu'il a fait pour ces deux grands intérêts, et en même temps exposer à la Chambre Tétat actuel de la question, et ce qui s*est passé dans ce pays depuis que nous nous sommes séparés.
Il y a donc là deux points à envisager : Tétat des chrétiens de ces contrées, et la manière dont Thonneur de la France y est engagé.
Or, l'état du pays a évidemment empiré. Je ne veux pas répéter ici les détails que j'ai déjà eu Thonneur de vous exposer. Je suppose que vous savez tous qu'il y a dans le Liban deux races distinctes et trois genres de districts : les districts druses, les districts maronites et les districts mixtes; et que TOUS savez tous encore que le gouvernement turc, suzerain de ce pays, y est intervenu soi-disant pour rétablir l'ordre, mais, comme l'événement l'a prouvé, pour perpétuer et empirer le désordre.
Aujourd'hui, où en est-on? Il ne s'agit plus d'une lutte entre deux populations rivales comme au printemps dernier, où elles étaient armées l'une contre l'autre; il s'agit démesures prises par les Turcs eux-mêmes, par l'autorité souveraine ou plutôt suzeraine du pays. Eh bien! Tinter- Tenlion de cette autorité a produit des malheurs plus grands et plus terribles , des attentats plus odieux , des violations plus ilagrantes de tous les sentiments d'humanité et en "îême temps de l'honneur et des intérêts de la France , que u'en avait produit la guerre civile entre les Druses et les Maronites; les troupes turques ont commis dans ces derûïersmob, au vu et su de tout le monde, et d'après les hersions unanimes de toutes les correspondances, des atten- ^tsqui n'avaient point été commis ou qui du moins n'avaient
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pas élé dépassés par l'insurrcclioii et la guerre civile il y a quelques mois.
Vous comprenez donc la diRërence, Messieurs, des deux situations, il y a quelques mois, il s'agissait d'une lutte entre deux populations ennemies, d'une lutte qui pouvait, qui (levait même être terminée par l'inter^'ention d'un troisième pouvoir qui était le pouvoir souverain. Aujourd'hui, c'est autre chose, c'est l'intervention de ce gouvernement soi-disant régulier et souverain que nous avons à qualifier et à juger.
Aujourd'hui comme alors les résultats malheureusement sont les mêmes; les victimes aussi sont les mêmes. Or, ces victimes, c'est l'humanité outragée ; ce sont les populations chrétiennes massacrées ou flétries, c'est encore l'honneur de la France sérieusement compromis.
Et tous ces malheurs peuvent être principalement altribuéa à la mission d'un diplomate, d'un fonctionnaire turc dont le nom est connu depuis quelques années dans Thisloire diplomatique de nos jours; c'est Chékib-EfFendi, La mission de ce personnage avait été offerte aux représeulaiils des puissances à Constantinople comme un gage de sécurité, de progrès, de paix dans le Liban. Sans doute que ces représentants n'ont pas été informés des mesures qu'allait exécuter ce fonctionnaire. Je ne puis [tas me figurer qu'ils aient été dans le secret du projet de désarmement général du Liban que Chékib-Effendi a exéculc des son arrivée en Syrie ; car certainement ces ambassadeurs n'auraient pas pu ignorer que ce désarmement élait en lui-même une calamité pour ce pays.
En effet, on conçoit parfaitement qu'un désarmement effec — lue au détriment de populations agitées soit un bienfait dans un pays civilisé, au milieu d'un peuple de race européenne;
on conçoit parfaitement que d'ôter les armes à des gens qui s'eiïtr'égorgent en Europe , c*est leur rendre un grand serrée; mais il est impossible d*admettre cette idée, pour peu qa*(m connaisse TOrient, comme doivent le connaître nonseulement les voyageurs , mais surtout les ambassadeurs et les résidents européens à Constantinople. Tout le monde comprend que, dans un pays où il ne peut y avoir aucune police préventive, où il y a tout au plus une police répressive, et laquelle encore ! Tusage des armes pour la libre défense de chacun est une nécessité sociale. Tous ceux d'ailleurs qui connaissent TOrient savent que, pour un Oriental, être privé de ses armes c'est véritablement être privé d'une portion de sa vie.
Et pourquoi? par une raison toute simple. C'est qu'un homme désarmé est dans toutes ces contrées une sorte de victime livrée d'avance à tous ses ennemis, et privé de ce qui est à la fois le signe de la dignité et de la force.
Encore si cette mesure, quelque fâcheuse et quelque impolitique qu'elle fût en elle-même, eût été exécutée avec sincérité, avec bonne foi et égalité, elle aurait pu être tolérable.
Mais c'est précisément le contraire qui est arrivé. Celte Mesure a été exécutée de telle sorte, que les populations chrétiennes y ont été seules soumises , que les Druses ne * out endurée que très-partiellement, et qu'à l'heure qu'il est, Us ont conservé la plus grande partie de leurs armes, c'est- ^•dire que des deux races, la plus sanguinaire est restée ^îTïiée, les agresseurs, les bourreaux ont conservé tous les Moyens de nuire : il n'y a eu de désarmé que les victimes.
C'est le 16 octobre dernier que le ministre ottoman a commencé ses opérations par un désarmement, soi-disant génépi, et en même temps par l'arrestation des cheiks chrétiens;
m LES CHRÉTIENS
arrestation contre laquellu a protesté avec raison l'agent de France, le 24 du même mois. Je le crois du moins; M. le ministre des aOkires étrangères me rectiliera si, comme on doit s'y attendre, Je commets quelques crreui-s de détail. Cette arrestation et le désarmement ont été simultanés. Eh bien! malgré ce désarmement, d'après toutes les correspondances, à la lin de novembre, les ctieiks druses, et leurs dépendants à Beyrouth même et dans les environs, avalent conservé leurs armes, tandis que les cheiks cbrétiens sont restés privés des leurs. On verra tout à l'heure combien cette inégalité a été flagrante, et les suites horribles qu'elle a eues. Non-seulement lu mesure n'a pas été exercée au détriment des Druses, mais elle l'a été avec une barbarie monstrueuse vis-à-vis de la population maronite.
Voici comment on y a procédé :
On a pris les étals de population de l'année 1840, avant les guerres civiles , avant toutes les pertes que ditTérents événements ont fait essuyer à la population dans ce pays. On a dit : Tel village avait ISO hommes en état de porter les armes en 1840, il faut qu'il livre 150 fusils. Les habitants de ce village répondaient : Nous ne sommes plus 150 hommes en état de porter les armes, nous sommes seulement .^0 ou 60. c'est donc SO ou 00 fusils seulement que nous devons livrer, et encore ne les avons-nous plus, — Peu importe, leur répondait-on, îl faut les fournir; trouvez-les comme vous, [tourrez : smon vous serez bàtonnés , torturés , vous , vo& prêlres, vos femmes, vos vieillards; si vous n'avez pas de fusils, il faut en acheter pour nous les donner. J'oubliaif: de dire que les Maronites , qui ne sont pas une race trèsbelliqueuse, avaient été pour la plupart désarmés dans la dernière guerre civile.
Les Druses étaient détenteurs d'une grande partie de leurs
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armes; ils ont été chez ceux qui les avaient dépouillés; ils leur ont dit : Voilà de l'argent, rendez-nous nos fusils. Cela a réussi dans certaines circonstances. On a vu même des paysans maronites venir à Beyrouth et ailleurs acheter des fusils, a&n de pouvoir les donner aux Turcs.
Mais tout cela n'a pas suffi. Quand ils ont eu épuisé leurs ressources, et donné tout ce qu'ils possédaient pour acheter des armes , on a employé envers eux toutes les cruautés imaginables. Notez bien que c'est un gouvernement régulier qui procède ainsi; je ne parle pas des exploits d'une bande de sauvages ou de brigands, je parle des agents, des représentants de la Porte Ottomane. Comme le chiffre établi par le ministère ottoman n*ayait pas été atteint, c'est alors que, pour les contraindre à livrer les armes qu'on supposait cachées, l'autorité turque a lancé sur ces malheureuses populations des troupes régulières qui, avec l'aide des Druses, ont commis toutes ces horreurs qui ont soulevé l'opinion publique et n'ont pu échapper à votre attention.
Je crois pouvoir me dispenser de les rappeler à la tribune, car c'est une tâche trop douloureuse, et qui révolte tellement tous les sentiments de la nature et de la pudeur que j'éprouverais la plus grande difficulté à le faire. Je suppose donc que vous savez ces détails, et je me borne à vous rappeler que tout ce qui a été raconté par les historiens des temps les plus barbares a été égalé et peut-être dépassé dans les districts de Djesin, de Kesrouan, de Deir-el-Kamar, de Gazir et autres. Là les femmes notamment ont été soumises ^^^ derniers outrages et aux tortures les plus abominables, plongées dans l'eau , puis suffoquées par la fumée ; là les Vieillards, les enfants même ont été torturés, les prêtres fla- Kdlés et pendus la tête en bas, les évêques eux-mêmes baronnes et le sîûnt Sacrement traîné dans la boue; il y a eu à
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Babda des moines qu'on a fait danser comme des derviches tourneurs à force de lus llagellcr. (Juclquefois ces hordes sanguinaii-es sont revenues trois ou quatre Tois de suite infliger à ces populations iurortunées les mêmes traitements. Ainsi le 23 novembre, pour la quatrième fois, les Dnises et les Turcs n^unis sout venus dans le district de Djesin fain; subir aux fenunes el aux prèli-es les horribles traitements dont j'ai parlé.
Deux faits méritent d'être remarqués au sein de ces monstruosités. Le premier, sur lequel on ne saurait assez insister, c'est la complicilé des Druses soi-disant désarmés avec les troupes ottomanes ; ils ont paru partout, et, dans certains endroits, ils ont été plus nombreux que les Turcs, et, comme toujours, plus sanguinaires, plus barliares que les Turcs. Et c'est ainsi que la Turquie a fait respecter la neulralilè enlit ces jmpulations.
Ensuite il faut vous faire savoir que le ministre ottoman I a eu recoure à un autre genre de cruautés; il n'a pas craint de se faire une arme de la famine contre ces malheureuses populations. La récolte de l'année avait été très-mauvaise; il y avait disette de blé. On a fait venir du blé par mer; m^s l'administitition ottomane s'en est aussitôt emparée, et elle a. dit : Ce blé ne pourra être vendu qu'à ceux des habitants qui auront des certilicats constatant qu'ils ont remis tant de fusils à l'autorité ottomane.
Or, ceux qui avaient été assez heureux pour salisfîiîa' aui exigences des Tui-cs, en remettant le nombre voulu de fusils, avaient naturellement dépensé tout leur argent pour acheter ces fusils, il ne leur en restait pas pour acheter du blé; ceui au contraire qui avaient gardé leur argent pour avoir du bié n'ont jNis pu s'en scnir, parce qu'ils ne pouvaient pas produire le certificat attestant qu'ils avaient fourni les fusils exigés
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d*eux. Il s'est donc trouvé que ce secours de blé a été complètement dérisoire, et que les horreurs de la famine sont venues s'ajouter à toutes les autres horreui-s que j'ai déjà signalées. Voilà le système qui a été appliqué, jusqu'au 15 décembre, date des dernières nouvelles que j'ai reçues, par le gouvernement ottoman, par un haut titulaire de ce gouvernement, envoyé avec l'assentiment des puissances, et comme une concession faite à la diplomatie européenne. C'est ainsi qu'il a obtenu le chiffre de dix-huit mille fusils, dont il se targue peut-être comme d'une conquête faite pour la civilisation.
D'ailleurs Chékib n'est pas le seul coupable ; il y avait là un certain Namik-Pacha, séraskier d'Arabie, avec vingt-cinq mille hommes de troupes régulières, qui ont pris part à toutes ces horreurs. Ce pacha est venu en Occident , il est compté parmi les réformateurs turcs, et c'est ainsi qu'il a accompli sa mission.
Personne ne contestera la vérité de ces tristes récits ; ils ressortent non-seulement des correspondances françaises, qui pourraient être soupçonnées de partialité, s'il pouvait y en aw dans une pareille cause, mais encore de toutes les correspondances anglaises , allemandes , et même des journaux franco- tures qui s'impriment à Smyrne. Et s'il fallait une preuve nouvelle de ce triste état de choses , on la trouverait ^8 cet aveu curieux prononcé il y quelque temps, à Édimhourg, par le fameux commodore Napier, celui-là même qui ^ élé le principal auteur de l'expulsion de Méhémet-Ali de ^ Syrie, et qui a figuré en première ligne au bombardement ^JeBeyrouthenlSiO.
Voici ce qu'il a dit à Edimbourg, où on lui offrait une fête, en lui décernant le droit de bourgeoisie de cette cité :
« Le gouvernement nous a envoyé en Syrie pour délivrer celte province de Méhémel-Ali ; mais je regrette d'avoir à
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déclarer que les liabitants de la Syrie sont lomWs «ous un despotisme dix mille fois pire. ÏJt plus grande douleur de ma vie est d'avoir contribué h chasser de la Syrie le paclia d'Egypte, et d'avoir aidé les Turcs à établir parmi les chrétiens du Liban ce dernier et noble débris du christianisini? asiatique , le gouvernement le plus infâme qui ait jamais existé. 11
Vous savez que les Anglais ne ménagent pas leurs paroles, et celte expression est empnmtée textuellement à son discours. Après un tel témoignage, après cette expiation, pour ainsi dire, de la part d'un homme qui a tant contribué à amener l'état de choses actuel, U n'y a plus de doute â concevoir.
Cependant, si l'on ne voulait se fier qu'au langage ofBdel du ministère ottoman, on pourrait douter de ta réalité de ces faits. Far exemple, Chckib-ËfTendi a eu i-ecours à un moyen assez bizarre pour consoler ses victimes : il a rassemblé les chefs du pays dans une sorte d'assemblée politique à Bettedin, et là il leur a fait un discours, une espèce d'adresse parlementaire dans laquelle il leur dit, entre autres choses, « qu'il avait contracté au pied du trône de Sa Hautcsse le saint devoir de ne pas permettre que quelqu'un de ses sujets eût à souffrir le mointhx; mal, » et il a ajouté m que Sa Ilaulcsse {qu'il coinjjarait modestement à Salomon et à Alexandre) daignait leur accorder un pardon général, et que ce qui avait eu lieu était passé, n
Voilà, Messieurs, comment il s'exprimait au milieu des événements épouvantables qui avaient lieu sous son aulorilc dans le Liban, u Ce qui a eu lieu est passé ! » Bel axiome, eu vérité ! Si jamais le gouvernement représentatif s'établit eu Turquie, ce ministre aura évidemment de la vocation pour rédiger les discours de la couronne, ou pour éli-e le rap-
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porteur des adresses parlementaires. [Rires et murmures.) Enfin, il n*y a qu*une seule Toix, qu'un seul cri dans le pays sur le résultat définitif de ces événements. Ce résultat, de Tayeu de tout le monde, le voici : le Liban est perdu ; toute la population chrétienne du Liban sera complètement anéantie ou réduite à Tapostasie, c'est-à-dire contrainte de renoncer à sa foi catholique et de passer à l'islamisme, ou d'embrasser le schisme grec, qui se rapproche le plus de leur croyance et qui leur assurerait la protection de la Russie ; car la Russie, vous le savez, passe dans tout l'Orient pour exercer une influence efficace et toute-puissante sur la Porte Ottomane.
J'espère que personne ne s'étonnera du zèle et de la chaleur que j'apporte à défendre ici les intérêts de ces populations chrétiennes. Je sais bien que ce genre de questions n'est pas toujours en bonne odeur auprès des honmies d'État, des hommes politiques proprement dits [M. le ministre des affaires étrangères fait un geste de dénégation) , ni auprès de la diplomatie en général. Oui, j'ai besoin de le dire, en général la diplomatie n'aime pas ces questions. Des questions où il s'agit d'humanité, de races opprimées, de libertés outragées, sont plus ou moins dédaignées par les diplomates, et regardées par eux comme des questions de journalistes. Cela leur parait tout au plus un thème d'articles dans les journaux, ^'e discours à la tribune. Ce ne sont pas, selon eux, des questions d'afiaires dignes de la sollicitude et de la perspicacité des diplomates.
Je crois, Messieurs, qu'il y a là une grande erreur, et que ^^est ce qui doit distinguer la diplomatie des gouvernements ^présentatifs de la diplomatie des monarchies absolues, c'est pTédsément l'honneur et l'avantage des pays qui ont le privilège heureux de jouir du gouvernement constitutionnel.
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que les questions d'humanité, de races opprimées, de droits violés, dcTiennenl aussitôt des questions de journalisme et de trilnme, et par consûquent des (picslïoiis politiques. Il faut donc liien que ftîM. les diplomates en prennent leur parU, se résignent à traiter ces questions autrement qu'avec celle indidérenee, avec ce dédain dont on trouve si souvent la trace clifz eux.
Et ce n'est pas là une vaine théorie. En Angleterre, on admet parfailement cette puissance de l'opinion siir la diplomatie, et, si je ne me trompe, M. le ministre des afEiûiX'S étrangères et ses prédécesseurs nous ont souvent représenlé l'étiitde l'opinion publique, en Angleterre, comme imposant des conditions impérieuses à la polilique anglaise, à la diplomatie anglaise.
Eh bien! de même en France, lorsque l'opinion publique s'échauffe et se prononce, on doit en tenir compte non-sculeraent dans la conduite des affaires parlementaires, mais encore dans la diplomatie. C'est là ce qui dislingue les grandes nations des petjtes. Pei-sonne ne s'étonne que les Chambres du royaume de Wurtemberg ne s'occupent pas de l'état des po- ;iulations du Liban ; personne ne s'étonne non plus que d'aula'B nations tombées en décadence, et qui ne sont pas encore renioiilées à leur éLit naturel , comme l'Espagne et le Portugal, restent indifférentes à ce genre de préoccupations-, mais, eu Fi-ance et en Angleterre, il n'est point permis aux assemblées et aux hommes politiques de ne pas s'en occuper. A cet égard, je n'ai besoin que de citer un exemple. 11 y a vingt^ou vingt-cinq ans, la Grèce s'était insurgée; elle était en proie aux attaques de la Turquie; les Turcs y commettaient mille horreurs, avec un meilleur prétexte toutefois que celui dont ils s'appuient aujourd'hui dans le Liban. Eli bien! je m'en souviens, ({uoique je fusse fort jeune alors; je
m'en souviens, et je crois que c'est une des choses qui m'ont le plus détaché de la politique qui dominait alors, et qui m'ont le plus rapproché des principes et des hommes qui ont triom* phé depuis : les hommes d'État de ce temps, les représentants de la diplomatie, n'avaient alors que dédains et répugnances pour la cause des Grecs.
Les salons des Tuileries étaient remplis de gentilshommes de la chambre, les salons ministériels étaient remplis d'attachés d'ambassade, qui proclamaient à l'envi que les Turcs étaient calomniés, qu'ils étaient les plus honnêtes gens du monde, et que les Grecs, au contraire, étaient un peuple dégénéré qui ne méritait nullement Tintérêt qu'on leur témoignait. On leur reprochait les vices mêmes qui résultaient de leur esclavage ; on atténuait, on niait les cruautés dont ils étaient victimes. C'était là le langage des puissants du jour, des esprits qui se croyaient politiques. J'en adjure les souvenirs de ceux d'entre mes collègues, qui, plus âgés que moi, et plus haut placés à cette époque, doivent s'en souvenir mieux que moi. Je crois que plusieurs membres de la commission, et M. le ministre des 'affaires étrangères luimême, faisaient partie du comité philhellène. Ils doivent donc se rappeler les dédains que rencontrait partout la cause des Grecs.
H. LE MINISTRE DE LA MARINE. Et l'cxpédition de Morée !
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. C'cst précisément ce que je voulais dire, à savoir que cette question si dédaignée, si méconnue, surtout par la diplomatie française à Constanti-* nople, a fini cependant par être accueillie, protégée, sauvée, non-seulement par la marine, où servait alors M. le baron de Mad^au, mais encore par les hommes d'État, par la diplomatie française elle-même. L'humanité outragée reprit ses droits, et la France intervint en faveur des Grecs, d'une
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manière aussi glorieuse que fécoade en résultats honorables.
M. LE MINISTRE DK LA MAHiNE. J'avaïs à dire Seulement que c'est le gouvernement dont vous avez parlé qui a ordonné rex|)édition du Moréi;.
M. LE coMiE riEMo.MALEMBicHT, Mais je ne le conteste pas; au contraire, je m'appuie précisément sur ce cbangemeal survenu dans la diplomatie de la Restauration, pour montrer dans les pays constitutionnels l'empire des grandes causes, des grandes questions d'humanité, A coup sûr, M. l'amiral deMackau ne dira pas que l'esprit du gouvernement, en 1822, était le même que celui de 1827 , qui a commandé l'espédition de Navarin. J'en veux tirer un avertissement, et ce n'est pas seulement pour nous, mais pour la Turquie elle-même.
Si la Turquie no change pas de conduite vis-à-vis de la Syrie, il lui arrivera ce qui lui est arrivé en firête il y a vingt ans, elle perdra cette province; elle la perdra, et elle l'aura bien mérité; je désire seulement qu'avant de la i>erdrc elle ne l'ait pas dépeuplée.
Il me reste encore a parler de la manière dont l'honneur de la France s'est trouvé engagé dans cette tjuestion; car il ne s'agit pas seulement d'une population malheureuse, d'une population chrétienne, mais d'une population spécialement confiée à la protection de la France. Vous savez, Klessieun, ce que c'est que les Maronites. C'est une race qui descend des aborigènes du pays, et qui a renoncé à l'hérésie eulychienne, au douzième siècle, pour embrasser la foi catholique que lui apportaient les croisés français.
Elle est donc catholique depuis les croisades, et elle prétend à la protection de la France par suite de la protection que lui ont accordée les croisés français. Or, je vous demande si, dans une épot|ue où l'on s'occupe tant des souvenirs historitiues et surtout des «-oisadcs, et j'y aj)plaudis tout le pre-
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mier, où Ton élèTe des muséeâ, des statues en leur honneur, je vous demande sMl est possible, sans la plus amère inconséquence, d'oublier cette population, et si Ton peut permettre à une domination barbare d'effacer Toeuvre des croisades, sans renier ce glorieux souvenir des exploits de Tancrède, de Godefroy, de Louis VII et de saint Louis?
Depuis lors, cette tradition s'est soigneusement conservée. Vous savez que François V fut le premier roi chrétien qui fit alliance avec la Porte : cela ne lui fit pas beaucoup d'honneur alors, mais cela eut du moins le bon résultat d'assurer ainsi à la monarchie française le privilège de protéger les populations chrétiennes en Orient. Ce privilège fut exercé avec le plus grand soin par Louis XIV, même par Louis XV au milieu de l'abaissement de la France, et même par la république, ({ui, sans être chrétienne elle-même, invoqua cependant les droits et les traditions des rois très-chrétiens en Orient. Or, qu'estrce que c'est que protéger et maintenir les iniérèls français en Orient? Je crois que M . le ministre des affaires étrangères l'a lui-même reconnu et proclamé à la tribune, c'est surtout protéger le catholicisme ; car, notamment en Syrie, être catholique, c'est être, sinon le sujet, du moins le client, le protégé de la France. C'est là une synonymie universellement reconnue; elle est aussi complète que possible; elle existe non-seulement dans l'esprit de la population elle- Dîème, mais dans l'esprit du gouvernement ottoman et dans 1 esprit aussi des autres nations. C'est par là aussi que s'explique le malheureux intérêt qui a été pris par d'autres puis- ^ces aux ennemis des populations catholiques que nous *^iou8 à protéger. D'où vient cette tendresse que les agents ^ïïglais en Syrie sont accusés d'avoir manifestée dernièreïïïent pour les Druses? Précisément de ce que les Maronites, n^aux et victimes des Druses, ont toujours opposé une ré-
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pour y Taire pénélrer le ppotesianlisnic; tandis que les Drusef, sans louteroîs devenir protestnnls, ont cependant adroitement laissé entrevoir qu'Us n'étaient pas éloignés de recevoir, au moins paasivemenl , les enseignements et les livres de ces missionnaires. Ces faits résultent de la correspondance même des missionnaii'cs anglais; car vous savez qu'en Angleterre on aime beaucoup la publicité, et l'on s'en sert beaucoup. Ces missionnaires ont donc publié leur correspondance, et l'on y trouve la preuve de ce que je viens de dire. On y trouve la preuve qu'a leurs yeux il y a une identité complète eotre l'intérêt du calbolicisme et l'inlérèt français. Ou y voit que ces agents de la société biblique chercbcnt sans cesse à exciter le sentiment national de leurs compatriotes en faveur des Druses et contre les Maronites, parce que ces derniers sont identifiés à la cause de la France.
Ce n'est donc pas seulement des résidents français dans le Liban qu'il s'agit dans ce moment; ce ne sont pas seulement leurs injures qui doivent être vengées et dont la France a le droit et le devoir d'exiger une juste réparation ; cette réparation, on l'a obtenue, à ce qu'on nous dit, C'est ce que je n'examinerai pas avant d'avoir cnteudu ce que M. le ministre des affaires étrangères doit nous dire sur œ qui a rapport a des indemnités accordées aux Frauçais lésés dans leurs intérêts. Mais l'on ne doit pas s'arrêter là; il y a autre chose à faire : si l'on s'était borné à demander et à obtenir des indemnités pour les Français lésés dans leurs intérêts, on n'aurait rien fait; œ qu'il importe surtout d'obteuir, c'est une protection efficace pour la population cbrétienne tout entière, protection assurée, garantie par des stipulations nouvelles, solides, inviolables.
Nos adversaires, nos rivaux nous jMUSsent eux-mêmes
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dans cette Toie. Cela est tellement Trai que le ooionel Rose, consul anglais à Beyrouth, fils d'un agent de la société bi* blique, protecteur acharné des Druses, a cité conune un fait propre à exciter TanimadTersion de TAngleterre contre les Maronites, (ju'une bande de ces malheureux, qui s était plus ou moins insurgée pour échapper à ses bourreaux, avait arboré le drapeau tricolore. Et alors il aurait dit : Voyez, ils ne se considèrent pas comme des sujets ottomans, ils se regardent comme des Français; ils ont arboré le drapeau français. Je ne sais si ce fait est yrai ; mais, s'il Tétait, quel appt*l plus puissant pourrait-on faire à tos sympathies?
En outre, il y a un autre fait qui a été confirmé par une foule de lettres arrivées à la fois ici : c'est que pendant qu'on torturait ces prêtres, ces moines dont je tous parlais tout à l'heure, on leur disait : Vous êtes les protégés de la France ; eh bien! recevez ces coups de bâton en l'honneur de la France. {Mouvement.)
On a été plus loin encore : le drogman du consulat de France à Beyrouth, un nommé Khalil Medawer, avait été chargé d'intervenir au profit des chrétiens dans une localité à deux lieues de Beyrouth, pour défendre contre les excès des Ottomans un village maronite. Ce drogman a été saisi et bâtonoé ; et, lorsqu'il a fait connaître sa qualité de drogman du consulat de France, on lui a administré une nouvelle dose de coups de bâton, et en Ta gardé en prison. [Nouveau mou-
Ce foit est tellement positif, que le consul de France à Beyrouth s'est trouvé obligé d'envoyer des chaloupes armées delafr^te la Belle- Poule pour réclamer ce drogman. M. le 'bistre des affaires étrangères confirme ce fait.
On a dit depuis que cette démarche énergique avait été désavouée ; je ne puis pas le croire«
sae
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trompez.
M. LE COMTE DE MoNTALEMUERT. Je le dcsirc (le tout mon cœur; je n'en parle que connue d'un bruit public; mais jusqu'à présent je me suis borné à citer des faits que vous ne contesterez pis. Maintenant, si j'examine comment ces faits si graves se sont produits, je vois i]u"ils ont été le résultat de la mission de Chékib-EITendi ; que cette mission a été essentiellement antirrançaise ; que ce ministre, dans sa <:onduite, son langage, a toujours contrecnn-é les droits et les intérêts de lu Fi-ance; et je ne m'en étonne j^as, car, quand je remonte à ses antécédents, je trouve que c'est ce même ministre qui a signé le traite de Londres en 1840 contre nous. Je vois qu'il a été à l'école de lord Palmerstoa, et à coup siîr tout le moude m'accordera que ce n'est pas là une bonne école pour les intérêts français.
L'heure avancée et la fatigue de h Chambre me déterminent à passer sous silence plusieurs détails que j'aurais pu encore lui communiquer. (De toutes parts : Parlez f parlez! — Continuez !)
Je voudrais seulement examiner brièvement quelle peut être l'origine de cet abaissement de l'influence de la Fi-auce en_Syrie, là où elle devrait être si forte. Eh bien! je dirai franchement que je crois qu'elle provient d'un sjstème de condescendance exagérée , de confiance aveugle dans les bonnes disi^silions du gouvernement turc. Cette confiance, Ces condescendances sont interrompues de temps en temps par des actes de vigueur, conmie l'a été la note de M. de Bourqucney, le 4 octobre dernier, note qu'on a beaucoujv vantée dans le temps, mais dont les conséquences ont étâ nulles, qui n'a rien empêché de ce que je viens de vou^ raconter. Je ne sais pas ce qui s'est passe en dernier Heu à
Constantmople ; j*espère que M. le ministre des affaires étrangères nous donnera des éclaircissements et surtout des consolations. Mais je remarque que trop souvent la diplomatie française, après avoir fait des démonstrations plus ou moins vigoureuses, retombe dans son optimisme habituel, dans cette indifférence pour les grands intérêts sociaux, dans cette répugnance pour les difficultés que ces intérêts engendrent, qui est le propre d*une certaine école politique.
On objecte à cela qu*avec trop de vigueur, avec trop de violence, avec des procédés, avec des démarches comme celles dont je vous parlais tout à Theure, à propos des chaloupes armées de la Belle-Poule^ on compromet la dignité du gouvernement ottoman. Messieurs, j*ai fort à cœur, dans un certain sens, la dignité du gouvernement ottoman, mais j'ai plus à cceur encore la dignité du Gouvernement français ; et, quand cette dignité est compromise, je n*hésite pas à dire qu*on doit sacrifier, sans lé moindre embarras, la dignité du gouvernement turc. Je crois que cette dignité est bien mal comprise, bien mal placée par beaucoup de défenseurs de ce gouTemement.
Il y a en Turquie, comme le disait paHaitement bien M. le ministre des affaires étrangères Tannée dernière , vous ne pouvez l'avoir oublié, il y a deux écoles en présence, Técole de la réforme, du progrès, de la cirilisation, et Técole iu ^ux fanatisme turc. La réforme est représentée par celui que plusieurs d'entre nous connaissent, et qu*il est impossible de connaître sans Taimer et sans l'estimer, par Reschid-Pacha {marques d adhésion)^ qui vient d'être placé à la tète de Tadministratioa ottomane ; qui a tout ce qu'il faut POQr inspirer de la confiance à tout le monde s'il était maître ^aflaires, s'il pouvait agir librement; mais, comme l'a dit ^* le ministre des afiaires étrangères , il a à côté de lui , il a
Cil pour {imlûcesseiirs, il aura puitUtUre pour successeurs des hommes animés d'un tout autre esprit, des hommes animis par l'esprit de fanatisme et d'uppression, et qui se dédommagent des humiliations sans nombre que la Tunfuic a subies et qu'elle subît encore tous les jours iris-à-\is de certaines puissances trop voisines, en faisant peser de tout son poids l'ancien joug sur les sujets chrétiens de la Porlt.
Cette politique détestable a trouvé un représentant trop habile dans Chékih-EfTendi. Celle politique, toute barbaix; qu'elle soit, est quelquefois très-rusée, très-perfide. Elle a voulu évidemment se consoler en Syrie de ses mésaventures ailleurs, en déversant le mépris sur le nom de la France et sur la religion catholique ; elle a voulu en quelque sorte donner un démenti à la civilisation, à l'influence chrétienne; elle a voulu réduire celte population de la Syrie à dire : Nous ne voulons plus de la protection de la France, elle ne suflit plus [jour nous mettre à l'ubri de dos dangers, de nos maux, do nos tortures ; nous voulons être gouvernés par un paclia turc comme tes autres parties de l'empire. Voilà la victoire que pi-étend remporter sur nous, sur la civilisation, sur la France, sur l'honneur national, sur l'avenir du monde, qui? Non pas le gouvernement ottoman tout entier, mais cette école de fanatiques rétrogrades si bien caractérisés l'an dernier par l'honoiahle JM. Guizot.
Cet état de choses ne peut plus ôtre toléré. Les représentants de cette école ont évidemment dupé, ont trompé la diplomatie européenue à Coustantinopte ; ils ont fait croire à cette diplomatie que le gouvernement ottoman était disposé à faire des coua'ssions qu'il n'a pas faites. Il y a eu peutêtre des dupes volontaires; il y a eu certainement des dupes involontaires, et je me hâte de déclarer que je range le r sentant de la France dans cette dernière catégorie.
Il est temps qu*il n'y ait plus de dupes d'aucune espèce, ni volontaires, ni inyolontaires. Il est temps d'imposer au gouvemement ottoman, au nom de son propre honneur et de ses propres intérêts, comme au nom de la dignité de la France, un changement radical en ce qui concerne la Syrie. Quant à moi, je suis convaincu qu'on n'arrivera à ce but-là qu'en sortant de ce malheureux concert européen, si tristement fondé et surtout si tristement rétabli. Je ne compte pas, à ce propos, rentrer dans la question d'Orient; n'en ayez \ms peur, Messieurs ; je dis seulement que toutes les fois que les agents de la France ont voulu agir en commun avec leurs collègues, ils ont été trompés et dupes de cette politique. J'espère que, pour arriver à un autre résultat, ils auront recours à une autre méthode.
Tout le monde a compris et tout le monde a dit qu'à Beyrouth les consuls des autres puissances ont agi précisément comme les ambassadeurs de ces puissances avaient agi envers nous à Londres en 1840^ qu'ils avaient continué en petit, à Beyrouth, l'affaire de Londres en 1840; qu'ils avaient intrigué contre nous et qu'ils s'étaient mis d'accord avec les agents ottomahs pour se jouer de l'agent français, et le placer dans une position aussi compromettante que possible.
Comme je ne connais point la correspondance qui a existé entre M. le ministre et notre agent, j'ignore jusqu'à quel point cette assertion est fondée ; j'affirme seulement que c'est une opinion qui a acquis la force d'un fait incontesté en Syrie et ailleurs.
Pendant ce temps-là, pendant que notre influence décroit en Syrie, l'Angleterre et la Russie voient augmenter la leur : l'Angleterre fait tout ce qu'elle peut pour agrandir la sienne par tous les moyens , et surtout par l'envoi de son évoque, qui n*est qu'un consul mitre, à Jérusalem ; la Prusse elle-
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mêmeinteniept; ces deux puissances, dont on n'avait janinis entendu parler comme prolectrices des chrétiens de Palestine, l'Angleterre et \n Prusse, prennent maintenant cetle position à nos côtés et à notre détriment; elles prétendent partager cette mission avec la France, sauf à prétendre l'exclure sans doute dans un temps plus ou moins long.
Il arrive encore tout naturellement ijue la Russie, qui tient à ces peuples par les croyances grecques, dit aux nombreux scbismaliques qui peuplent la Syrie : C'est à moi que vous devez avoir affaire, et si vous voulez être efficacement protégés, vous ne pouvez l'être que par moi. Après quoi, elle dit aux catholiques ; « Embrassez ma religion. Les différences sont peu de chose, c'est eutcrieurement le mènu' culte. Venez avec moi, venez avec vos frères qui professent ma religion, et vous verrez que je saurai vous protéger tout autrement que la France. i>
On nous fait quelquefois le reproche d'apporter à cette tribune des bruits dénués de fondement; ii défaut des pièces officielles que le ministère est en droit de nous refuser, nous sommes bien obligés de puiser nos observations dans les bruits qui s'accréditent. Eh bien! on dit encore que-l'empereur de Russie, dans son récent voyage à Home, n'a pas négligé de faire valoir celte considération si importante aux yeux du souverain pontife; qu'il a déploré avec le pape l'état effroyable des chrétiens d'Orient, et qu'il a offert de prendre sous sa protection les catholiques, si douloureusement opprimés par la faute de la France : tant il est vrai que l'influence de la France, au dehors comme au dedans, tient à la liberté et à la prospérité de l'Église,
Maintenant, quel serait le remède à employer dans œs déplorables circonstances?
Je ne veux pas abuser des moments de la Chambre; mais
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j'aurais eu quelque chose à dire sur ce qui, h mon avis, serait le moyen le plus efficace, le plus salutaire, pour arriver à un meilleur étal de choses; ce serait le rétablissement de Témir Béchir, ou au moins d'un prince de la famille Scheab. Si, après la réponse de M. le ministre des affaires étrangères, il est possible de dire quelques mots, s'il ne les rend pas inutiles par ses explications, je demanderai à la Chambre la permission de lui donner quelques renseignements sur ce prince et sur cette famille.
En terminant, je supplie la Chambre et le gouvernement du roi d'unir leurs efforts pour réhabiliter l'honneur de la France en Syrie. On le sait, je suis de l'opposition, mais non pas de l'opposition systématique. Dieu me garde de vouloir exploiter les malheurs de cette race désolée pour en faire une question de tactique parlementaire ! Je ne suis pas de ceux qui disent : Avant tout, renversons le ministère ; nous verrons ensuite ce qu'il y a à faire. Je tiens, quant à moi, que tous les ministres peuvent faire beaucoup de bien. Je crois que M. Guizot, que j'ai tant de fois combattu, est tout autant en état que n'importe lequel de ses successeurs éventuel» de réparer le mal fait en Orient, soit par lui-même, soit par ses prédécesseurs. Je crois M. Tamiral de Mackau fort en état d'envoyer une escadre sur les côtes de Syrie et de lui donner toutes les instructions nécessaires pour y remplir, vis-à-vis des populations chrétiennes, le rôle généreux que nos marins ont rempli autrefois vis-à-vis des Grecs. Mais je leur demande de ne pas nier l'évidence , de né pas ^tester, par un amour-propre mal entendu,- un fait trop plpable : l'affaiblissement de l'influence française en Orient. ^ nom français est discrédité en Orient; les intérêts de la '^lance sont compromis, sont perdus en Syrie. Là, comme P^ut, elle n'est pas aujourd'hui dans la position où elle
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était il y a quinze ans, et je défie l'optimiste le plus aveugUde soutenir que, sous M. de Bourqueney, la France {lossède la même iullucnce, la même foi'i'u qu'elle avait, il y a quinze ans, sous M. le général Guilleuiinot. Puur niui, si j*uvais l'bomicur et le malheur d'avoir une part quelconque dans le maniement et la responsabilité des iilTaires publiques de ce pays, je ne pourrais pas dormir une nuit tranquille avant d';n'oii- effacé cette iache et réparé cette ruine.
Dans la siîaiice du 12 janvier, la discusaîon continua sur la mi'œe qucslion. M. Guizol, ministre des afiaircs lïlrangùres, rL^pondil k H. (le Montaleuibcrt par un discoui-s qui renfermait à la Tob une apologie de la diplomatie française et une narration diîtaillée de: iSviiDemcnts du Liban, ainsi que des elTorls lentes par les agenta du roi en Orient pour amt^liorcr le i^ort dca chri^tiuus. Il conuoenÇlil
L'Iiouorable comte du Muiitalembert a ajipclé hier cette question une question d'humanité; je la qualilie et je l'ttccepte comme lui. L'honorable M. de Montalenihert s'est de plus félicité de vivre dans un pays libre où , sur de telle questions, l'opiiùoii publique, le seutinietit public peut se foi-mcr, se manirester, se répandre, averlir, provoquera Gouvernement, le presser, l'eucourager, le soutenir, llaoi raison aussi, et je m'en félicite avec lui. Je m'en félicil^ même loi'squ'en entendant l'honorable comte de Monlalcobert, je rencontre quelquefois les erreurs et l'injustice unpe» oinère de l'opposition ])oliliquc nièté'e à la cbaleiu* de la phî' lanthropie chrétienne. Mais ce que je n'ai pu entendre sans une profonde et triste sui'prîse, c'est que l'honorable coml* de Montaleinbeit ait tiré de là une occasion d'élever contre le gouvcruemeut de son pays, contre la diplomatie de son pajs» les reproches les plus injustes et les plus inattendus, lia* passez-moi l'expression , il a gourmande ce qu'il a appel**
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riodifierence, le dédain, Tapathie du Gouveraement et de la diplomatie pour de telles questions. Messieurs, M. le comte de Montalembert a donc oublié tous les faits ; il a oublié que depuis quinze ans , depuis trente ans, le gouvernement de la France, la diplomatie de la Franco ont été partout les premiers à accepter, à aborder les questions d'humanité, partout les premiers à protéger, à soutenir, et quelquefois à faire heureusement triompher les droits de Thumanité. L'honorable M. de Montalembert a bien voulu se rappeler que la Grèce a été sauvée par nos armes ; il aurait dû se rappeler aussi qu'elle a été fondée par nos traités. Notre diplomatie et 006 armes ont été, dans cette grande cause, étroitement unies ; elles le sont tellement encore que lorsque la Grèce, après avoir conquis son indépendance nationale, a voulu conquérir aussi ses libertés intérieures, l'agent français chargé de représenter le roi et la France à Athènes s'est trouvé être un ancien soldat de l'indépendance de la Grèce ; il a soutenu les libertés constitutionnelles de la Grèce comme il avait soutenu son indépendance. L'honorable M. de Montalembert aurait dû se le rappeler.
11 aurait dû se rappeler aussi que, non loin d'Âthciies, à CoDstantinople, récenunent, la faculté du retour tranquille et sans péril à la foi chrétienne a été conquis sur le fanatisme <^ttoman par les efforts de la diplomatie française. 11 aurait pu se rappeler que la protection, l'amitié de la France ont ^ assurées dans l'Empire ottoman aux réformateurs mo- ^^, éclairés, qui ont voulu introduire dans cet Empire 9^1que chose de la justice et de la civilisation européenne. Lhonorable M. de Montalembert aurait dû se rappeler encore T^'en 1831, la France, le gouvernement de la France, la diplomatie de la France, pour réprimer avec efficacité la 'i^tedes nègres, a accepté le droit de visite, et qu'en 1845
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le gouvernement de la France , la diplomatie de la France, n'a pas liôsilé à donner les trésoi-s, les iiiaritis de la France, jx)ur l'éprimer efficacement la traite des nègres, en abolissant le droit de visite.
N'ust-œ pas encore aux efforts du gouTcniement de la France, aux efforts de la diplomatie de la France, que ces chrétiens si éloignés, si oubliés, les chrétiens de la Chine, devront la liberté, la sécurité dont ils jouiront dans ce lointain Orient?
Voilà ce qu'a fait la France, ce qu'a fait la diplomatie de la France, dans les questions d'humanité. Voilà ce qu'il n'est permis à personne d'oublier. Et poui-quoi ne medonncrais-je pas le plaisir, pourquoi n'accomplirais-je pas ici la justice de ciler à celte tribune les noms de la diplomatie française, qui se sont attachés, «{ui s'attachent à ces glorieux souvenirs? MM. de Broglie, de Sainte-Aulaire, de Boui^ queney, l'iscatory, de Lagrcnc, l'amiral de Higny, l'amiral Cécille. Voilà les hommes qui, dans les questions d'humanité, ont pris en main les droits dont l'honorable M . de Montalembert parlait hier, qui non-sculenient les ont pris en main, mais encore les ont fait triompher.
Ceux d'entre eux qui siègent sur ces bancs auraient pu monter à cette tribune, exercer eux-mêmes le devoû', le droit de se défendre ; devoir que je viens remplir jwur eux, qu'il m'appartient d'avoir l'honneur de remplir pour eux; je ne pouvais entendre de semblables paroles sans protester contre leur injustice et leur amertume.
Il est vrai, le Gouvernement et la diplomatie sont obligés, en de telles affaires, de ne pas se décider aussi vite, de ne pas agir aussi soudainement, je pourrais dire aussi légèrement, que parle l'opposition même la plus consciencieuse. La situation de l'opposmon en pareil cas est douce. Elle n'a qu'a
désirer, à demander^ elle n'a point à agir, à réussir : ses discours sont ses seules actions , et elle ne répond pas de leurs conséquences.
Le Gouvemement, la diplomatie ont des devoirs plus sévères et plus difficiles à remplir. Avant d'entreprendre, il faut qu'ils soient sûrs d'avoir, non-seulement raison , mais chance de succès. Quand ils ont entrepris, ils sont condamnés à réussir. Il ne leur suffit même pas de réussir : il faut que leur succès, dans une cause particulière, n'altère pas, ne trouble pas la politique générale de leur pays. Il y a tel succès partiel qui peut être une faute, un revers. Le Gouvernement, la diplomatie sont condamnés à éviter ces revers et ces fautes. Il n'est pas étonnant qu'ils y regardent de trèsprès, qu'ils ne s'engagent qu'à bonnes enseignes dans les voies où on les pousse. Sans doute , il est de leur devoir d'écouter et de consulter l'impression publique, il est de leur devoir de se laisser pousser par elle, il est aussi quelquefois de leur devoir de lui résister. H y a de généreuses fantaisies qui ne peuvent pas passer dans la pratique des afiaires; il y a de nobles cbimères dont les gouvernements sont obligés de se défendre, car ils sont condamnés à réussir; et, s'ils ne réussissent pas, c'est leur pays, c'est la politique de leur pays qui porte la peine et qui paye les frais de chimères vainement poursuivies.
Le ministre terminait ainsi :
Voici donc l'état actuel de la question :
Pour ce qui regarde les griefs particuliers de la France, ils ^Qt redressés ; nous n'avons pour le moment rien de plus à demander.
Pour ce qui regarde les intérêts des populations chrétiennes du Liban, le principe de l'administration unique et chi-étienne
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rsf rrmis en jiTnnt. Non-fciilcmcnl il cM HemnnHc'- par nous, mnis il a aojuls depuis 1842 des poirons, des alliés imporlanls. Avec une \ivaciir! de sentiment, d'inlérét qui l'honore, M. le prince de Metternidi s'est soulevé contre les dernier* cvénemenis, et il est revenu h l'idcc d'une administration unique et chrélîenne. Je tiens son adliésion comme une des forces les pins imposantes que nous ayons à faire valoir dans ec grand débat. J'espère que nous en conquerrons d'autres aussi; mais la Chambre comprendra quelle est la réserve que je dois m'imposer dans l'état actuel de la question.
Je crois avoir démontré, par ce récit simple et exact des faits, que nous avons, des l'origine, maintenu le principe vcrilable de la question ; que nous n'avons pas, dans le ernirs de cinq années, perdu une seule occasion de remettre en lumière cl de faire ressortir les viees de tout autre système. Nous avons aussi, à travers de grandes difficultés, des incidents déjilorahks, regagné chaque jour quelque chose du terrain que nous avons perdu, et nous avons enfui amené la question à ce jioinl, (pie pour les griefs spéciaux de la France il n'y a plus rien à demander, et que, (tour le Liban, le principe de l'administration unique et chrétienne est près d'être i-eeoniui.
Je dois ni'urrèter là. Je compromettrais le fond de l'aflaire si j'entrais dans de plus grands détails, si je parlais des difRcultès que nous rencontrons encore, des moyens qu'on peut employer pour les surmonter et des espérances qu'on peut concevoir.
Il me reste û réjjoudre a quelques paroles pi'ononcces dans, la deniière séance par M. de Moutatembert.
Il a parlé de rivalités religieuses, euroiiéennes, de rivalités politiques qui avaient pénétré jusque dans le Liban. Il a parlé do certaines jalousies d'amour-propre entre Icsageiilf.
inférieurs sur les lieux mêmes. Je ne contesterai absolument aucune de ces misères; elles peuvent malheurcuscnient prendre une certaine place dans les plus grandes affaires du monde. Mais je demande qu'on ne les prenne jamais pour la Traie politicpie des grands gouvernements. Cela n'est pas. On n*a pas toujours le degré de vigilance nécessaire pour réprimer sur tous les points du monde les fautes, les méprises de ses propres agents. Mais je n'imputerai jamais à un grand gouvernement comme intention et dessein prémédité les petites passions qu'il ne réprime pas. Non , il y. aurait injustice à les lui attribuer. Je dis plus, il y aurait danger. Il faut connaître ces misères : il faut les combattre là où elles existent ; il faut les signaler à ceux qui peuvent les réprimer. Mais si vous allez incorporer vous-même ces fautes, ces petites passions, avec la politique du grand gouvernement qui ne les réprime peut-être pas suffisamment, prenez-y garde, tous le compromettez, vous l'engagez lui-même dans les fautes , dans les erreurs de ses agents. Si vous avez à ooeur, non pas le plaisir d'exhaler vos plaintes, mais vraiment le succès de la cause, le résultat définitif, n'accordez pas à ces erreurs, à ces fautes locales plus d'importance qu'elles n'en ont réellement : ne les amplifiez pas , ne les grandissez pas jusqu'à en faire les fautes volontaires d'un grand gouvernement. Â ces conditions , vous pouvez espérer de faire prévaloir une grande et bonne politique générale par-dessus ces méprises dispersées sur la face du globe. Mais si vous iroulez sérieusement atteindre ce but, ménagez, respectez les grands gouvernements avec lesquels vous êtes en rapport; éclairesE-les sur la réalité des choses , amenez-les à voir les choses comme elles sont, demandez- leur la justice après leur avoir montré la vérité : c'est ce que nous avons essayé de faire dans le cours de cette difficile affaire, et je ne désespère })as
LES CHBETIKKS
que nous ne finissions par réussir. [Vif mouvement d'appro' bation.)
M. ir. COMTE DE MoNTALEMUEivT. Dans le discours que vous veneu d'entendre, il y a, ce me semble, deux parties Irèsinégiiles en im]>ortance comme en longueur. Dans la première, M. le ministre des alTaircs étrangères m'a fait l'honneur de me combattre ; dans la seconde, il m'a fait l'honneur beaucoup plus grand de confirmer la plupart des choses que j'ai dites.
Je ne le suivrai pas dans la première partie de sou discours ; il m"a reproché d'avoir qualifié trop sévèrement la diplomatie fran^iaisc, et il a apporti';, pour se défendre à la tribune, dos noms propres qu'il m'est impossible de discuter, d'autant plus que je serais heureux de rendre hommage à plusieurs d'entre ceux qu'il a cités, notamment aux services de M. Piscatory en Grèce et de M. de Lagrené en Chine; mais tout le monde comprend qu'il m'est impossible de le suivre sur le terrain de ces personnalités.
Plus loin, il a blâmé ce que j'avais dit sur la composition de la commission de l'adresse. Il a trouvé qu'il y avait franchise, habileté, noblesse, à choisir des instrumente directs de la politique gouvernementale pour juger cette même politique. Je trouve le contraire : c'est là une afTaire de goût, qui ne se prête pas non plus à une discussion prolongée.
M. LE COMTE DE Sain TE-AoLAiRE, Je demande la parole.
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. M. Ic minîstre cst eutré ensuite dans l'examen de la question et des faits, et là, si je ne me trompe, il n'a contesié aucun de ceux que j'ai eu l'honneur d'énoncer devant vous. J'aurais aimé peut-èlre, tout en rendant justice à la plupart dos considérations qu'il a énoncées, à entendre dans sa bouche quelques paroles plus sympathiques pour les protégés de la France, et plus sévères
pour les autorités dont ces populations ont tant à se plaindre. J^aurais aimé à recueillir dans sa parole si imposante, et si propre à exercer une si grande autorité en Europe et en Orient, un blâme plus prononcé contre les hommes qui ont été coupables des attentats que j'ai signalés avant-hier, et notamment contre ce ministre ottoman auquel, pour toute disgrâce , on vient de conférer l'honneur d'être le collègue de M. le comte de Sainte- Aulaire à Londres, disgrâce charmante à coup sûr, et dont tout le monde voudrait.
Quant au remède apporté à cette situation, je ne veux constater que deux points que M. le ministre des affaires étrangères a établis : d'abord le système mis en avant par la France. U nous a appris pour la première fois un fait très-important, savoir, qu'il travaillait au rétablissement d'une administration unique et chrétienne dans le Liban, et que ce système français, comme il l'a qualifié, remontait à cinq ou six ans en arrière. Mais il a ajouté, à ma grande surpris^ , que ce système avait aujourd'hui des chances de succès, parce qu'il aTait été adopté par M . le prince de Metternich , parce qu'il' était admis par l'Autriche, et parce qu'enfin nous avions l'espétance d'obtenir l'appui d'autres puissances. Je crois avoir (léjà établi avant-hier que cette politique commune à d'autres puissances et à nous, dans celles des questions orientales qui, ^'apiès les traditions établies, sont spécialement du ressort de la France, n'avait jamais réussi jusqu'à présent.
Je ne veux pas opposer des doutes, qui n'auraient peut-être P^ suffisamment d'autorité aux yeux de la Chambre, aux ^pérances de M. le ministre. Je me bornerai a rappeler que, lorsque nous avons obtenu à Constantinople, il y a quelques années, un grand et éclatant succès que M. le ministre aurait pu dter à juste titre parmi les exploits de la diplomatie fran- ^ise; lorsque, il y a quelques années, le général ûuilleminot.
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notre nncien collègue, oblint l;i reconn:iisKince d'un systèmc ftc proleclion complèlc el sincère pour les Arméniens cntholiqiies, situés à peu pri's dans la même position <}uc les popnintions catholiques du Lilwin, il le lit seul et par la seule influence de la France. I^a France n'eut pas besoin alors de l'appui de M. le prince do Metlernich pour arriver à son but. Je regrette qu'il n'en soit pas de même aujourd'hui.
M. LE COMTE DE Sainte-Aulaibe. Messicurs , je n'occuperai Iti tribune qu'un seul moment, et ce n'est pas sans quelque emlraiTas que je le fais. Après la hauteur à laquelle M. le ministre des affaires étrangères a élevé celte qaeslion , je suis un peu honteux de la rabaisser à un débat qui n'a en quelque sorte que la limite d'un intérêt personnel.
J'aurais donné plus de développement à mon opinion si M, le ministre des affaires étrangères, usant de son droit, n'avait pris la parole, Je l'en remercie dans l'inlêrét de la question et de la Chambre. Je reconnais, je le répète , parfaitement que je n'aurais pas été capable d'élever la question à la hauteur à laquelle il l'a placée; mais je ne puis me dispenser d'ajouter quelques mots sur un fait qui m'est en quelque sorte persomiel à moi et à quelques-uns de mes honorables collègues , et qui cependant prend une dimension plus considérable, puisqu'il embrasse un onire d'individus assez respectable dans le monde.
M. de Montalembert, loi-squ'il a signalé les diplomates comme des hommes sans cœur et sans entrailles, a fait ^ans doute quelque exception pour les personnes présentes; il a. même indiqué cette intention généreuse, et je l'en remercie l«)ur ma part, mais cependant je dois dire avec regret que
cette apologie ne sitisfcnùt ni moi ni mes honorables amis qui siègent à cftté de moi.
Si M. de Monfalembert aTnii dit que les militaires sont en général des hommes sans courage, mais qull ne parlait pas de ceux qui siègent dans cette enceinte , je crois que nos honorables collègues, qui font la gloire de nos armées, s'accommoderaient peu de cette apologie.
Si M. de Montalembert avait dit que les magistrats sont en général des prévaricateurs , des hommes sans intégrité , mais qu'il ne veut pas parler de M. le comte Portalis, je doute que rhonorable président de notre commission se satisfit ainsi de cette apologie.
Eh bien ! dire que les diplomates, que les hommes chargés
de représenter leur pays, que les hommes auxquels on a
confié la garde des intérêts moraux les plus précieux de leur
pays, ceux qui toudient à l'humanité et à la religion, sont
des hommes sans cœur, sans entrailles , qu'ils ont les oreilles
Sourdes pour les cris des populations qu'on opprime, je dis
que c'est dépasser la limite de ce qui a jamais été dit dans un
club radical. [Mouvements divers,)
Remarquez, Messieurs, que quand, dans la chaleur d'un débat, on se permet d'adresser une telle accusation pour une affaire particulière à un ministre qu'on a pour adversaire, Je crois que cela est répréhensible et le plus souvent trèsinjuste , mais encore cependant cela peut se concevoir ; on ne peut pas dire qu'il ne s'est jamais rencontré un homme qui méritât un tel reproche , mais en faire une accusation générale contre les hommes appelés à gouverner les affaires de leur pays, à représenter son honneur; dire que la condition générale de ces hommes, c'est de n'avoir aucun souci des hommes qu'on opprime, de considérer les plaintes des malheureux comme un bruit importun à leurs oreilles (de pa-
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reilles paroles ont été prononcées), il est triste d'avoir entendu de pareilles accusations sortir de la bouche de M. le comie de Monlalenibert, d'un homme dont le père a\ait parcouru avec honneur la carrière diplomatique, d'un homnie qui probablement ne renonce pas pour le reste de sa vie à prendre part au gouvernement des aiïnires de son pays. Eh bien ! j'ose lui prédire que cette phrase pèsera longtemps sur sa tète. Je ne sais pas trop comment il se présenterait dans le cabinet des ministres api-ès avoir dit ce que je vais vous citer.
Voici le texte :
« Je sais bien que ce genre de questions n'est pas toujours « en bonne odeur auprès des hommes d'État, des hommes « politiques proprement dits, ni auprès de la diplomatie en « général. Oui, j'ai besoin de le dire, en général la dipton matie n'aime pas ces questions. Des questions où il s'agit « d'humanité, de races opprimées, de libertés outragées, sont « plus ou moins dédaignées jiar les diplomates, et regardées u par eux comme des questions de journalistes. Cela leur <i parait tout au plus un thème d'articles dans les journaux, ude discours à la tribune. Ce ne sont pas, selon eux, des « questions d'aiïaires dignes de la sollicitude et de la perspi- '< cacité des diplomates. »
Eh bien ! Messieurs, je l'ai dit et je crois pouvoir le répéter avec votre assentiment à tous, rien de plus radical n'a été prononcé dans un club [mouvement) , et Je me permettrai de dire que nous mériterions non pas d'être exclus de toutes les commissions, mais chassés de la Chambre, s'il était vrai que la diplomatie, en général, produisit de tels efTets et fournît de tels caractères. Non, Messieurs, il n'en est point ainsi; les intérêts de l'humanité qui nous sont confiés partout sont les plus chers à nos cœurs. Les intérêts de cette religion catho-
lique que nous portons dans nos cœurs, tout comme M. de MoQtalembert, ces intérêts engagés dans le Liban ne nous sont pas étrangers; ils nous sont aussi chers qu'ils peuvent Tètre à lui-même ; mais nous avons une autre manière de les défendre, une manière que M. le comte de Montalembert ne parait pas vouloir mettre en pratique , et je le regrette pour lui. Ainsi, lorsque nous avons à traiter des questions d'humanité , des questions de religion , nous prenons bien garde d'exciter des amours-propres, de soulever des passions.
Comme ce que nous nous proposons surtout c'est le résultat, nous attachons peu d'importance aux apparences. Lorsqu'il s'agit de la religion surtout, oh ! c'est alors que nous redoublons d'attention et de mesure ; c'est alors que nous cherchons à éfiter tout ce qui compliquerait, tout ce qui soulèverait les passions contre de tels intérêts; c'est alors que nous voulons nous inspirer, s*il est possible, de la douceur et de la mansuétude qui nous est recommandée par cette religion même. Surtout nous n'oublierions pas , dans ce cas , qu'un catholicisme sans charité pour les personnes est la pire des hérésies [sensation); surtout, nous n'accuserions jamais l'impiété ou l'hypocrisie des hommes qui ne seraient pas de notre avis.
Tels sont , Messieurs , les ménagements que nous croyons avoir à garder quand nous avons à traiter des questions de cette nature. Si ces ménagements paraissent à M. de Montalembert les marques d'une honteuse faiblesse ou d'une criniinelle indifférence, à la bonne heure, mais certes nous ne serons jamais de son avis. {Mouvement en sens divers.)
H. u COMTE DE Montalembert. Je crois faire plaisir à la Chambre et lui rendre service, en laissant tomber une dis- <^^n où M. le comte de Sainte-Âulaire a apporté une
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amt-Ttume et une personiialilé mi^si étrangères à mes paroles qu'à mes intentions. Je dirai seulement, en ee qui tuudiela dernière purtie de son discours, que je ne lui recunnais pas la mission de me donner des leçons de ndigiun , et que je n'eu accepte aucune de su [lail.
.Exlruil ilu Butilrur ilcs U l'I l'J Juiiwlt 1816.] l.a Chaiiihre passe ensuite à la discussion de l'affaire du TciâST
îiS^^j
LES CHRÉTIENS DU LIBAN
( sriTK )
CHAMBRE DES PAIRS 0iiieas»toii da badi^rt des affaires étrani^èrrs.
Séance du 99 juin 1846.
La discussion du budget des affaires étrangères fournissait une
Occasion naturelle de demander encore une fois au Gouverne-
lanent des explications sur la situation des populations chrétiennes
du Liban. Depuis les derniers débats dont elle avait été l'objet
dans les deux Chambres, cette situation s'était peu améliorée. Un
Mglement promulgué par le représentant de la Porte Ottomane,
Chékib-EITendi , venait, tout en régularisant l'administration du
pays, de soumettre ces populations autrefois vassales et tributaires
€ la domination absolue du gouvernement turc. L'administration
^tait confiée à un chef chrétien pour les Maronites et à un chef
druse pour les Druses. Les deux kaïmacans étaient assistés d'un
conseil; mais les Maronites, qui supportaient les deux tiers des
impôts, n'étaient représentés dans ce conseil que dans la proportion
de deux onzièmes. Ce règlement fut publié par plusieurs journaux
français dans le courant du mois de juin 1846.
Messieurs, je ne saurais avoir la prétention de forcer M. le ministre des affaires étrangères à faire pour moi , ou plutôt
* Cette même question des chrétiens de Syrie, après avoir vivement occupé la Chambre des députés, revint devant la Chambre des pairs à la fin de la session ; et pour ne pa4 scinder ce qui s'y rapporte , on croit devoir insérer ici, en intervertissant Tordre chronologique, ceUe nouvelle discussion.
pour la Chnmbre des pairs, ce (iii'i! n'a pas voulu Faire dans une autre enceinte, c'eat-â-dire à entrer de nouveau dans la question du Liban, des chrétiens de Syrie.
Cependiint c'est pour moi un devoir de conscience de venir lui adresser une nouvelle provocation, quelque larnictueuse (pi't'lle doive être. Deux fois déjà j"aî entretenu la Cliambre de cette douloureuse question, une foia à la fin de la dernière session, à pareille époque de l'anoée dernière, et une fois ati commencement de ta session actuelle. Cette dernière fois, M. le ministre des aHaires étrangères m'a fait l'honneur de me répondre d'une façon qui, sans nous donner une satisfaction complète, était de nature à nous laisser, ainsi qu'au pavs en général, des espérances sérieuses.
Je me iiermetlrai de lui rappeler qu'alors il se félicitait ■ avec moi de ce que nous vivions sous un régime de publidtê et de discussions parlementaires; alors, bien loin d'invoquer le secret, bien loin de se réfugier dans ce triste et mauvais abri, il se félicitait avec moi d'avoir à la disposition du pays et de la politique française cette arme si puissante , surtout quand elle est maniée par un orateur comme lui , la discussion publique et patente devant les Chambres, devant la France, devant l'Europe,
Puis, entrant dans une certaine mesure dans la question, il nous a assuré qu'il adoptait pleinement la pensée que j'avais émise à cette tribune, qu'il regardait comme le seul remède aux maux des chrétiens de Syrie une administratiou unique et chrétienne; il a ajouté que cette idée faisait graduellement son chemin en Europe, et qu'il croyait qu'elle était acceptée par l'Autriche. A ce sujet même, il a fait un premier éloge de M. le prince de Melternich, qui s'est retrouvé depuis dans sa bouche, au sujut de la Pologne, dans les circonstance plus malheureuses.
Eh bien ! Messieurs, depuis lors, M. le ministre des affaires étrangères a complètement changé soit de tactique, soit d'opinion. Maintenant il invoque le silence; il déclare que ce silenœest, selon lui, indispensable au succès de la politique française.
Je crois, quant à moi, que cette opinion, cette tactique nouYelle chez lui est d'abord contraire aux véritibles intérêts de la question, et de plus incompatible avec les faits nou- Teaux. Je crois, à vrai dire, qu'elle cache une défaite, déjà consommée et complètement malheureuse pour nous et pour la cause à laquelle nous nous intéressons. Il y a eu depuis six mois plus d'un démenti donné en fait aux afGrmations portées par 3d. le ministre des affaires étrangères à cette tribune ; il y a eu d'abord ces fameuses dépêches émanées de l'archichanœlier d'Autriche, dont l'authenticité a été, je le crois, indirectement contestée par M. le ministre des affaires étran • gères. Je dis indirectement, car il n'a pas dit formellement qu elles n'étaient pas authentiques.
Dans ces dépêches, la Chambre doit le savoir, le ministre des affaires étrangères de l'Autriche émettait une opinion diamétralement opposée à celle de M. le ministre des affaires étrangères de France; et, par conséquent, Taccord que l'hoiiorable M. (îuizot croyait pouvoir établir devant vous, entre TAutriche et lui, il y a six mois, se trouvait complètement désavoué par l'Autriche.
Mais laissons de côté ces dépêches, pour n'indiquer (|u\ui tait tout à fait nouveau, et que je crois tout à fait authentique, c'est la publication toute récente d'un règlement relatif à la question du Liban, règlement promulgué par ce Cliékib- EBendi, qui a été l'éditeur responsable de toutes les horreurs <x>nunise3 l'année dernière dans le Liban; ce Chékib que Ton croyait éloigné, envoyé à Londres, qui se trouve encore dans
(Entiv^. II. — Oiwowi. II. 17
«sa I.KS LIIRKTIENS
k Syrie ])Our publiei' tiut; pièce dout vous avez tous du avoir jilus ou moins coiiiiuissunci! par L's feuilles publiques. Cetlu |)iéu3, ce règlement, eetle loi, c<ir je pense que œla u force lie loi dans le pays, bieu loin d'aboutir ii radinînistration unique et cliiélienne, que M. le ministre proclamait, il y ;i ^ix mois, comme le véritable remède des airaircs du Liban, comme le but de tous ses ellorts; cette pièce, dis-je, constate, établit et fonde de nouveau cette malheureuse dualité de pouvoirs à laquelle k plu|)arl dos Juges compétents de la question font remonter les maux iijcents du Liban.
Je viens donc demander à M. le ministre des alTain» étrangères, d'abord, s'il regarde la pièce dont il est question, le règlement ])romulguê par Cbékib-Eflèudi, comme autbuiilique; ensuite, eu le sup|HJsant authentique, s'il i-egarde ai i-èglement connue un acheminement au résultat qu'il cspéniil obtenir il y a six mois, un acheminement à l'admiuistratiun imique et chrétienne du Liban; et, en troisième lieu, loujoui-s eu supposant l'authenticité de ce règlement, s'il n'y trouve pas une atteinte sérieuse et profonde à rinfluenœ df la France, qu'il était chargé de faii'e prévaloir. Car, ue l'oubliez pas, Messieurs, à côté do l'Iutérct de l'humanité, méconnu par tout le monde en Syrie, escepté i>ar la Frauce, il y a de |)lus l'intérêt français, qui se trouve compromis en même temps que l'intérêt d'humanité, qui n'est pas continiin^ à celui-ci, grâce à Dieu, mais qui peut en éh'e distiuct. 11 en- 1 résulte qu'alors même que l'intérêt d'humanité ne serait ))lu»=^ outragé, il resterait encore à garantir l'inlérèl de lu France fundê, je n'ai pas besoin de le dire, sur les traités, sur les ca- |>ilulalions, sur les antécédents, auquel noua ne pouvons ii ne devons renoncer.
Kli bien ! je soutiens que cette inQuence a été on ne plus [irnvi'nient mmpromisi; par le règlement dont
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question, lèglement assez difficile à comprendre, à connaître même, parce que nous n*en aTons pas une version authentique, mais où Ton voit éridemment une chose : c*est que les protégés de la France, qui sont en majorité dans le pays, sont en farès-grande minorité dans les conseils nouveaux qu'on institue; en outre, qu*il y a exclusion formelle prononcée contre les liaronites, contre les Syriens qui auraient ioToqué d'une manière directe la protection de la France. Ils sont exclus, par cela même, de la composition des conseils qui ont été institués. Si ce n*est pas là une atteinte formelle aux droits, à la dignité de la France, je ne sais vraiment ce ([q'ou pourrait qualifier de ce nom.
Je soumets donc ces trois questions à l'appréciation de la Chambre d'abord, et ensuite à la bonne volonté de M. le ministre des affaires étrangères. Le nouveau règlement est-il authentique? N'est-il pas en contradiction avec l'administration unique et chrétienne du Liban? N'est-il pas une nouvelle atteinte aux droits de la France?
Mais avant de descendre de la tribune, je dois déclarer que qoant à moi, je suis intimement convaincu qu'il ne peut pas y avoir dans le décret que je viens de citer un acheminement au but que nous devons nous proposer. Il est évident qu'il y a là plutôt un obstacle qu'un acheminement. Si rien n'avait ^^ fait, on aurait pu du moins compter sur le temps, objecter à nos plaintes qu'il n'j avait qu'un retard et que rien n'était compromis pour l'avenir; mais, en présence d'un acte ^mblable aussi solennel qui maintient, qui garantit, qui ^grave l'état de lutte, de partage, de dualité où se trouve l'admimstration de ce malheureux pays, on a reculé au lieu d'avoir avancé vers le résultat auquel vous prétendiez «Priver.
Je ne puis donc m'empêcher d'exprimer la crainte qu'il
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n'y ait là , de nouveau , dans ce dernier acte une défiiilf cruelle et humiliante pour la politique française; je ne puis ra'cmpéchcrd'itxprimerde nouveau la douleur que j'éprouve en voyant la triste et incurable mollesse qui a été sans cesse apportée dans celle question du Liban par l'ambassade française à Constantinople. Je dis cela après avoir examiné le)^ pièces qui nous ont été distribuées par le Gouvernement français, et les pièces qui out été distribuées au Parlement anglais. Et pourquoi cette mollesse? Pourquoi cotte faiblesse? Je vais vous le dire. Évidemment la difficulté qui existe là n'est pas une dîfQculté avec la Turquie, vous le savez assez; et si on en voulait une preuve nouvelle, je lu trouverais dans le caractère et dans les antécédents du premier ministre actuel de la Turquie, de Keschid-Pacha. Je suis donc convaincu que ce n'est pas laque réside l'obstacle sérieux et déterminant qui recule la solution des affaires dii Liban. Cet obstacle existe évidemment dans les puissance» européennes, et spécialement dans cette Autriche que vous avez courtisée sans succès, que vous avez espéré gagner, el qui vous repousse. Or c'est là ce qui vous a fait fléchir, parce que c'est là malheureusement une des exigences et des conséquences de votre politique, de votre funeste rentréi' dans le concert européen.
Je ne prétends pas qualifier de nouveau cette politique; elle l'a été d'une façon trop brillante el trop complète à l'autre Chambre. Je suis convaincu, Messieurs, que vous êtc^ encore, comme le pays tout entier, sous l'impression de ce;admirables paroles auxquelles je fais allusion , celles de 51. de Lamartine. Je me garderai bien de les affaiblir en les l'épéluut ou en les paraphrasant, mais je m'y associe comj>léteuient, et je déclare que si M. le ministre des affaires étrangci-es, en admettant qu'il ne veuille pas me répondre
DU LIBAN 26 f
aujourd'hui, comme il me l'a annoncé d'avance], si d'ici à quelque temps il ne vient pas à bout de donner un démenti complet, un démenfi foudroyant à tout ce qui a été avancé par moi et par d'autres ; s'il ne vient pas à bout de défaire tout ce qui a été fait dans le Liban et de nous confondre par ce succès (ce que je désire de toute mon âme), cette réprobation du pays et du monde chrétien qui lui a été si éloquemment prédite à la tribune de l'autre Chambre pèsei*a de tout son poids sur lui et sur sa politique.
M. Guizot, ministre des affaires étrangères, répondit qu'une discussion dans les circonstances actuelles serait inopportune, et qu'elle pourrait nuire à la fois à la pacification du Liban et à l'affermissement de l'influence française dans ces contrées.
M. le comte de Montaiembert répliqua :
Je ne veux pas prolonger cette discussion; mais je ne puis pas admettre qu'un débat dans cette enceinte , ou dans le sein du parlement français, puisse retentir autrement que d'une manière salutaire dans un pays où le crédit de la France a un besoin impérieux d'être maintenu et rétabli.
(Extrait du Jfofit(^r du 30 juin 1846.)
NATIONALITÉ POLONAISE
GUAMBRE DES PAIRS
Sëanre du 15 janvier ISIO.
Dans la séance du 15 janvier 1846, la Chambre des l'airs adopU sans dJEfussion et à ruDanimité un article addilionael à l'Adresse propoBi^ par M. le duc d'HarcourC et M. te comte de Uonlaleiulierl. et ainsi conçu r
• Tuii* le savez, Sire, ii justice esl la garanlie la plus aiaurée de la paii, Il el Vuli'Ë Majesté n'oubliera pas sans duiilc que parmi les nations ancienne- I nienl alIliJes à ta F'rance, il en est une dani l'e^islence a iiù soleunellemeol H garanlie par les Irailés. •
LIVRETS D'OUVRIERS
CHAaiBllE DES PAIRS
ftUeassIon da projet de loi «iir le» livrets
d'oaTrIers.
Séance du 10 février 1846.
U Chambre des pairs fui saisie dans le cours de la session de I8i.'i <i'un projet de loi sur les livrels d'ouvriers. M. le comte Beugnot. déposa le rapport de la commission charg«5e d'examiner ce projet ù la fin (le la session. La discussion générale s'ouvrit le 9 février I8i« . l 'ail 1er (lu projet astreignait à l'obligation du livret les ouvriers <^Ps deux sexes employés dans les manufactures, fabriques, usines, wines, carrières, chantiers et ateliers, ou travaillant chez eux, pour un seul chef d'établissement. M. le comte Daru proposa d'exempter ^6 cette prescription les ouvriers travaillant chez eux pour un seul
chefd'tHablissement. M. le comte Beugnot combattit ramendemeni, ^^' fut soutenu dans les termes suivants par M. le comte de •^onlalembert :
J'abonde dans le sens des dernières observations qui viennent ^6 vous être présentées par votre honorable rapporteur. Jo P^nse comme lui qu'il faut bien se garder (et je crois que '*!• le comte Daru est aussi de cet avis) de laisser au Gouvernement, par rarticlc 9 du projet, le droit d'étendre outre •nesure l'application de la présenta loi par des règlements
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il'administi'atiuii |)ul)ll(]ii(;. C'est {)oiiii|uoî ji: dcmandonii iiiénic )c retraiicbcment du dernier paragraphe de cet article ijuand nous y arriverons.
Mais, pour le i-ostc>, je ine vois à grand regret obligé dt' uombattro M. le rapporlour et le Gouvernement dans la dis[H>sition qui loiis est soumise.
Je suis assez partisan en soi du livret; je n'y alUidie pas le ECUS exagéré et humiliant que certaines [lersonncs y attachent; mais je regarde le camctèi'c que la présente loi va imprimera une institution déjà cxislanlc, et excellente dans sa mesure actuelle, comme gênaut, vexaloire et ojiprcssif. Je trouve ce caractère dans le résultat général des dispositions de lii loi; c'est assez dire que je désire la restreindre autant que jiossible; que je félicile et que j'approuve liautement II connnission d'avoir retranché de l'énumération des dasaa assujetties au livret la classe des ouvrtci-s agricoles, et que je félicite, que j'approuve également M. le comte Daru d'avoir demandé le retrancheuient de la classe si nombreuift et si intéressante des ouvriers en chamlti-e, de manière qiicï l'obligation du livret, ne serait plus applicable qu'aux ouvriers travaillant dans les grands établissements industriels.
Si, au coutraii-e, \ous votez la loi avec l'extension qu'un \eul lui donner, si vous rejetez l'amendement de M. le comte Uaru, que deviendra l'institution du livret? Elle >a être en contradiction évidente avec tes principes et les habitudes de liherlé générale et industrielle qui doivent exister I dans un jays comme le nôtre.
A ce sujet, je suis obligé de faii-e l'enianjuer ici la coiitfli-
diclion qui se présente sans cesse à nous dans les lois difl
existantes , comme dans tes lois qu'on vous demande de
iaire; et je m'étonne, je m'afllige ici de ne pas élrc du
I même avis que mon honorable ami M. le comie Ueugiiul,
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qui a si souvent et si éloquemment déploré cette contradiction. Je veux parler de la contradiction qui existe entre les principes généraux de liberté qui dominent dans notre constitution, et les principes d'arbitraire qui inspirent notre administration et une partie notable de notre législation.
Il y a là, en ce qui touche à Tindustrie, à Tassocialion, comme dans Tordre moral, comme pour les cultes et renseignement, une contradiction déplorable que, pour ma part, je suis décidé à signaler et à combattre toutes les fois que l'occasion s'en présentera.
n y a trois pays où la liberté existe comme en France et plus qu'en France : l'Angleterre , la Belgique , les États- Unis. Eh bien ! si on proposait dans l'un ou l'autre de ces tiois pays une législation comme celle qu'on tous propose aujourd'hui, elle serait immédiatement repoussée.
Si l'on imaginait en Angleterre , par exemple , d aller ÛDposer à ces ouvriers, qui ont l'ait cette immense et magnifique industrie anglaise, un système comme celui que vous ^ez sanctionner en votant la présente loi, on serait repoussé P^le sentiment unanime de la nation entière. Et cependant 1 honorable M. Fulchiron, qui représente parmi nous à si l^u droit et au plus haut degré l'industrie manufacturière ^ 'a France; M. Fulchiron sera bien obligé de reconnaître t que l'industrie anglaise ne le cède en rien à la nôtre , ni y luanl à la prospérité, ni quant à l'ordre matériel. Il y a ^^ doute des troubles là comme chez nous; mais elle ne ^ cède en rien, ni en grandeur, ni en prospérité, ni en '1 habitudes d'ordre à l'industrie française, ni aux industries si Yexatoirement réglementées de la plupart des pays de l'Europe.
Ainsi donc je ne combats pas le livret en soi; mais j'au-
rais voulu qu'il eiil conserve ce caractère de liberté et \iv bienveillance mutuelle que lui avait imprimé la loi de germinal. Je ne sais pas si cette liberté ét<iit dans rintenlion du législateur de germinal; mais, ce que je sais, c'est qu'elle est dans les conséquences d'une loi qui n'est pas revêtui' d'une sanction pénale.
Qu'arrivait-il sous l'empire de celte loi qu'on vous propose de détruire? 11 arrivait que le livret d'ouvrier étail précisément ce qu'est le certificat d'un domestique.
Aucune loi ne vous oblige et ne vous prescrit, sous peine d'amende et de prison , de demander au domestique qui veut entrer à votre ser^-ice un certificat de son ancien maitre. Et cependant, vous le savez tous, on ne prend pas en général à son service des bommcs qui ne peuvent pas TOUS présenter un certiQcat attestant leur bonne conduite antérieure.
Cet état de choses est naturel; il est conforme à nos mœurs et aux intérêts des maîtres et des domestiques.
De même le livret renfermé dans des limites convenables, modérées, était conforme à l'intérêt bien entendu des maîtres et des ouvriers. Vous allez en changer complètement Ln nature, vous allez rendre une institution qui avait graudi, qui s'était enracinée d'elle-même, sans sanction pénale, qui était seulement revêtue de la sanction de l'expérience, de Is sympathie populaire, vous allez lui imprimer un caractère de pénalité, un caractère despotique, et, coûte que coûte, un caractère humiliant; car ce qui est obligé, imposé sous uns peine, a toujours plus ou moins le caractère d'une obligation bumiliaote.
Et cette obligation onéreuse va être imposée aux maîtres
comme aux ouvriers; car on vous propose de vous punir,
wTOUs Pairs de France ou citoyens quelconques, si vous em-
ployez dans vos étaUisfiements, dans tos exploitations . an ouvrier qui ne tous présentera pas un lirret...
Vous ayez été obligés de reculer derant les difficultés immenses et incalculables que présentait Tapplication de la loi aux ouYriers agriculteurs. On n*a pas donné d'autres raisons de cette exception que les difficultés qu*il 7 aurait à appliquer la loi à cette classe nombreuse. Je crois qu*il y en avait encore beaucoup d'autres à donner; mais puisque personne ne réclame en laTeur de Textension <^ligatoire du livret aux ouvriers agricoles, je me garderai bien de la discuter.
Je dirai seulement que toutes les difficultés, que toutes
les objections qui ont porté le Gouremement d*un cMé et la
commission de Tautre, à renoncer à cette extension abusive
des livrets aux ouvriers agricoles , doivent vous porter à
renoncer à cette extension aux ouvriers en chambre.
Veuillez ne pas renfermer votre attention et votre pensée dans la sphère étroite de quelques exceptions , mais Vidt^ndrt: et vous transporter par la pensée dans les chaumières , dans les caves, où travaille une grande partie de mitre pr^pulation agricole. J'entends par là non pas les ouvriers qui travaillent aux champs, mab les ouvriers qui, habitant dané les villages,
^vaillent pour des maîtres ou pour des commerçants en
Tille.
C'est à ceux-là que s'appliquerait, si je ne me tn^mpe, l'article 1*', à moins qu'cm n'adopte le retranchement pro- P^ par M. Dam. Or, je vous demande comment vous i^rez pour pénétrer dans chaque maison des villes, mais surtout dans chaque chaumière ou l'on tisse, où Ton file, ^^ 1 on fabrique des gants , de la dentelle , ou d'autres ouvrages, qu'on va ensuite porter à l'homme des villes qui P^ye. Vous allez demander à ces ouvriers s'ils ont uu livret ^ sil est régulier; vous allez introduire une immense inno-
îes LIVRETS
valion dans une grande [>artie de la France où cet nsapeeit inconnu. Que si ce n'esl pas l'intention du Gouvernement, il faut le déclarer dans la loi; car les cxpliculions données dans la discussion n'ont pas force de lot et ne lient pas Icx tribunaux,
Je conçois Tapplication du livret, même avec la sanction pénale et le caractère obligatoire et quasi oppressif que vous allez lui imprimer; je la conçois à toute force, faite à des ouvriers plus ou moins nomades, isolés, qui viennent se présenter à une manufacture ou a un grand établissement industriel pour y travailler; mais je ne la conçois pas pour les ouvriers en cbambrc. Je sais qu'il y a parmi eux quelques célibataires; mais la plupart sont des gens mariés, des |ières de famille.
Comment ! vous ne trouvez pas assez de garantie dans h position de ces oumers qui sont chez eux, dans un domicile stable et régulier, logés dans leurs meubles, avec leur famille, leurs enfants! Quel besoin avez -vous d'eiiger d'eux un morceau de papier, pour qu'ils puisseut se livrer â une iridustiîe quelconque, rétribuée par un maître au domicile duquel ils ne travaillent pas? Pour moi, je ne conçois pas qu'on veuille imposer à un bonnète ouvrier, à un père de famille, habitant soit dans sa chaumière, au village, soit dans sa chambre, à Paris et dans les gi-andes villes, cette dé|>endance outrée, excessive envers un maître qui n'a pas les mêmes engage— menls envers lui.
On dit que le maître ne pourra pas en abuser. Je demande à poser au Gouvernement et à la commission une seule question. On a répété dans le cours de la discussion qu'ilétait interdit par la loi, aux maîtres, de porter sur le livretJ d'autre mention que celles énumérécs par elle. Je demanda où est cette lui; je l'aï clicrdiée; elle n'existe pas. Vous
D'OCTftIEBS. «iç>
pouvez bien dire que la loi aatorise seuletnent à inscrin? teU*.' ou telle chose sur le lirret : tous aurez nÎ5oa : mû? tous dl* pouvez pas dire que la loi, telle qpi*elle est (ormul^e, interdit à un inattre malveillant ou irrité la (acuité d'in^riiv uac note qui peut avoir des conséquences fâcheuses pour le prvsent et lavenir de Fouvrier.
Je réponds maintenant à une olijection' que M. Fulchiroii a élevée hier. Il a dit que si Ton adoptait le retranchement proposé par M. le comte Daru. on porterait la perturbation dans une industrie notable , dans une classe d^ouvriers où Iv livret est en usage. Je réponds que Tusage du livret ne serait nullement prohibé par la loi pour les ouvriers en chambre là où il existe déjà; mais il ne doit pas être imposé à ceux qui ne le pratiquent pas. Ceui qui sont habitués à cet usagi* et qui, maîtres ou ouvriers, y ont trouvé des avantages, le conserveront. Cet usage s^est introduit par la liberté, sans sanction pénale ; il doit pouvoir se maintenir par la liberté, sans sanction pénale, et il ne donnera ainsi lieu à aucun mécontentement. Au lieu de cela, que proposez-Tous? Par égard pour l'exception que signalait hier M. Fulchiron, vous allez faire de cette exception une loi générale pour des millions de citoyens qu'elle froissera, qui n'ont pas la moindre idée de ce qu'on propose de faire aujourd'liui. En vérité, la distinction que vous établissez entre les ouvriers travaillant pour un seul maître et ceux travaillant pour plusieurs, me pu^tt dépourvue de fondement. Je ne conçois pas qu'on puisse venir demander l'application d'une règle gênante à ceux qui travaillent pour un seul maître, lorsqu'on la recourt inapplicable à ceux qui travaillent pour jihisieurs mai- ^s. Comment peut- on se fonder en justice pour demander l'application d'une distinction pareille !
Quoi! dans la même chambre, dans la même maison, il stï
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trouvera des ouvriers Iravaillant, les uns pour un seul, les autres [K)ur plusieurs mailres. Dans la même maisou, peutêtre dans la même chambre, il se trouvera deux liommcs, deux frères ou deux sœurs, Iravaillant à la mùme industne, tuais dépendant par hasard ou par inclination, ou par întérêl, l'un d'un seul maître, l'autre de plusieurs. Celui-ci sérail libéré de toute gène, de toute restriction; et celui-là serait astreint, sous peine de prison et d'amende, à une formalité onéreuse, et cela uniquement parce que le produit du travail de l'un est porté à un seul individu, et le produit du travail de l'autre â plusieurs ! Il y a là une inégalité absurde , oppressive, et qui ne sem jamais comprise par la population de nos campagnes.
J'appuie le retranchement demandé par M. le comte Dam, parce que je le crois destiné à rendre la loi praticable, à lui ôter ce caractère tracassier et policier qu'on retrouve trop souvent dans notre législation. Après cela, si vous refusez d'admettre l'amendement de M . Daru , je m'en consolerai facilement, (tarce que, avant tout, je désire que la loi soit rejetée; et qu'en rejetant l'amendement voua la rendrez impraticable.
(EMruil Jii fluniltur du 11 fcuier 1846.1
I tl'irod (de l'Ain), ta.
CHAMBRE DES PAIRS inlle de la dUsciuslMi mop le pr«|ei de îmi rebitif
Séance do U fénier 1846.
A propos de l'art. 12 de la loi, qui assimilait le livret à un passeport, M. le comte de Montaloubert présenta les obsen allons soi-
vantes :
Je demande à la Chambre, à propos du paragraphe 2 de ''^. 12, la permission de faire une digression très-courte ^ur les lois et règlements relatifs aux passe-ports; en d*autres '^nnes, une digression sur ce que M. le vicomte Duchàtel "appelait tout à Theure les grands principes de police en ''^ge en France. Vous allez, par cet article, imprimer en 4^elque sorte une nouvelle sanction législative à ces lois et à ^^ règlements. Or, je désire profiter de cette occasion pour P^tester contre ces lois et contre ces règlements. Bien loin ^^ leur imprimer une nouvelle sanction, je souhaite qu'on ^ laisse tomber en désuétude, ou qu'on les modifie gravement dans la pratique, si Ton ne veut pas encore les abroger ^^lilidtement.
Je n'ai rien à dire contre l'assimilation du livret des ou-
vriers au passe-port; mais j'ai beauœup à dire œntre le régime, auquel non seulement les ouvriers, mais les citoyens de toute profession et de tout rang, sont astreints aujourd*hui, grâce à la législation des passe-ports que Ton nous demande de sanctionner de nouveau. Je crois que cette législation, et surtout la façon dont on la pratique, est contraire à la dignité du citoyen et à la liberté individuelle que nous devons tous posséder.
En ce qui touche la législation des passe-ports, on peut distinguer deux sortes de pays : il y a les pays qui reconnaissent Tobligation des passe-ports et qui l'imposent à tous leurs habitants ; et les pays qui ne les connaissent pas, qui n*en usent pas. En d autres termes, il y a les pays à passeports et les pays sans passe-ports.
Je dirai un mot des pays à passe-ports, c'est-à-dire de ta grande majorité de TEurope. Je les ai tous parcourus, ex- .cepté la Russie, (heureusement pour moi) {on rit), et je déclare que je n*ai vu nulle part un régime relatif aux passeports, je ne veux pas dire aussi oppressif, le mot serait exagéré, mais aussi vexatoire, aussi ridicule qu'en France. [Réclamations.)
Oui, Messieurs, je le soutiens. J'ai parcouru l'Autriche, l'Espagne, j'ai été en Italie, qui passe pour le pays où les passe-ports sont exhibés avec la plus grande sévérité ; eh bien ! là, Messieurs, il est vrai, toutes les fois que vous vous arrêtez dans une ville d'Italie, on vous demande votre passeport, et de plus on vous fait payer un droit pour cette exhibition.
Il y a deux raisons pour cela : la plupart des gouvernements italiens, des petits gouvernements, sont très-timides et très-pauvres. Or, nous, nous ne sommes et nous ne devons être ni timides ni pauvres. Ces petits gouvernements on
toujours peur d*étre renyersés; ils croient avoir grand besoin de connaître ceux qui passent chez eux ou qui arrivent; et, en outre, comme ils sont très-pauvres, comme ils ne peuvent pas payer certains fonctionnaires inférieurs, ils permettent à ceux-ci de se faire un traitement avec les rétributions des étrangers auxquels ils demandent leurs passe-ports.
Hais au moins n'exige-t-on cette exhibition qu'aux frontières et là où le voyageur s arrête pour la nuit. Ce qui ne se mi ni en Italie, ni en Allemagne, ni en Espagne, ni nulle autre part, c'est ce qui se voit tous les jours en France, sur les grandes routes et dans vos auberges , c'est-à-dire des hommes armés de pied en cap, le sabre au côté, qui peuvent vous arrêter et qui vous arrêtent, en effet, au milieu du chemin, à chaque relais, à chaque halte, que vous voyagiez soit à pied, soit à cheval, en diligence ou en poste ; et qui, ^aos aucun prétexte , souvent par pure curiosité, vous de-* mandent un morceau de papier qui doit constater votre identité. Eh bien^ cet usage ridicule et vexatoire n'existe qu'en France ! Je concevrais encore un pareil état de choses dans (les circonstances plus ou moins périlleuses ; je le concevrais dans les provinces limitrophes des frontières, mais je ne le conçois pas au centre de la France, comme cela arrive, comme cela m'est arrivé à moi-même, en voyageant dans le Férigord, dans le Limousin, dans le Berry, en Nivernais. A la porte de chez moi, dans le canton même où j'ai des propriétés, j'ai été ainsi interpellé et vexé. Or, je ne conçois pas qu'on ail le droit, parce qu'un voyageur ne peut pas ou ne veut pas exhiber son passe-port, de le ramener à l'endroit «l'où il vient pour le mettre à la disposition du procureur du roicoflMne un criminel. Or, c'est à quoi tout le monde est eiposé. Et c'est ce qui est arrivé à une personne de ma famille, voyageant avec sa femme, ses filles, toute sa famille, entre
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Laon et Reims. Ce ii*est pas, certes, un pays dangereux, en état d'émeute, d'insurrection. A moitié chemin de ces deux villes, on lui a demandé son passe-port, et, comme il ne le trouvait pas, on lui dit : Nous allons vous mettre à la disposition du procureur du roi. — Qu'à cela ne tienne, répondit-il, je vais à Reims, où il y a un procureur du roi^ vous nous accompagnerez.— Point du tout, lui répondent les gendarmes, nous dépendons du procureur du roi de Laon , et nous allons vous ramener à Laon, d'où vous venez, et vous mettre à la disposition du procureur du roi de Laon.
Telle est, en effet, la législation. M. le préfet de police, qui m'écoute, la connaît mieux que personne. Si tels sont les traitements que la législation autorise envers des personnes voyageant en poste avec leur famille, jugez des vexations qui attendent les voyageurs indigents et isolés.
Eh bien, je n'hésite pas à l'affirmer, une pareille application de la loi est une application vexatoire, ridicule et indigne d'un pays où doivent régner les habitudes et les principes de la liberté.
Si je passe maintenant à Tautre catégorie de pays dont je parlais tout à l'heure, c'est-à-dire aux pays qui n'ont pas de passe-port, il y en a deux (et je ne parle pas de la Belgique, parce que , malheureusement pour elle , elle a hérité de ce mauvais usage, grâce à l'administration impériale, qui a pesé sur elle pendant un temps) ; mais il y a deux pays, dis-je, l'Angleterre et l'Amérique, qui ne connaissent pas, qui ne soupçonnent même pas un pareil système, en ce qui touche surtout à leurs nationaux.
Là, la circulation des pauvres comme des riches est complètement libre.
Or, je ne peux pas comprendre pourquoi, parce qu'un homme est Anglais ou Américain, il peut circuler dans son
pays aTec une liberté, et, je le répète, ayec une dignité qui n'appartient pas à un Français. Je ne peux pas, je ne veux pas surtout admettre que notre caractère national, que nos institutions comportent une distinction aussi humiliante. Je ne cesserai jamais, pour ma part, de protester contre un ordre de choses pareil, contre une législation , ou plutôt contre une administration empreinte de ces traditions de despotisme, qui condamnent les citoyens français, les citoyens inoSensifs et irréprochables , à voir sans cesse leur sécurité, leur dignité, leur liberté individuelle, dépendre d'un chifTon de papier timbré.
Voilà ce que j'avais à dire , à propos de larticle qui imprime une nouvelle sanction à d'aussi mauvaises habitudes.
(Extrait da Moniteur du 13 février 1846.)
Après quelques observations de M. le vicomte Duchâlel en réponse aux paroles qu'on vient de lire, Tart. 12 fut adopté.
L*eDsemble du projet de loi fut adopté par 94 voix contre 3 1 .
Le 17 février 1847 ce projet de loi fut porté à la Chambre des ^^putés* Le 6 juillet de la môme année, le rapport de la commission chargée de l'examiner fut présenté par M. Salveton.
t-es événements de 1848 empêchèrent qu*il ne fût discuté.
AUX CATHOLIQUES DE LYON
(•24 février 1846. )
A la suite du passage de M. le comte de Montalembert à Lyon, en juin 1844, les catholiques de cette ville firent frapper une médaille à son effigie avec cette légende : « Nous sommes les fils des ci-oisés, « et nous ne reculerons pas devant les fils de Voltaire. » Cette médaille fut remise dans le courant de février 4846 à M. de Montalembert, qui adressa à la commission des souscripteurs la lettre suivante :
Paris, ce 34 février 1846.
Messieurs,
Vous avez bien voulu décerner une récompense durable à des services éphémères. Au souvenir ineffaçable de l'accueil que j'ai reçu de vous à Lyon, vous avez voulu joindre un nouveau témoignage de votre trop indulgente sympathie. Vous ne sauriez douter de ma reconnaissance. Profondément touché de votre appréciation de mes trop faibles efforts, je le suis plus encore de votre persévérance et de votre infatigable dévouement à la sainte cause de la liberté de l'enseignement et de la liberté de l'Église, telle que le veut le principe de la liberté religieuse proclamée par la Charte.
En reportant mes souvenirs à l'année 1844, qui vit éclater
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an sein de la France constitutionnelle la première grande latte aa profit de cette liberté sacrée, vous m'encouragez naturellement à mesurer les progrès que notre cause a faits depuis lors. Nous pouvons, ce me semble, envisager sans honte et sans regret ces deux années qui viennent de s'écouler. Vous avez entendu naguère l'homme le plus considérable du u'ouvernement actuel, déclarer à la tribune que les enfants oppartenaient à la famille avant d'appartenir à l'État; que Université impériale avait les vices du gouvernement absolu; qull y avait, dans son régime et dans son institution môme, ^ch de despotisme^ qu'elle blessait les droits des familles, et ne ternit pas compte des croyances religieuses. Les catholiques, dans leurs manifestations les plus ardentes, n'ont rien dit de plus fort I
Depuis, vous avez vu une majorité de soixante-sept voix faire rentrer dans le néant et le projet de loi oppressif de M. Villemain, et ce trop fameux rapport de M. Thiers, où s'étaient résumés tous les préjugés et toutes les haines qui s'opposent an triomphe de la liberté religieuse parmi nous.
A quoi peut-on attribuer ces résultats imprévus ? N'hésitons pas à le reconnaître : ils ne sont dus qu'à cette action catho- Oque qui s'est développée depuis deux ou trois ans dans le pays, et d'abord aux réclamations de nos évêques, parmi lesquels S. Ém. le cardinal-archevêque de Lyon, par son courage plus encore que par son rang, occupe toujours la première place ; ensuite, au langage énergique et sincère que les catholiques ont porté à la tribune et dans la presse ; enfin, aux efforts généreux et désintéressés que des hommes comme vous, Messieurs, n'ont cessé de faire pour raffranchissement des familles et des consciences.
n ne faut pas s'arrêter là, à moins que nous ne voulions être volontairement dupes et nous endormir lâchement au sein d'un succès imaginaire. La question est renvoyée, par le Gouvernement lui-même, devant les électeurs. Aux prochaines élections, c'est sur la liberté des consciences et des familles qne devront, avant tout, se prononcer les candidats. 11 faut donc que les catholiques y interviennent avec énergie, avec
LETTRE AUX CATHOUQUES DE LVOS.
f^nscinhle, avec intelligence et dévouement. Si lu discoars de M. Guizot doit Être autre chose qu'un leurre fait pour amortir notre courage, si nous voulons que ces parole!; se tradois^nt en actes, si nous désirons que l'on compte sérieusement avec nous, il faut que tout notre zèle, que tous nos efforts, se concentrent sur ce terrain des élections, auquel nous sommes restés trop longtemps étrangers. Tenons donc nos voles à la disposition des candidals, çue/ que soil {pur dro/ieau el leur parti, qui nous promettront la destruction immédiate du monopole universitaire. Sachons apparaître au sein des collèges électoraux, non comme une simple fraction du parti ministériel on d'aucun autre, mais comme un parti nouveau d'hommes de cœur et de conscience, résolus à secouer un joug humiliant et à élever, sur les ruines du monopole, un régime de liberté sincère et de sérieuse concurrence.
Nous nous retrouverons donc , Messieurs, aux prochaines élections, Veuillez me croire, en attendant et toujours, votre très-dévoué et très-reconnaissant serviteur,
U COMTE DE MOKTALEUBSI
FORCES MARITIMES DE LA FRANCE
CHAMBRE DES PAIRS
DlscassloB
des crédits extraordinaires pour eonstractions
naTaies et approTisionnements.
Séance du 33 juin 1846. *
A la suite de la discussion du budget de la marine, en 1845, la Chambre des députés avait demandé une enquête et un compte rendu sur Tétat du matériel naval et l'approvisionnement des arsenaux. Le compte rendu fut présenté Tannée suivante par le ministre de la marine, M. le baron de Mackau. En môme temps, le ministre proposa un projet de loi portant demande d'un crédit extraordinaire de 93 millions : cette somme devait être employée à porter l'effectif du matériel naval à 44 vaisseaux, dont 20 à flot ; 66 frégates, dont 40 à flot ; 180 bâtiments légers et 100 à vapeur. Ce projet, adopté à l'unanimité par la Chambre des députés, le 17 avril, fut porté à la Chambre des pairs, où M. le comte de Monlalembert le soutint dans les termes suivants :
Je monte à cette tribune, Messieurs, sous l'empire d'un double sentiment, un sentiment de joie et un sentiment d'inquiétude.
J'éprouve un sentiment de joie, et de joie profonde et patriotique, en voyant disparaître enfin tous ces sophismes, tous ces préjugés fâcheux, qui ont été si longtemps opposés à
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l'avenir el à la gloire de notre marine. J'éprouve une salisfaclion profondt' à voir qu'enfin on a renoncé à cette Tuneste habitude de dire' que la France n'était pas une puissance maritime de premier ordre ; qu'elle essayerait en vain de lutter contre sa rivale, que la première place lui était de droit ravÎL-. Aujourd'hui, au contraire, il y a unanimité' redoutable, satisfaisante, pour proclamer le contraire, [lour proclamer que la France doit être une puissance maritime du premier ordre, el que rien ne l'empêchera de l'être ou de le devenir, si elle ne l'était pas encore.
Quant â moi, je ne reviendrai pas, à ce sujet, sur ce que votre savant rapporteur a si bien démontré; je ne reviendrai pas sur rénumération qu'il a faite des occasions où la marine, bien loin de jouer un rôle purement défensif, comme on le voulait sous la restaïu^tion, a pris l'ofTensive, pour l'iiouneur et l'avantage du pays. Mais j'irai plus loin que lui; je me permettrai d'ajouter qu'en temps de paix , et d'une pait générale sur le continent, comme celle dont nous jouissons, le rôle de la marine est encore plus important, s'il se peut, que celui de l'armée, que sa mission est plus délicate, plu» étendue, plus ap|ilicable à toutes les circonstances, en un mot que le dépôt de ia gloire française est entre ses mains. Vous l'avez vu par tous les grands événements politii|ues qui se sont passés depuis quinze ans, je pourrais dire depuis (rente ans. Il en sera ainsi, j'en suis convaincu, de plus en plus ; car, de plus en plus, sauf en ce qui touche l'Algérie, l'armée aura moins à faire au dchoi-s pour appuyer la diplomatie et la politique de la Fi'ance. Ce ne sera que dans de très-grandes crises, après des événemenis tout à fait im- [irévus, qu'elle pourra intervenir sur le continent.
Au contraire, l'inlervenlion de la marine est presque quotidienne, ])rcsquc universelle; chaque jour et partout elle
est appelée à appuyer notre diplomatie et à veiller sur notre honneur.
Assurément, je n'ai pas la moindre idée de porter atteinte à la grandeur, à l'importance des services que rendra, que rend tous les jours l'armée à la France ; je suis bien impartial, puisque je n'appartiens ni à l'armée ni à la marine, puisque je suis malheureusement le premier de mon nom qui n'appartienne ni à l'un ni à l'autre de ces services. [Mouvement.)
Mais, à côté de cette joie si vive, si profonde, j'éprouve une vive inquiétude ; elle provient de ce que je découvre que, à côté de ce zèle pour la marine militaire, il y a une grande indifférence, une indifférence à peu près générale pour la marine marchande. Or, comme je suis convaincu qu'il n'y a pas de véritable grandeur maritime pour le pays, s'il ne possède pas une marine marchande considérable , nombreuse et populaire , je vous demande la permission de vous exposer les sollicitudes que m'inspire cet état de choses.
J'y ai été porté d'ailleurs par une circonstance toute particulière; j'ai habité pendant quelque temps un point éloigné, iine lie de l'Océan, où viennent toucher en foule les bâtiments qui se rendent d'Europe en Amérique ; et je ne saurais peindre quelle était mon humiliation et ma douleur, lorsqu'au milieu de ces pavillons si nombreux, je ne dis pas anglais ou américains, mais sardes, mais suédois, mais napolitains, mais grecs, mais des plus petites nations, je ne voyais apparaître que de loin en loin un pavillon français, et encore, lorsque ce pavillon français apparaissait, le plus souvent c'était un bâtiment de guerre , et le moins souvent c'était un bâtiment de commerce qui le portait. Rien ne m'a mieux révélé le système factice, artificiel que nous suivons en fait de marine : et rien ne pouvait plus m'exciter à étudier les causes,
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les conséquences, la nature de ce triste état de choses. Et c'est après l'avoir mûrement étudié, que je me permets di: Ycnir en entreUîiiir la Cbanibre.
Je suis donc convaincu, mes études m'ont donné cette conviction, qu'il y a une illusion déplorable à croire qu'on peut faire une flotte puissante sans une population maritiuie, el qu'il peut exister une population maritime sans une navigation marcbandc. Si nu conli'aii'e on vient à bout de rétablir (je ne dis pas d'élablir, car nous l'avons déjà possédée), si on vient à bout de rétablir une marine marchande, populaire, nombreuse et considérable, c'est alors seulement qu'on aura posé les bases d'un établissement militaire, solide et durable jK)ur la llotle. C'est alors que cet élan victorieux de la France, dont elle a si souvent donné des preuves magnifiques au monde dans le passé, et qu'elle lui donnera encore, je l'espère, dans l'avenir, ne courra pas risque d'aboutir à des échecs et à des humiliations.
Et d'abonl il m'est impossible d'admettre, en présence de la nature et de l'histoire, que la France n'ait pas au plus haut point une mission maritime, qu'elle n'ait pas tout ce qu'il faut pour posséder une marine de première classe, et entendez bien que je ne dis pas une marine militaire, mais une marine commerciale, une marine marchande, une navigation de commerce ; ce serait mentir à la nature et à l'histoire que de ne pas le reconnaître.
La eonliguration de la France, son élablissenient sur les deux mers les plus importantes du monde, lui commande et lui facilite en même temps le développement de ses forces niaritimcâ.
Et j'ajoute, quant à l'histoire, qu'elle n'a jamais exercé ou disputé une influence prépondérante sur mer, comme elle l'a fait souvent, qu'alors que sa navigation commerciale, sa
marine marchande, étaient brillantes et florissantes. Âi-je besoin de rappeler cet état si glorieux de notre marine sous Louis XIV et sous Louis XVI? Non. Vous savez tous combien d*un côté dans le Levant, de l'autre en Amérique, grâce à nos possessions de Saint-Domingue, du Canada, de la Louisiane, le commerce français était florissant.
Pennettez-moi, Messieurs, d'ajouter à ce que vous a cité hier mon noble ami M. le comte Beugnot, sur les idées qui dominaient Colbert et Louis XIV, un renseignement curieux. C'est le jugement que portaient les Anglais eux-mêmes sur ce qu'avaient fait Louis XIV et son gouvernement pour la marine marchande et commerciale. Us ont traduit à cette époque les ordonnances de Colbert sur la marine marchande, et dans le préambule de cette traduction oflicielle, ils déclarent que « les ordonnances de Louis XIV sur la marine forment le système de lois le plus accompli pour le commerce et la navigation que l'Europe ait jamais vu. » Us parlaient ainsi, notez-le bien, non pas des ordonnances sur la marine militaire, mais de celles sur la navigation commerciale. Ils admettaient dans cette même pièce, vers 1668, (( les succès surprenants des Français dans la navigation, et le prodigieux accroissement des forces maritimes de la France, » et ils disaient : <c Le gouvernement de Louis XIV a encouragé le commerce libre et la navigation marchande, n'a rien omis de ce qui pouvait servir les entreprises des particuliers. » II ne s'agit pas, vous le voyez, de la marine militaire, mais des ^treprises des particuliers, c'est-à-dire de la marine commerciale. Et quand on voit que les Anglais admettaient si volontiers au dix-septième siècle que la France de Louis XIV leur donnât de si bonnes et si belles leçons, n'est-il pas évi- <lentque nous, les premiers, nous devons tâcher d'en profiter.
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et He ne pas permettre que li-s autres nations seules en profilent.
Je clùsirc donc imprimer dans le cœur du GouTememenI i^t du pays ia conviction qu'on ne peut pas ayoir de mariDC militaire, sans avoir en même temps nue marine marchande. Je ne craindrai pas d'appeler l'idée contraire une idée russe, et, en effiit, les Itiisses, avec une très-petite marine marchande , ont la prétention d'avoir une très-grande marine militaire. Jusqu'à présent, on ne les a pas vus à l'œuvre, el il y a des gens qui prétendent qu'ils n'ontqu'une flotte à'éiè, incapable de lutter avec le mauvais temps.
Quant à cette idé'C, qu'on peut armer les vaisseaux de guerre avec une proportion considérable de recrues empruntées à la conscription, ou en d'autres termes, qu'on |ieut peupler les vaisseaux d'iiommes étrangers a la navigation, à la pratique maritime, véritablement je serais tenté de la renvoyer aux temps des Romains et des Gailhaginois. Dans a: temps-là, en effet, on voyait les Romains coml>attre sur fem> et sur mer, on voyait des consuls, après avoir fuît manger les poulets sacrés, commander indifféremment sur terre ou sur mer. Mais qu'étiiit-ce que ces flottes? à quels dangers savaientelles résister? quel était leur système de navigation, à côté de ce qui existe aujourd'hui? Dans les marines modernes, ce n'est pas principalement le courage qu'il faut, c'est surtout, et avant tout, la pratique et l'habitude de la mer. Les peuples anciens dont on invoque l'exemple n'avaient pas cette habitude, ils rentraient à la hâte dans leurs ports, et ne naviguaient jamais en hiver. Je sais encore que l'une des plus belles pages de l'histoire de l'empire est celle que remplissent les exploits des marins de la garde impériale sur terre, de ces marins parmi lesquels comptait, si je ne me trompe, notre spirituel collègue M. Viennel. Mais c'est hier pour la pre-
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mière fois que j*ai entendu dire à un honorable amiral, dont jeTénère la personne et le caractère, qu'on pourrait fort bien combattre à bord d'un vaisseau avec des canonniers à cheval. (Oïl rit.)
J*ai été fort étonné de ce qu'on eût cité sérieusement ce fait tout à fait exceptionnel , et je serais désolé qu'on pût croire, en Angleterre par exemple, que nous nous endormons tranquillement avec Tidée que nous pourrons, en cas de besoin, à défaut d*honunes de Tinscription maritime, embarquer sur nos vaisseaux des artilleurs à cheval, en nous contentant de leur faire ôter leurs éperons. {Non ! non ! — Bruit.) C'est ce qu'a dit le brave et vénérable amiral Bergeret dans la séance d'hier.
Je le supplie de ne pas m'en vouloir de cette allusion à son discours ; personne ne respecte plus que moi son caractère et n'a plus de goût pour l'éloquence mâle et franche qu'il apporte à cette tribune ; seulement, je dis que de pareils exemples sont tout ce qu'il y a de plus exceptionnel, et ne peuvent s'expliquer que par l'élan national et militaire qui distinguait toutes les classes de Français à l'époque où l'amiral Bergeret a commencé si glorieusement sa glorieuse carrière. Hais cela ne peut être qu'un expédient peu sérieux, peu rassurant pour l'avenir. N'admettons donc pas aveuglément l'illusion de ceux qui croient trouver une réserve assurée dans le recrutement pour armer notre flotte.
A cette occasion, je demande la permission de faire remarcpier que, par la coexistence d'une marine marchande et dune marine militaire, se trouve tranchée la plus grande difficulté, la plus grande question militaire de notre temps, c'est-à-dire la question de la réserve. Le grand danger qu'on court en temps de guerre, c'est, on l'a dit, de n'avoir pas de reserve; or, cette réserve, si difficile à établir pour l'aimée
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<ie Icrre, yeuillez remarquer qu'elle existe pour l'armée de mer. Le soldat, une fois qu'il a quitté son ré°:iiuenl, reprend le métier qu'il Taisait daus sa jeunesse, le métier de son père, il cesse à'èire soldat; le marin, au contraire, quand il sort de nos vaisseaux, ne reprend pas son ancien métier, il reste marin; il constitue, par cela même, sans frais, sans tous coûter un sou, la nïscrve qui vous est indispensable. Pionseulement il ne vous coûte rien, mais encore il enrichit le pays, il grossit les recettes du trésor, en naviguant pour le compte du comniera-, et il travaille ainsi pour la grandeur et pour la prospérité de la France.
Mais, Messieurs, pour qu'il en soit ainsi, pour que cellu résene soit sérieuse, pour qu'elle n'existe pas seulement sur le papier, il faut qu'elle soit exercée, non pas à vos bais, mais aux frais du conmierce et de la navigation, c'esl-â-<liFe qu'il faut qu'il y ait une marine marchande, et que la population maritime soit employée sans cesse dans la marine marcliande. Voilà les moyens indispensables et étronomiqu» sans lesquels vos IISO ou 400 bâtiments de guerre seront, t mon avis, complètement inutiles et destinés à devenir peutêtre la proie de l'ennemi.
Je déclare donc en mon âme et conscience que la mariM marchande est la première des industries ; c'est celle qui doit remplacer toutes les autres, et que nulle ne peut remplacer; celle qui intéresse au plus haut point la gloire et la prospérité du pays, sa grandeur morale et sa grandeur matérielle' L'industrie de la navigation, bien loin d'être secondaire, connue on pourrait le croire en consultant nos lois et nos tarifs, est celle qui fait les grandes nations dans le nioade moderne , et sans elle , il n'y a jamais eu dans le monde moderne de grandeur réelle et permanente.
Ce n'est donc pas l'élément sulordonné de notre défena,
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c est rélément principal , c*est la condition sine qua non de DOS colonies. Or, nous avons des colonies, nous voulons en aToir, et nous avons la plus belle et la plus importante que puisse posséder un État européen, c'est-à-dire rAlgéric. Sans cette marine marchande, je défie l'Algérie de prospérer et la France d'en tirer les profits qu'elle doit en attendre.
C'est cette ularine marchande qui fait la prospérité et la grandeur de TAngleterre. En Angleterre on ne parle pas comme ici, en première ligne, du commerce et de l'industrie; on vous parle en première ligne de la navigation, de ce quoD appelle le shipping interest. C'est ce qui figure en premier lieu dans tous leurs débats, dans toutes leurs considérations et dans toute leur législation commerciale. Encore une fois , la marine marchande n'est pas seulement une richesse publique, c'est une force publique à laquelle il faut Tailler d'un œil aussi jaloux qu'on veille sur la marine militaire elle-même et sur l'armée de terre. Je dois donc regretter <le n'avoir rien trouvé à ce sujet ni dans le rapport au roi de M. l'amiral baron de Mackau , que j'ai approuvé comme tout le monde, ni dans le rapport si savant et si détaillé de notre honorable collègue M. le baron Dupin. Je le regrette, parce qu'il me semble étrange qu'au moment où on réorganise toutes les forces maritimes de la France, on ne parle pas de cet élément indispensable de ses forces ; indispensable, je le répète : car jamais on n'a vu un peuple moderne îjpirer je ne dis pas à un rôle important sur la mer, mais à un rôle important dans la balance des pouvoirs de l'Europe, ansaToir une puissante marine marchande.
M.FcLCHiRON. Je demande la parole.
M.LEcoMix DE MoNTALEMBERT. L'Ëspagnc, Ic Portugal, » France et l'Angleterre, voilà les quatre grandes monarques des temps modernes. Eh bien, ces quatre grandes
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{missances ont totilos ies quatre dû leur prospérité à leur marine inaivhaudti, el lorsque la pi-ospérilé de la marine a disparu, comme en Espagne et eu Portugal, In grandeur et la prospérité du pays lui-même ont disparu avec elle.
S'il en est ainsi, il doit nous être permis d'examiner où en est cet élément chez nous, et le résultat de cet examen nous oblige à reconnaître que notre marine marchande est dans lëtat de langueur et de décadence le plus complet. Cela est si bien reconnu, que même on s'y résigne, et j'avoue que je ne conçois pas cette résignation qui s'exprime tantôt par le silence, tantôt par des ap{>els au recrutement territorial, tantôt entin par des discours comme celui de M. le ministre de la marine, que citait hier M. le comte Beugnot, où il est dit rpi'un pays ne [>eut pas tout avoir ù la fois,, ou en d'aulrt.'S termes (ju'ii faut faire son deuil de la prospérité de noire navigation cunmierciale.
Avant d'examiner, comme je veux le faire aussi brièvement que possible, Icsconsiquences, les causes et tes remèdes de l'état de choses que je signale, qu'il me soit permis de le constater, afin que vous ne puissiez pas m'accuser d'avoir dénoncé ici des dangers imaginaires.
Quel est l'étiit de la navigation actuelle en France? Voici un tableau en nombres ronds que j'ai relevé tant dans l'eicellent ouvrage de M. de Fontmartin ', qui vous a été distribué, que dans le rapport de l'honorable Bil. Ducos au conseil général du commerce. Vous y verrez la décadence progressive de la marine française, comparée à la marine étrangère
' Apptl BU Gmmrmtmtnl cl aux ChambrcM lur nolri «i
H. àe FoDtmaTiin de l'Espiuaase, liemeQuil de viiïsesu, directeur du poil, Bordenuxi ouvrage eieellenl, où rniilenr de ce ditconrt s pniié une ^>ii3 partie des cliilTrBs el de» reaieignemenia qu'il a portas i celle Iribnne.
dans la naTÎgation dite de concurrence, c*est-à-<iire non coloniale ou oôtière, depuis ^ingt ans.
Bâtimenis
Bâtimenis
frao;aU.
étrangers.
. . 474,000 tonneaux.
815,000 tonneaux.
Le mouvement général d'entrée et de sortie de toute la oaTigation donne absolument ces mêmes résultats :
Bâtiments français.
Bâliments étrangers.
1825. ... 741,000 tonneaux. 815,000 tonneaux. 1845. . . . 1,256,000 5,802,000
Il y a difTérentes manières de calculer; je sais très-bien que M. le ministre de la marine pourrait m*objecter le changement qu*il a introduit dans le système de jaugeage ; mais, quels que soient les calculs auxquels on ait recours, tous aboutissent au même résultat que yoici :
De notre côté, 1® la navigation française a subi des variations de hausse et de baisse, en contradiction flagrante avec la marche générale de la prospérité publique;
2"* Elle n*a pas même doublé depuis vingt ans, alors que le mouvement général de notre commerce maritime, entrées et sorties, a doublé et triplé (de 1,500 millions en 1825, à 4,058 miUions en 1844);
3* Elle n'entre que pour 28 p. 0/0 dans Tenscmblc de la navigation de concurrence.
D'un autre côté, au contraire : 1<» la navigation étrangère, dans ses relations avec la France, a constamment suivi une marche ascendante ;
Œovret. il. — Discourt, ii.
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2' Elle est il la veiik' d'avoir iiuii-si'nlL'menl douLlé. ma Inpio dc|iuis viii^l uns;
3° EuQn, clic attsurbc [ircsijuc les truis quuils de la iiai! galion de cuncura'nce.
Cl' dé|)1orable uQiiiblissement de 1101111 foru.' iiiai'itiiiic sk fait encore mieux sentir dans le nombre des liâttmcals ajtpartenaul aux [torts français. Eu 183(), d'après les proccsverbaux du conseil de commerce, il \ en avait Ii,S0O; a\ 183S, 1S,S0(;. En I8i4, il n'y en a jdusque i3,(î79, et sur ces 13,000, 6,900 ont moins de UO tonneaux, v'est-à-diasont do vi-uîs bateaux. U'aprèu un autre calcul, en 183(i, il; avait 80i bâtiments de 200 à 8U0 loimeaux ; eu 1844, il n'y eu a ])lue que tio2 de 200 à 000 : c'est 20!) uavia's reiin.^ du commerce en moins de neuf ans. Eu i827, il y avait tb uavires de 800 tonneaux eu Francu ; maintenant, il n'j «1 a pas un seul ; il y avait i 3 navires de âOO à tiOO toiuieaui, il n'y en a plus que ti, et ainsi du ï^uite. Ainsi donc, jiW' dant quatorze années de pros(iérilé et de \mx géncriile, on a perdu 1,173 navires jaugeant 84,951 tonneaux. Je wui demande im peu si la guerre la plus désastreuse, où lesiulions étrangères eussent lait sur nous des prises nombreuses, -am-ait pu jiroduirc un résulLat plus fâcheux, [Mouvemenl.] 1,173 navires du [lerdns pour la navigation fmueaiâe, pendant les quatorze années de prosiMJrilé éclatante et générale par lesquelles nous vcdous de jtasser !
Si j'enli-ais dans les détails de ce qu'ont jicrdu les dilfercnts jiorts, ce serait absolument la même chose; vous verriez que Marseille, qui avait 816 navires on 1839, u'eii » plus que 035 en 1845; que le Havre est tombé dans le mêuio espace de temps de 445 à 342 ; que Bordeaux, c'est le din^' teur du port qui le déclare, qui possédait une navigation de 78,000 tonneaux en 1820, n'en a plus que 342, et que Bte^ enlin est tombé de '2Hii navires à 70 1
mi
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Pendanl cô teni|js-là, sawcc-vous ce que fout It^ elraugec^'f Us profitent de dos pertes, ils ibut îles par^ivs proportiouik*^ à ce que je ne endos pas d'appeler uos désastre. Pendant tpie nous perdons tous ces bâtiments^ qu'est-ce qui se passe en Angleterre? L* Angleterre possédait, eu 1830, 23,000 ua- Tires; en 1843, elle en possède 30,000 : elle en a donc gague 7,000 pendant que nous en a^ons perdu l,iOO. Quant aux États-Unis, je n*ai pas trouvé le chifire de leurs tiàtinienls \ mais j*ai trou\é le chiflEre de leurs matelots. En 1838^ les États-Unis avaient 67,000 matelots; eu 1841, ils eu ont 90,000; ils avaient 1,100,000 tonneaux de navigation, ils en ont 2,100,000; c^est une augmentation du double. Euliu, j'ai honte de le dire, la ville libre de Brème, uue seule petite ville d'Allemagne, possède plus de gros bâtiments marchands au-dessus de 400 tonneaux que toute la France. [Nouveau mouvement.) Oui, Messieurs, voilà où uous en sommes.
Mais, sachez-le bien, ce n'est pas seulement chez eux que
les étrangers ont obtenu cet accroissement, c'est chez nous,
dans nos ports et à nos dépeus, comme vous le mouire le
tableau de la navigation de concurrence que je viens de vous
dler, et ce n'est pas seulement TAmérique, l'Auglelerre, ces
gnindes nations, qui ont gagné à nos dépens. Il est vrai ({ut;
nous n'avons pour notre pavillon national que io p. 0/0
dans l'ensemble de nos transactions avec l'Angleterre, <[ue
9p. 0/0 dans nos transactions avec r^iniériquc; mais, comme
^ ce n'était pas assez humiliant d'en être sur ce pied avec ces
deux grandes nations, nous en sommes au même point avec
^ plus faibles, les moins florissantes.
U en est de même avec la Norwcge, la Suède, l' Autiicht; cUes États romains. Il n'y a pas jusqu'à l'Espagne qui ne l'emporte sur uous dans le mouvement de notre navigation
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avec la Péninsule. Enfin la seule nation européenne qui nous unvoie moins de navires que nous n'en envoyons chez elle, c'est la Turquie! Est-il possible de concevoir un état d'abaissement plus complet? {Nouveau mouvement.) Les seuls pajjs où le transport se fasse en majorité sous pavillon ùauçâis, c'est-à-dire au prolîl de la uiaiine marchande française, sont des pays en enfance ou eu décadence, les mêmes où nous exportons plus de marchandises que nous n'en recevons, savoir : le Chili, le Brésil, le Mexique, la Toscane et la Gréa- ! Ne cniyez pas, messicui's, que je suis de ceux qui gcmisaenl le moins du monde de ce que nous importons plus ipie nous n'exportons ; mais je gémis de ce que toute cette masse d'importatious se fasse au détriment de notre marine et de noire populatiou maritime. L'honorable baron Dupin reconnall lui-même, daus son excellent rapport, que le coton et 1ï tabac, qui sont des éléments si précieux pour la navigation maritime, dont l'importation se monte à 80 millions de kilogrammes par an, sont apportés presque exclugÏTenicnl sur des navires américains ; il l'a déclaré dans son dernier rapport.
En un uiot, Messieurs, pendaut que notre commerce général augmente, notre navigation dépéril; et non-seulement le nombre de nos navires diminue, mais [karmi ceux qui nous rcEtent il en est un quart (jui pourrissent sans emploi dans nos ports, faute d'armements sulTisauts. Je l'aflirme, et je ne serai démeuti par aucun oHicier de marine, oir tous ccui que j'ai consultés oui été uuanmics pour déplorer cet état «le choses. L'un de nos honorables collègues, jeue sais si cï's* M. le bai-on Tupinier ou M, l'amiral Giivel, déclarait hie"» encore, comme une chose toute simple, que nos chaDtieir~ étaient abandonnés.
M. LK UAHoN Tli'Imeii. Je l'ai déploré.
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M. LE COMTE DE M05TALEXBERT. Je le CTOb bîeO, IDÛS TOUS
I ayez constaté, et Totre autorité Tient à Tappui de mon affirmation. Dans la Méditerranée sortoui, c*est là où notre décadence est fâcheuse. La Méditerranée , qui doit être , je ne dirai pas un lac français, mais qui doit être une mer française, quand on a Marseille et Alger! Ce n*est pas de Napoléon seulement, c^est de Louis XIV que date cetle idée. Nous y étions prépondérants alors et depuis, non-seulement par les glorieuses Tictoires des Brézé. des ViTonne, des Duquesne, des La Galissonnière, mais encore et surtout par notre im* mense commerce aTcc le Lerant et les côtes d'Italie et d'Espagne. Eh bien! aujourd'hui, où en sommes-nous?
Dans cette Méditerranée, enserrée par Marseille, Toulon et Alger, nous risquons d'être primés par la Sardaigne et F Autriche. Trieste et Gènes menacent sérieusement la prrispérité de Marseille. Marseille Toit tomber son tonnage de 63,000 à 54,000 en neuf ans; et je tous disais tout à Theure où elle en était pour le nombre de ses bâtiments, tombés en cinq ans de 816 à 635.
Youlez-TOU3 saToir ce qui se passe en Egypte pendant que TOUS fêtez ici celui qui sera toujours pour moi le dévastateur de la Morée ' {rumeur) ; pendant que tous le comblez de tous les honneurs qu'on réserre en général aux tètes couronnées ou aux grands capitaines; pendant ce temps là que se passei-ildaosle port d* Alexandrie ? Il y entre trois fois plus de navires autrichiens que de navires français. En 18ii, c'est la dernière année dont les relcTés soient connus, il est entré 151 vaisseaux autrichiens et 51 tiàtiments franctiis. Pour la sortie, c est la même chose ; il va eu 131 Lâiiments autrichiens, 43 français. Je ne parle pas des vaisseaux anglais ; il
'ii)rahim-Pacba, fils de Mébémet-Ali, ^oyagf^it Aon en Fraucc, et y rece ^^it les plus grands honneurs officiels.
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y en est entré 231). cinq fois plus que les nôtres! C'esl-à-dire que, pendant que \ous couronnez de fleurs la soî-disanl tivîlisntion égj'plicnne, c'est l'Aiitriche cl l'Angleterre qui en l cueillent les fruits! [On rit.) Dans la mer Noire, c'est la 1 même chose. Vous connaissez toute l'importance de nos ] échanges av^c ces parages, toute l'imporlnnce politique de ] cette mer ; eh hien ! nos échanges s'y font tous par des bâti- ' mcnts étrangers ; en f844, il y on a eu 272, cl seulemi;jil 4 français ; un par trimestre !
Voilà l'élal (le notre navigation dans la Méditerranée el ■ dans la mer Noire. En présence de œt état de choses, « l'on s'y résigne, si on le laisse durer, il ne faut plus donner pour raison de nos armements militaires la nécessité if protéger nos armements commerciaux, parce que bientdl, comme vous le voyez, il n'y aura plus d'armements commerciaux.
Mainleoant que j'ai bien constaté cet état de choses, je demande la permission de dire en peu de mois quelles en sont les eonséqucnces et les causes, ot quels en (wurraient être les remèdes.
.le dis que les conséquences de l'élaî de choses sont fiinest£s d'abord au commerce lui-niènie, et qu'elles le sont biffl plus enwre à la puissance et ù l'indépendance nationale.
Au commerce d'abord : en effet, le mouvement des exportations françaises n'a augmenté depuis vingt ans que d'tm sixième, taudis que la production fran^^ise a plus que doublé, Ue là surcharge el génc pour le commerce.
En outre, les grandes maisons de commerce disparaissent dans nos ]xirts [)Our faire place â des petites maisons, à de» maisons de itacotillcurs qui ne jouisseut pas de la meilleutt réputation dans les parages lointains. Les grandes maison* qui laisaient l'honneur de la rranœ commerciale, qui tra^-
Uiail arec le Péroo. le Bencile, iwc tous ks çrands^ purfs de TAsie et de rAménqop. £^»ra»9enl. H IVononMe M. Ducns, dqNilé. 4fiie je câtùs Irai à llieiirr. àuis le <loa)ment que le Gumemaacqt i fait distribuer, prodame le résaltal de la maaiète «oivante :
c Noa-frelemeol la marine étmigèfY eoTahit notre firopiv mardié» mats $i la loi de progreasion eontimie à |ireffakiir,<Hi pent, dès ce moment, pressentir Fcpoque à laquelle elle se sera entièrement sohstitiiée à la nôtre. »
Ce n'est pas moi qui le dis; c'est l'Iionorable député de la Gironde, dans un rapport admis et approuvé au conseil général du oonuneroe.
Mais ce résultat est bien plus (acbeux pour la puissance et Famour-^ropre national. Allez au Havre ; c'est bien près de Paris. Que Terrex-TOtts dans œ port pour lequel on tous demàide, avec tonte raison, des fonds considérables? Vous Terrez en grande majorité des paTilkms étrangers. Les jours de fête, liNrsque tous les bâtiments arborent leurs paTÎIlons, TOUS ne TOUS croiriez pas dans un port français ; tous y Toyez en majorité des paTillons étrangers. [Mouvements divers.) Il n'en est pas ainsi à Londres, à Hambourg ; il n'en est jamais ainsi dans aucun port florissant. Comme le disait Thonorable M. Ducos, le paTÎllon français disparait peu à peu de nos ports, et Bordeaux et le Havre dcTiendront ce que sont dcirenus Constantinople, Smyme, Canton; c'est-à-dire des ports très-firéquentés par toutes les marines du mondr, excepté par les marines du pays même où ces ports sont situés. Est-ce un pareil état de choses auquel vous voulez ^ous résigner? Non; mais, sachez-le bien, c'est celui qui se prépare pour vous.
Je vous le demande, voulez-vous compter parmi ces populations paresseuses et opulentes qui ont été exploitées tuur à
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tour par toutes les puissances ayentureuses, courageuses, et devenues prospères par leur courage même?
La prospérité de llndostan, du Levant, a été grande ; mais qui souhaite pour son pays une pareille prospérité? Les Génois, les Vénitiens, les Portugais, les Anglais, les Français ont tour à tour rempli les ports du Levant, y ont fait d'excellentes affaires, y ont versé beaucoup d*argent. Ils allaient y chercher la richesse, la puissance et la gloire, dans le Levant et rindostan; ils faisaient tous de beaux profits aux marchands de ces pays; mais ils les regardaient, avec raison, comme leurs inférieurs. Et vous savez ce que ces peuples, ce (|Vie ces pays sont devenus.
Voilà rétat où Ton tend en France. Voulez-vous Facoepter? Non, certes. {Marques cT approbation.)
Mais, prenons des points de comparaison plus rapprochés. La Belgique est un pays on ne peut plus florissant, où l'industrie est plus développée qu'en France; il ne fait en quelque sorte qu'une seule usine avec deux magnifiques cours d'eau^ l'Escaut et la Meuse. Cependant ce pays est dans un état de souffrance et de langueur. Pourquoi ? Parce qu'il n'a pas de marine marchande, partant, pas de débouchés, pas de colonies ; il dépend de 1 étranger.
Â côté de ce pays, vous avez la iloUande, inférieure en population et en superficie, et qui est écrasée par une dette énorme. Eli bien ! parce qu'elle a une marine marchande , elle a d'admirables colonies , elle est infiniment plus florissante que la Belgique, et elle ne dépend de personne.
Examinons le Portugal et TAmérique. On ne sait pas assez tout ce qu a été le Portugal ; on ne sait pas assez qu'il a fondé et glorieusement possédé un empire immense. U a eu un empire comparable à 1 empire britannique : il a pcfisédé non-
seulement le Brésil, les deux côtes d'Afrique, la Guinée et Mozambique, mais encore la moitié de Tlndoslan, les îles de la Sonde ; il a touché, comme T Angleterre, à Aden et à Cantcm.
Eh bien! il est tombé à rien. Pourquoi? Parce qu'il a sacrifié sa marine marchande aux exigences de TAngleterre. Et , notez-le bien , le commerce portugais , qui croyait faire de bonnes af&ires avec les Anglais, a suivi la nation portugaise dans sa tombe ; il n'en existe plus de trace. {Sensation.)
A côté du Portugal, voyons les États-Unis. Grâce à leur marine marchande, ils tiennent tête à TAngleterrc, ils partagent Tempire des mers avec elle. Ce n'est pas teur marine militaire qui fait leur gloire ou leur sécurité; elle a noblement défendu la liberté des mers de 1812 à 1817, mais elle n'a rien fait en définitive de très-grand et elle ■ est très-inférieure en forces. Ce qu'il y a de grand dans € ce pays, ce qui lui donne la force de braver l'Angleterre, : c'est une marine marchande admirable, et pour laquelle oa fait tout dans ce pays , parce qu'on sait que c'est le - Rudement de sa force, de sa prospérité et de la sécurite •Nationale.
^ Voilà les conséquences de cet état de choses : le Portugal ||^ une part; l'Amérique de l'autre. C'est à vous de choisir. -Nouveau mouvement. ) Cela dit, examinons quelles sont les causes de la décadence je vous signale?
Je le déclare, je suis de l'avis de M. le comte Beugnot ; la * ^b^emière cause se trouve dans les traités faits avec l'AmériifJPte en 1822, et dans celui de 1826 avec l'Angleterre. Dix ^ ^^ après que la paix générale eut permis à la marine frand'exister de nouveau, ces funestes traités sont venus
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l'écrafcr sous le poids d'une concurrence, d'une assimilation dérisoire quil liii était impossible de supporter. Et cependant, en I8i0, en présence de l<i diminiilion croissante de nos armements, on a conclu un Irailê analogue avec la Hollande !
Ces traités, en un mot, suppriment les droits dilTérentiels sur les navires. Ces droits, vous le siivez. qui sont établis en faveur du pavillon national, ettpii frappent exclusivementles étranfters, ils peuvent porter sur deux objets : ils peuvent porter sur le navire lui-même, ou frapper simplement la cargaison ap|K)rtéc par ce navire. C'est à ce dernier parti qu'on s'est arrêté dans les traités que je signale. On a maintenu les droits différentiels sur les cai^aisons, mais on les a supprimés sur les navires eux-mêmes; on a assimilé ces navires étrangers pour tout et en tout aux navires français.
Eh bien ! Mesi^icurs, on n substitué par cela une protection tout à fait dérisoire à une protection efficace. En effet, je n'ai besoin que de vous citer un seul exemple pour vous montrer combien la différence est dérisoire. Pour le chanvre importé par navires étrangers, le droit est de 8 fr. 80 c. par iOO kilogr.,el par navires français il est de 8 fr.l Je demande ce que vaut une pareille différence, et si elle peut servir les intérêts des armateurs. Et en même temps l'on a établi l'égalité de droits pour les navires étrangers et pour les navires français, droit de pilotage, droit de tonnage, de quarantaine, de pbare, enfin tout ce qui pèse sur ce qu'on appelle la coque ou le corps du navire. Le tout, bien entendu, à cbarge de réciprocité ; mais cette réciprocité avec l'Angleterre et l'Amérique est dérisoire. C'est le commerce qui a réclamé cette égalité, dans l'espoir d'obtenir un produit commei-cia! plus considérable et des marchandises à ineil-
leur marché. On Ta écouté, et on n'a pas compris qu'on lui sacrifiait la marine marchande, c'est-à-dire l'instrument le plus sûr et le plus durable du commerce national. On a cru faire un traité de commerce, et on n'a pas vu que l'on condamnait la navigation ; que l'on sacrifiait les armateurs aux négociants, une classe de citoyens à une autre, et surtout on n'a pas vu que Ton renonçait à la protection si essentielle des armements maritimes, armements indispensables pour entretenir les gens de mer dans l'habitude de la mer, pour les rendre aptes à monter avec fruit les vaisseaux de ligne auxquels sont destinés les 93 millions qu'on nous demande.
Il est une autre cause non moins grave ; c'est l'intervention du tiers pavillon.
Vous savez, Messieurs, que, dans toute espèce de navigation internationale , il y a trois éléments, trois facteurs, pour ainsi dire. Prenons pour exemple le commerce maritime entre la France et la Russie. Il y a d'abord le bâtiment français, qui va chercher les produits russes en Russie ou y porter les produits français. Puis il y a le bâtiment russe qui apporte ces produits ou vient prendre les nôtres. Vous avez des traités avec la Russie, je suppose ; vous avez établi l'égalité de traitement entre ses bâtiments et les vôtres : cela 8C conçoit. Mais survient un troisième facteur, un bâtiment américain, par exemple, qui va chercher les produits russes et les apporte au Havre : c'est là ce qu'on appelle le commerce de la tierce puissance ou du tiers pavillon. Eh bien! Dieu sait pourquoi, ce tiers, cet étranger se trouve assimilé, à peu de chose près, aux bâtiments français et russes, à qui il enlève tout ce qu'il apporte. Je le répèle. Dieu sait pourquoi ; car aucun traité ne lui confère ce droit. Et cet exemple n*edt pas pris en Tair, c'est ce qui se passe aujourd'hui ;
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le commerce entre la France et la Russie se fait presque
exchisiïement pr les Américains. Et cpI oxccllcnt métier de
tiers pavillon, la France ne le fait nulle |art : c'est fort
malheureux pour elle, mais ce qui est plus malheureux
encore, c'est qu'elle souffre qu'on le fasse chez elle et à ses
dépens.
Je conçois que l'on ail les plus prands égards pour les peuples chez lesquels on va chercher ou placer des produits; mais je ne conçois pas qu'on en ait envers ce tiers importun qui arrive pour frustrer les deux pays, l'acheteur et le vendeur, du bénéfîee du transport : or, l'ou sait que c'est le bénéfice du transport qui constitue la pros|)érité de la navigation marchande. Ainsi nous allons chercher les colons en Amérique. Je conçois (jue nous ayons toutes sortes d'égards envers les Américains, qui nous apportent leurs cotons, mais je ne le conçois plus quand ils vont chercher le chanvre de la Ilussie pour nous l'apporter. Je conçois de même que nous ayons toute espèce d'égards vis-à-vis des Russes en ce qui touche leur propre chanvre; je ne le concevrais plus s'ils allaient chercher du colon en Amérique pour nous l'apporter, comme les Américains vont chercher le chanvre et le bois en Russie.
Il y a même une loi du 21 septembre 1794, article 3, qui interdit ce genre do Iransjiort. Je ne sais pourquoi cet article est tombé en désuétude, s'il a été abrogé dans le dédale des lois révolutionnaires et impériales, mais, enfui, j'ai trouvé cet article de loi, et je déplore qu'on l'ait laissé tomber en désuétude. Quant au ti-aité que nous avons avec l'Amérique, il n'y a rien, absolument rien en ce qui regarde le tiroit des trois pavillons.
La troisième cause de la décadence de notre marine marchande, c'est le mauvais vouloir que lui témoigne ie
commerce, à cause de rélévation du fret. Comme cette question a été pariai temeùt traitée hier par M. le comte Beugnot, je n'en dirai rien, je me borne seulement à la mentionner.
Maintenant, après avoir signalé les causes de ce triste état de choses, permettez-moi de vous en indiquer les remèdes.
U y en a deux sortes : les uns qui dépendent du Gouvernement seul, et les autres qui dépendent du Gouvernement d'accord avec le commerce et l'opinion publique. J'examinerai d'abord ceux-ci.
Je crois que nous avons en France une très-mauvaise habitude , celle de nous adresser toujours au Gouvernement et de nous imaginer qu'il peut tout , qu'il est responsable de tout. Je trouve très-bien qu'on attaque le Gouvernement quand cela est utile et qu'il y a des motifs pour le faire {on rii) ; mais je ne veux pas qu'on en arrive là avant d'avoir fait soi-même tout ce qu'on doit pour mettre un terme aux maux dont on se plaint. [Marques d'approbation.)
Eh bien ! ici, Messieurs, le Gouvernement n'est pas le plus grand coupable : il a cédé, c'est là sa faute, aux importunités du commerce; mais le véritable coupable, en France, c'est le commerce, qui a voulu tout sacrifier à Tunique désir d obtenir un grand mouvement de marchandises , sous quelque pavillon que ce fût. Voilà quel a été son but, et il a triomphé.
Ëh bien ! je crois qu'en scindant ainsi ses intérêts de ceux de la marine marchande, il s'est préparé le sort du commerce portugais et du commerce levantin. Mais, s'il veut parer à ce sort, il faut qu'il renonce à ce système égoïste et dangereux qui est condamné par l'impitoyable expérience de l'histoire ; il faut qu'il se résigne à quelques sacrifices.
Le Gouvernement peut beaucoup, mais il ne peut pas
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lout. 11 est clair que si lu coiiiinerci: françjiîs u'cst pas disposé à conseatir uue œrtaiau niesni-e On sacrifices, il n'y a rien à faire pour la marine inarchandu; mais il est égalemenl claîique celle-ci entraînera tôt ou tard le commerce lui-même dans sa clmte.
Du reste, quand je viens m'élever contre les traités de 1822, de 1826 et de 1840, qui ont aboli ks droiU différentiels, il est évident que je n'en réclame pas l'abrogation immédiate, bien que celui de 1822 avec l'Amérique n'ait èlé conclu que pour deux ans, et qu'il dure depuis vingt-quatre ans. Mais ce que je demande, c'est que le Gouvememenl sente, comprenne et fasse comprendre le danger de ce sys- Icme ; c'est que le commerce soit éclairé, non pas seulement par des hommes impartiaux et sans influence comme moi, mais par le Gouvernement lui-même; c'est qu'on lui liissv sentir la nécessité de rétablir les droits différentiels sur ks navires, et non plus sur les cargaisons.
Et ici il ne s'agit pas, qu'on le sache bien, de restreindre la liberté des éelianges ; il s'agil ^ulement de rcveiidiquei', dans le transport des objets Bcbangés, lajusle part qui revient ù la marine française.
Suivons, Messieurs, l'exemple de l'Angleterre. Klle n'a Jamais fait un traité de conmierce qui ne fût lavoi'able û sa navigation.
Si elle a accordé, dans le traité de 1826, un semblant de réciprocité, nous savons poui-quoi : c'est qu'elle savait que la marine française était bors d'état de lutter d>ec elle : c'est comme si un enfunl de dix ans essayait de lutter avec uti liomme de cinquante. [Très-bien'.) Il fallait au moins laisser à l'enfant le temps de grandir avant d'adopter la cliimère de cette déplorable assimilation. L'.Vug le terre, eu professant ces princiiKs de la liberté du commerce, a parfaitement raison
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(lans son sens. Pourquoi? C'est que, depuis deux œnts ans, elle fait régner le système de navigation le plus exclusif qui ait jamais existé. Vous savez tous que , par son fameux acte de navigation, qui date du dix-septième siècle, elle a constitué le système le plus restrictif au profit de sa propre marine marchande. Qet acte était dirigé surtout contre la marine de la Hollande; mais il a pesé sur toutes les autres marines, il a fait disparaître toute espèce de concurrence entre la mai*ine anglaise et les autres. Maintenant qu elle n*a plus aucune rivalité à craindre , elle vous dit : a Faites comme moi, ouvrez vos ports, soyons égaux. » Mais c est une assimilation dérisoire, et dont nous ne pouvons pas être dupes, à moins de Tùtre volontairemeut. [Très-bien! trth^ bien!)
D'ailleui-s, Messieurs, nous faisons précisément Tinverse de ce qu a fait T Angleterre et de ce qui lui vaut sa prospérité. Elle proclame la libellé du commerce, mais en gardant jalousement la supériorité do sa marine marchande. Nous, au contraire, nous maintenons le système prohibitif, et nous sacrifiions notre navigation, c'est-à-dire Tiutérét natioudl à des intérêts individuels (je ne veux pas dire égoïstes) , à des intérêts qui sont sans doute très-respectables , mais qui ne doivent jamais entrer en balance avec Fintérèt de notre force maritime et de la puissance pubUque.
Ce que j'ai dit des ti*aités de 1822 et de 1826, je le dirai bien plus fortement des mesures à prendre, le plus tôt possible, contre le tiers pavillon. Je ne conçois pas ce qui peut empêcher le Gouvernement de songer, dès à présent, à arrêter cette concurrence, tous les joui's plus menaçante, du tiers pavillon. J ai encore ici un tableau, que je ne mettrai pas sous les yeux de la Chambre, mais qui montre que, de 1825 à 1844, la pix)porlion du tiers pavillon dans la naviga-
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lion internationale u suivi une marche constamment ascendante et a lini par doubler '. Par conséquent, il est grand t«mps de s'arrêter. Et, je le répète, ce i>rivilége acœrdé aiiv tiers pavillons n'est fondé sur aucun traité, sur aucune stipulation diplomatique.
Il y a un autre remède à l'usage du commerce (je n'en suis pas encore aux remèdes que le Gouvernement peut ol doit employer); eu remède consiste à riiigir contre ce disci^dît moral que j'ai signalé tout à l'heure, et dont est atteint licommerce français dans les parages éloignés, à la suite de certaines falsiScations odieuses dans les denrées exportées.
Je ne veux pas m'êtendre longuement sur ce sujet, il est trop triste; mais j'en appelle à tous les officiers de marine qui ont navigué récemment : ils vous diront tous que, dans les parages lointains, le commerce français ne jouit pas de la meilleure réputation. Je me hâte de dire que celte réputation mauvaise est fondée suf les abus de quelques individus indignes. Eh bien! malheureusement, ces individus indignes ont discrédité le corps général, si respectable, des commerçants français. Il suflit malheureusement d'une seule fraude, découverte ou proclamée, pour discréditer le commerce français tout entier dans le port où ce fait a fieu. {Cesl vrai!) Cela n'est arrivé que trop souvent. J'en appelle, je le répète, à tous les ofïïciers de marine, je suis convaincu qu'ils
' Les chiffre:! iiiivaiili avuiouirenl h pari tuiijuurs tromanlu do U tierce puissance dans nos ti ansporla.
ne me démentiront pas. Moi-même j*ai recueilli en Orient des choses trop fâcheuses pour les porter à cette tribune. Je suis fâché de dire que les Anglais ont au loin meilleure réputation que nous en fait d'intégrité commerciale.
Maintenant j'arrive (et j'aurai bientôt terminé; je demande pardon à la Chambre de la retenir si longtemps), j'arrive aux remèdes qui sont à la portée du Gouvernement.
Le premier de tous, celui qui saule aux yeux, c'est que le Gouvernement veuille bien assurer et résener exclusivement au pavillon national le monopole absolu de tous les approvisionnements de l'État. Il y a, messieurs, trois ministères (jui sont chargés de ces approvisionnements : le ministère des finances, le ministère de la marine et le ministère de la guerre.
Le ministre des finances a déjà pris l'engagement important d'assurer le monopole du transport des tabacs à la marine marchande de la France. On nous a dit que le gouvernement américain avait élevé des réclamations, non pas,, comme Ta dit hier M. le comte Beugnot, contre le transport exclusif des houilles sous pavillon français , mais contre le transport exclusif des tabacs. J'espère qu'il n'a pas été fait droit à ces réclamations, car elles ne peuvent être fondées. Mais je réclame du ministère des finances la même mesure à l'égard des houilles nécessaires au service des paquebots de la iMéditerranée; je la réclame avec instance, et j'espère que le Gouvernement voudra bien m'honorer d'une réponse à ce sujet : car il résultera de cette mesure un bénéfice de 42,000 tonneaux par an pour la navigation française ; et , d'après les chiffres que j'ai donnés tout à l'heure, vous devez reconnaître combien il est important pour notre marine marchande d'avoir 40,000 tonneaux de plus par an.
Quant à M. le ministre de la marine, il a fait ce que je demande à M. )e ministre des finances de faire , il l'a fait pour
Œuvres, il. — Uitcottrs n 20
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les houilles dt.' son département; et, si je suis bien infonaj déjà IcuDitimerce de Nantes s'en ressent avec avantage. Il reste à prendre la même mesure ]K)ur les bois destinés à marine, cl en général pour tous les apiiruvisionueineuts l'Étal, (lar, coniinu je le jirouvais tout à Micure, le comiiicn de Brcsl a subi un dccroisseinenl dcploi-able. Ce common s'alimente principalement par le transport des upprovisiog uements de l'Étal; mais, grâce à la concurreuce éltaiigére, a diminue sensiblement de ce côté, parce que lo inimstère. la marine n'a {kis pris la mesure que je réclame, en assurai le monopole du Irunsporl îles apjirovisiouuenieuls de \'È\t au ))a\iIlon national.
Enfin, la sollicitude de M . le ministre de la guerre Itti-inèi peut être ulikuiiiit éveillée à ce sujet. It y a une ordoimaDa que vous connaissez tous, qui assure a notre manne ml cbaude ce monopole, que je l'éelame, cuUe la FraDiv l'Atriijiie. Mais il parail qu'un n'interprète |>as cette onki iiance dans toute l'extension qu'elle pournût recevoir au a( de la navigation côtièro de rATriquc.
Ainsi, dans le numéro du 11 juin, du 11 de ce mois, de Fiance algérienne, organe orficieux du gouierneur je remarque que l'iuleudance venaild'affrélL'rdcux bàlil étrangers, un uajiulilaiu et uu saixle, pour Tenez, alom douze bàtimeuls franfais étaient dans le port d'Aller, al daiildesaffréleinenls, etlesatteudunl ùbuii droil, puisqo' drculaiii; du miuisti-e invite les bâtiments frauçais à v .YTrique v chercher des frets ; et cependant ils ont vu le lier de l'intendanl donner, sous leui-s yeux, la préféi des bâtiments étrangers.
M. Feiuiœh. Je demande la parole.
M. lu: cornu ut MoKrALEUuEHT. C'est dans le )( de M. le maréchal liugeaud que je prends ce fait,
dénonce à la juste sollicitude de M. le ministre de la guerre. Deuxième remède, et ici je me trouve heureusement d'accord avec M. le baron Tupinier, dont j'ai écouté hier, avec tant de satisfaction, l'excellent discours. Je demande avec lui la concentration entre les mains du ministre de la marine de tous les services maritimes. Je ne conçois pas que l'on ait imaginé de partager tous les services relatifs à la marine marchande, au commerce maritime, entre quatre autres ministères, celui des finances, de l'intérieur, du commerce et des travaux publics. Je ne conçois pas que les ports du commerce, les embouchures des rivières, les phares, la pêche et tant d'autres objets essentiels à la prospérité de nofre marine, ne ressortcnt pas du ministère de la marine. Autant vaudrait enlever les fortifications, la gendarmerie, le recrutement, au ministère de la guerre. Je réclame donc avec instance que tous les services qui tiennent de près ou de loin à la marine soient remis, comme au temps de Colbert, sous la main de Tamirauté, c'est-à-dire du ministère de la marine. Et je remarque à ce sujet que le partage de ces attributions ne réussit • pas assez pour qu'on s'obstine à le maintenir. Ainsi, on se t plaint amèrement du bassin de Saint-Malo, construit, non par ^ le ministère de la marine, mais par celui des travaux publics, ^*et qui parait devoir ne servir à personne.
M. LE BARON Tupinier. Il est complètement manqué. 5^ M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. Vous le voyez ! mon ^^Nteertion est confirmée par l'autorité d'un des chefs de l'adiVniinistration de la marine.
te""" En troisième lieu, je demande la révision des tarifs de la
^Uane : d'abord , comme l'a réclamé le conseil général du
^i^^merce, dans sa séance du 6 janvier 1846, sur les matières
^*^ *eniières nécessaires à la construction des bâtiments mar-
^^fc^tads, le bois, le fer, le chanvre, et de même sur les salai-
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sons qui servent à la nourriture des équipages. Mais je le demande surtout pour les matières d'encombrement qui sont la principale ressource do notre marine comniereiale. Je demande qu'on ne recommence jamais, et, s'il est possible, iju'on retienne sur la faute énorme que nous avons commise, il y a dcn\ ans, quand nous avon» frap|>é d'un droit exorbitant une matière d'encombrement aussi précieuse qtie le sésame. Je demande donc qu'il y ait une révision des tarifs [tour les bouilles, les cotons, les sucres cl le tabac, avec les précautions nécessaires pour que cet abaissement ne profite qu'à notre navigation nationale, et je répète à ce sujet l'observation tant de fois faile, que ce sont les matières d'encombrement qui font la fortune d'une marine, témoin la houilit' en Angleterre, le coton en Amérique.
Je passerai rapidement sur d'autres améliorations; par exemple, 5;ur celle du curi>5 consulaire. Les agents consulaires, la plupart du temps, sontcbuisis parmi les étrangers ; je ne parle pas des consuls, mais des agents cunsulaii-es, qui jwurraient être pris, avec plus d'avantages, parmi les aégociants français, quand il y en a . Et, de plus, je voudrais qu'on revînt sur la prohibition, injuste et funeste suivant moi, qui interdit aux consuls du roi d'être commerçants. L'Angleterre, qui avait établi cette probibition, y a renoncé depuis 1832. J'ai connu des consuls anglais à la tète de grandes maisons de commerce, et qui, tout en faisant fort bien leurs propres affaires, faisaient parfaitement celles de leur gouvernement. Il n'y a pas lieu, je crois, dans notre dénùmcnt commercial, d'établir une incotnpatibilîtésans motif entre la profession de négociant et la qualité de consul.
J'indiquerai, toujours en passant, les précautions à prendiv çontiv ces falsiliculions qui discrédlteul notre commerce, el dont JL- n'ai dit que quelques mois trop courts, mais trop pé-
Dibles. Je voudrais, qu'à Tinstar de T Amérique et de la Russie, le gouvernement français prît des précautions au sujet de Texportaiion de certaines denrées qui sont le plus atteintes par la falsification. Vous savez qu'en Amérique, pays de grande liberté, la farine, qui est un grand objet d'exportation, est toujours vérifiée à la sortie ; en Russie, pays de despotisme, cela ne souffre pas de difficultés pour le chanvre. II en résulte <[u'on n'a jamais à se plaindre dans les ports étrangers des farines de l'Amérique ni du chanvre de la Russie.
Enfin, permettez-moi de vous dire quelques mots du personnel de l'inscription maritime. Ne craignez pas que je traite à fond cette question. Il y a une bonne raison pour cela. Parmi les autorités que j'ai consultées, il m'a été impossible de me faire une idée nette des ressources positives que présente cette inscription maritime. Je ne conteste donc pas les calculs du Gouvernement ; mais je déclare qu'en les admettant pour vrais, il y a des précautions à prendre, des garanties à leur donner. Tout le monde admet pour vrais les calculs qui s'appliquent au recrutement de l'armée ; et personne ne conteste cependant que, malgré l'exactitude de ces calculs, il n'y ait les plus grandes précautions à prendre pour garantir le bon ordre, la sécurité et l'honneur de cette population militaire de la France. Or, il en est de même de la population maritime. Je ne veux exposer à ce sujet qu'une seule considération, c'est l'obligation qui vous lie envers cette population comme conséquence de l'inégalité qui pesé sur elle. En effet, vous savez qu'en dépit de l'article de la Charte qui déclare que tous les Français sont égaux devant la loi, cette population maritime est soumise à un régime exceptionnel. Elle l'accepte, elle ne s'en plaint pas ; ce n'est pas moi qui l'exciterai à s'en plaindre, je crois au contraire que sa gloire et son intérêt bien entendu doivent la porter
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avec nous tous à désirer ]e miiintit.'n de cette législation exceptionnelle. Je dis senlement qu'elle est exceptionnelle; personne ne peut le nier. Vous le savez, tandis que la population militaire de la France, que l'on peut évaluer à 8 millions, n'est assujettie qu'à fournir 300,000 soldats poui l'armée de terre, la population maritime, qui se monte à 100,000 individus, est obligée à en fournir 23,000 pour l'armée de mer. C'est une différence d'un vingt-sixième à un quart; cten outre, au lieu do servir sept ans comme dans rariuêe de terre, les marins doivent être de vingt ans à cinquante ans à la disposition de l'État.
Or, que leur a-t-on assuré en guïse de compensation? Jt ne parle pas de l'exemption du service militaii'e, ce n'est pa» là une exemption sérieuse puisqu'ils servent à la mer ; mais on leur a assuré quatre choses : d'abord la navigation réservée avec les colonies ; ensuite le privilège du caliotage ; eu troisième lieu, celui de la pèche, et en quatrième lieu, h caisse des invalides.
Voilà les avantages qu'on leur a, faits. Eh bien ! je crois qu'il y a quelque chose à faire en sus de cela. Je ci'ois qu'ils ont un droit ac4]uis non-seulement à ces quatre privilèges, mais encore à ce qu'on rétablisse pour eux, par les changeiitenls que j'ai indiiiuès dans les traités de la France avec le:puissances étrangères, un droit supéileur à celui qu'ils onl aujourd'hui dans la navigation de concurrence avec les autres nations, des avantages supérieurs à ceux des marins étraugere, pour ne pas les exposera languir dans une oisiveté aussi fatale à leui-s intérêts qu'à ceux de l'Etat,
Mais en dehors de ce grand changement, il y a des améliorations à apporter dans les deux derniers ordres de bénéfices qui leur sout garantis.
En ce qui louche à la pèche, il j a nécessilé d'augmenter
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les primes pour la grande pêche. Les Américains ont 680 baleiniers; nous en avons 43. Assurément je sais trop quelles sont les dispositions de M. le ministre de la marine à ce sujet, pour n'être pas sûr qu'il fera tout ce qui dépendra de lui pour soutenir et encourager les grandes entreprises de pêche qui seraient tentées de se former. Je crois qu'il s'en forme actuellement au Havre, et je compte sur sa sollicitude pour protéger par tous les moyens possibles cette entreprise, qui sera si utile à notre année navale et à notre prospérité commerciale. Pour la petite i)êche, il y a non-seulement des primes à donner, comme on vous le demandait hier; mais il y a encore de grandes réformes à introduire dans le régime de la pêche des rivières. II paraît qu'on a abandonné à des propriétaires le droit d'établir des filets dans des endroits qui étaient positivement et spécialement réservés à l'inscription maritime. On ne doit pas l'oublier dans cette Chambre, la pêche, le monopole de la pêche en France, est la dotation, l'apanage de l'inscription maritime, Y porter atteinte, c'est porter atteinte à là justice et à l'un des principaux éléments de la force nationale.
Reste encore la Caisse des invalides.
On a parfaitement signalé hier les dangers auxquels cette admirable institution avait été exposée : heureusement, on peut croire qu'elle y échappera. Mais cela ne sufQt pas ; on peut encore faire quelque chose pour l'améliorer. On a retranché ce qui lui était alloué en vertu d'un ancien usage, le prélèvement de 3 pour 1 00 sur tous les marchés contractés par le ministère de la marine. Ceci a été exigé par la régularité excessive et pédantesque de notre comptabilité. [On rit,) Mais il me semble que ce qui a été retranché devrait être remplacé, si ce n'est rétabli. Je demanderais en outre que le ministère s'occupât d'étendre à la marine le tarif des retraites
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lie la loi de 1631. M. Taniiral de ^lackau a déjà pris celle mesure pour les ouvriers des ports ; tout le monde l'en bénit, tout le monde l'en remercie. Je lui demande d'agir de même vis-à-vis de la marine tout eiiliêrc. Je voudrais encore savoir pourquoi on ne rétalilirait pas ks art. 12 et 31 du décret de brumaire an V, qui régitcncore aujourd'hui l'inscription maritime. L'art. 12 accordait un mois de solde aux engagés volontaires, cl l'art. 31 accordait un secours aux petits enfants des marins embarqués. Ces deux articles sont tombés en désuétude : je demande pourquoi, et j'exprime forniullcment IIvœu qu'ils soient remis en activité.
Enfin, Messieurs, après avoir traité devant vous très-bricvement de cette institution de la caisse des invalides, qui console la vieillesse de nos marins, permettez-moi de. dire un mot sur leur berceau, sur leur jeunesse, c'est-à-dire sur les écoles de mousses. Il y a là une pépinière inappréciable pour la marine. Un brave et ino<lestc membre de cette Clianibre, M. l'amiral Grîvel, nous en a parlé hier trop peu, par moileslie; il aurait dû et pu nous en parler davantage, car on sait que c'est lui qui a pris la part principale à cette institution; son école des mousses à Brest a parfaitement réussi. Il n'en a pas été de même ailleurs. Peut-être vaudrait-il mieux n'établir ces écoles que sur des bâtiments qui naviguent, sur des hâtiments de commerce qui donneraient toutes les garanties nécessaires. Je crois qu'il s'en prépare pour le compte d'une société de commerce qui offre ces garanties. C'est \m point que je recommande à la sollicitude éclairée do M. le ministre.
En résumé, voici les remèdes que je viens d'indiquer : En ce qui touche au matériel : garantir au pavillon naUonal le monopole du transport des approvisionnements de l'ÉLit; concenirev tous les services relatifs à la marine dans
les mains et sous rautoriié de M. le ministre de la marine; réviser les tarifs de douane dans Tintérét de la marine marchande; reformer le corps des agents consulaires , et établir des précautions pour prévenir la fraude dans les denrées exportées. En ce qui touche au personnel : améliorer la position de la grande et de la petite pêche ; fortifier l'influence de la caisse des invalides, par les moyens que j'ai indiqués; et, en dernier lieu, fonder ou encourager des écoles de mousses à bord des bâtiments de commerce.
Je devrais, Messieurs, m'excuser en finissant d'avoir ose traiter devant vous un sujet auquel je suis étranger par mes études habituelles. {Non l non l — Très-bien l) Cependant, j'ai pensé qu'il suffisait dans cette Cliambre d'apporter à cette tribune ce à quoi nous devons tous plus ou moins prétendre, c'est-à-dire du patriotisme et du bon sens; c'est pouri[uoi j'ai pris la liberté de traiter devant vous, trop longuement peut-être, cette matière si importante, si digne de votre examen.
Je terminerai par une dernière considération : si nous parvenons, comme je le désire ardemment, à lancer dans la voie des grandes entreprises maritimes et commerciales, l'intelligence et l'activité de la France, nous aurons obtenu un double résultat de la plus grande importance. Nous aurons d'abord posé les fondements d'une vraie grandeur^ d'une grandeur durable et pacifique, car, je le disais tout à l'heure et je le répète, telle a été la condition de la grandeur durable , de la haute fortune de toutes les nations qui ont joué un grand rôle dans l'histoire moderne.
En outre, nous aurons rassuré tous les peuples du monde sur la nature véritable de notre ambition; nous exciterons peut-être, je le crains, la jalousie de l'Angleterre : c'est un malheur auquel il faut se résigner; mais nous aurons inspiré
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la confiance et la sécurité à touU's les autres nations ; jusqu'à présent, vous le savez, elles se défient de nous; elles ont |>eur de nous ; le souvenir de nos envahissements, de nos conquêtes, les effraye et les éloigne de nous.
Eh bien! quand elles veiTont que l'activité, que la fécondité du génie Je la France se tournent vers les entreprises maritimes, commerciales et coloniales, je suis convaincu qu'il s'opérera au profit de la politique française, de l'influence franvaise , un immense et bienheureux rcviremenl.
Je crois fennemenl, quant h moi, que !a politique ctjiilinentale a fait son temps; elle a eu dans l'empereur Napoléon le plus glorieux et le plus splendide l'eprésentanl. Qu'a-t-elle produit? Au milieu d'un océan de gloire, l'épuifiement el en dernier lieu l'humiliation de la France, ranéanlissemenldt notre commerce et de notre marine. Au eontraire, la poliiîqae maritime et coloniale nous a donné, sous Louis XIV et Louis XVI, un degré de splendeur et de prospérité qu'on n'avait jamais atteint jusqu'alors et qu'on n'a pas atteint depuis.
Nous l'avons perdu; mais nous pouvons tout réparer, tout récupérer, si nous le voulons. Et nous le voudrons. Pour nous borner à la Méditerranée, quand, dans cette seule mer. on a Marseille, Toulon et -Alger, il est impardonnable que la marine de la France y subisse le déchet, la décadence permanente dont je vous ai donné la preuve.
Je vote donc pour le projet de loi ; mais à une condition expresse, c'est qu'il sera pris le plus tôt possible des mesures pour que la marine marchande arrive au même degré de force et de pi-ospcrité où vous voulez porter la marine militaire. C'est dans ce but, dans cet esprit que je domie mon assentiment au projet de loi, et que je m'abstiens de toute espèce de critique contre l'administration de la marine; car
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on pourrait trouver à critiquer dans son passé; rappeler que ce n*est pas elle qui a pris Tinitiative dans les grandes mesures politiques qu'on vous propose; rappeler que constamment on Ta obligée d'aller plus loin qu'elle ne le voulait-, que c'est l'amendement proposé par l'honorable M. Lacrosse à la Chambre des députés qui Ta obligée à faire pour 1 0 millions d'armements dont elle ne voulait pas; que ce sont les discussions des Chambres qui ont amené le ministre actuel à faire le rapport au roi qui est la base de la loi actuelle...
M. LE MINISTRE DE LA MARINE. VcuillcZ VOUS CXpliqUCr SUr
ce point ; je vous le demande personnellement. Vous disiez à la Chambre, après avoir donné à l'ensemble du projet votre appui, que vous ne vouliez pas entrer dans quelques explications critiques sur les précédents de l'administration de la marine ; vous avez ajouté, et c'est ce qui m'a porté à prendre la parole, que ce n'est pas l'administration actuelle qui a pris l'initiative de la grande mesure que la Chambre examine dans ce moment. Eh bien! si le cours de la discussion m'amène à m'expliquer sur ce point, il me sera facile de démontrer à la Chambre que, dès mon entrée au ministère de la marine, j'ai pris Tinitiative des mesures qui ont appelé l'attention du Gouvernement et des Chambres sur la situation de notre établissement naval et sur Tinsuffisance de ses ressources ordinaires, et qui , par suite, ont fait naître le projet qu'on examine en ce moment.
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. Je l'admets parfaitement; je le crois, puisque vous le dites. Mais vous admettrez un fait: c'est que ces grandes mesures sont nées des plaintes et des préoccupations que la Chambre des députés, que l'opinion générale en France , ont manifestées au Gouvernement. Et vraiment, je m'étonne qu'un ministre se lève pour me répondre et m'interrompre, alors que je déclare que je ne veux
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pas attaquer le Gouvernement sur sou projet. Je voulais précisément rendre hommage à M. l'amir-Tl de Mackau, non p.is tant à cause de ce qu'il vient de dire, qu'à cause de ce qu'il vient de faire; et je suis encore heureux de lui rendre cel hommage à cause des dernières ordonnances relatives Irailemenl des esclaves, que le roi a rendues sur sa proiwsilion .
I] faudrait aujourd'hui que M. le ministre fît bien du niai [K)ur que je me décidasse à l'attaquer , quand il vient d'attacher à son nom une gloire si pure, si digne d'envie. Je veui donc, pour ne pas IrouLler l'unanimité que je désire dans cette Chambre, comme elle a existé dans l'autre, dooner l'ejtcmple d'une adhésion complète au projet du fioiiïtinement.
Ainsi , bien loin de faire uu crime au Gouvernement de ce qu'il n'a pas pris l'initiative, je veux m'en féliciter et en féliciter le pays; car il vaut mille fois mieux qu'il soîtcODstaté, non pas aux yeux du pays, qui n'en a pas besoin, mait aux yeux de l'étranger et de rEurojw entière, que ce gnod mouvement d'opinion, relalivement à l'accroissenicat du matériel et des forces de notre mariue, n'est pas l'œunc d'un seul parti, d'une seule opinion; qu'il ne provient pu d'un ministère quelconque, d'une opposition quelconque, pas plus du 29 octobre que du i" mars, mais qu'il sort doj entrailles et du cœur du pays tout entier ( très-bien! (ràhieni), que sur ce point tous nos dissentiments ont pour faire place à un vœu unanime et irrésistible. Il faut l'Euroiie sache, comprenne et inscrive dans son système tique, que la France est résolue à être une puissance mont du premier ordre; que ce n'est pas tel ou tel ministère qui 11 voulu ou pensé , mais que c'est la France tout entière qui 11 voulu, qui le voudra toujours; et qu'il y a des qucslioiii
nous savons nous mettre tous d'accord pour la gloire du pays. [Vive approbation.)
Ainsi donc, qu'on le sache bien, la France veut deux épées. Ce n'est pas assez pour elle d'une seule ; ce n'est pas assez de cette épée qu'elle porte si haut sur sa frontière de terre, et qu'elle a promenée victorieuse dans toutes les capitales de l'Europe; elle veut en avoir une autre avec laquelle elle pénétrera jusqu'aux extrémités du monde, pour y porter le respect de ses intérêts, les progrès de son commerce et la gloire de son pavillon ; l'une et l'autre sont indispensables à son honneur comme à son existence. [Très^bien I très-bien!)
Voilà ce que je veux constater : la résolution féconde, inébranlable , incontestable du pays tout entier. Je désire que celte pensée soit constatée dans cette Chambre comme elle Ta été dans l'autre , par l'unanimité des suffrages , et c'est pour cela que, contre mon habitude, je voterai pour le projet de loi. {Marques nombreuses d* assentiment.)
(Extrait du Moniteur du '21 juin 1846. }
Après quelques explications données par Tamiral ministre de la marine, et le rapporteur, M. le baron Charles Dupin, le projet fut Toié par \ 22 voix contre 2.
KN ALGÉRIE
CIIAMBItE DES PAIRS Dlscnsslon Mir le» crédits de l'Algérie.
Stïaiicc ilu :jO juin 1840-
Uans le cours de l'année 1S44, une insurrucIJon géni'rsta av^l éclulO iiarnii les tribus de l'Algiïrie. Le colonel Pélissier ', chargé de l'e»!) édition dirigée coulre la tiùbu des Ouïe d-Kiab, dans le Dahra, refoulu les conibaUaiils dans des grottes inexpugnables où ils avaieul envoyé déjà leurs feonucs, leurs enfants, leurs troupeaux et toutes leurs richesses. Sur le refus des Arabes de se rendre, malgré U promesse qui leur était faite de respecter leur personuc et leuH' propriétés, le conimaudaut des troupes françaises Ht jeter des (asdnes enilanuuées à l'entrée des grottes, et cinq cent trente Arattei qui s'y trouvaient renfeiinés furent étouffés ('iO juin 18IS).
Cette exécution militaire fut vivement attaquée dans la presse et dans les Cbanibres.
A la tlhanibre des Pairs, M. le prince de la Moskowa, dans h séance du il juillet iSi'6, demanda des explications sur un acte dont, suivant lui , ou ue trouverait pas d'exemple dans les lempi de bui'burie les plus reculés. M. le uiarécbal duc de Dalmatie, ministre de la guerre, déclara qu'il désapprouvait hauteuient ce fail, bien que l'absence de rapports officiels l'obligeât i suspendre son
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jugement sur les personnes. « il semble, dit alors M. de Montaleml)ert, qu'un pareil fait, par Fhorreur qu'il inspire, mérite autre chose qu'une désapprobation. — S'il ne suffit pas de le désapprouver, répliqua le ministre, je le déplore. »
Dans la session de i846, la discussion d'un projet de loi relatif à l'ouverture d'un crédit extraordinaire de 25, 1 74,741 fr. pour l'Algérie permit à M. le comte de Montalembert d'appeler de nouveau sur ce sujet, et sur l'état général du gouverucmcnt de nos posses- Aons africaines, l'attention de la Chambre des pairs.
Je ne viens pas apporter ici un plan quelconque de guerre ou de colonisation ; je ne viens même traiter ni Tune ni Tautre de ces questions, ni le système de la guerre, ni le système de colonisation ; mais je ^îens exprimer à cette tribune ce qui me IKiraît être le vœu d'un bon Français, d'un ami sincère, d'abord du pays, puis de l'armée et de la gloire de larmée. J'y suis appelé par certaines paroles que M. le marquis de Laplace a prononcées hier, qui viennent d'obtenir de nouveau le suffrage et l'assentiment de M. le minislie de la guerre. Je crois qu'en dehors de toutes les questions d'opérations militaires ou de colonisation, du présent ou de l'avenir de l'Algérie, il y a une question d'hunianité et d'honneur national que tout Français est en état d'apprécier, même sans être militaire et sans avoir été en Afrique. Or, je crois que les lois de Thuluanitc et les lois de l'houneur sont toutes les deux atteintes par le système des razzias, connue on l'appelle, par le système de dévastation systématique qui a trouvé hier à la fois des ajMlogistes et des critiques dans celle enceinte. Ce système, évidemment incompatible avec des plans de colonisation quelconques, a heureusement rencontré ici des censeurs très-compétents, |)anni lesquels je suis heureux de pouvoir opposer à l'autorité imposante de M. le marquis de Laplace lautorité non moins imposante de M. le comte de Castellane, de M. le
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gi'iiénil Ctibières, et aujourd'hui <le M, le généi-al Fnbvier.
Je ne puis que joindre mu protestation à la leur.
Mais il y a plus ijuc cela. M. le général do Laplace a nonseulement fuit l'ajwlogie du système des razzias, mais il a encore raîf l'apologie de eerlains faits qui ont été sévérenieiil qualifiés dans cette Chambre, l'année dernière, par M. le prince de la Moskowa, cl auquel je me suis alors associé. Je suis obligé, par conséquent, de venir de nouveau lesoombuttre, quand je les vois non-seulement passés sous silence, non-seulement absous, mais en (piel<iue sorte gloiiliés, et glorilics avec l'assentiment d'une partie de la Chanibre.
M. LE AiARQms riË Laflace. Je demande la parole,
M. LE COMTE DE MosïAiJiJiiDEni. Je reconuais cct assentiment, et j'y puise un motif de plus de réclamer. Si M. le marquis de Laplace avait émis un jugement en quelque sorte solitaire sur cette matière, j'aurais gardé le silence; maiï l'assentiment d'une partie de la Chambre, cet assentiment constaté au Moniteur, m'oblige, au contraire , de prendre Ln ]KiPole; car, je l'avoue, je ne saurais me résigner à ce qa'tme Chambre à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir pût être censée avoir applaudi unanimement, et sans protestation de ma part, à l'aimlogie du massacre des grottes de la Dahra. et du fait épouvantable encore des grottes de laSbeah, au mois d'août dernier. [Rédamations.)
M. le marquis de Laplace vous a dit que si M. le colonel Pélissier n'avait jas eu recours à cette mesure extrême, il aurait été entouré par les hordes ennemies , et qu'on ne pouvait pas calculer combien il aurait perdu d'hommes dans sa retraite. Eh bien! messieurs, je répondrai à cela : Combien calcule-t-on que l'armée française a perdu d'hommes dans ta grand soulèvement de la Gn de l'année dernière, et qui est-ce qui peut répondre (jue ce soulèvement de l'année dernière, el
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tous les désastres, tous les massacres qui eu ont été le résultat, n ont pas été indirectement produits par le massacre de lu Dahra? {Non/ non!) Vous n'en savez rien, ni moi non plus.
Personne ne peut en répondre. [Nouvelles dénégations. ) Quant à moi, je n*en réponds pas \ mais je défie qui que ce soit de dire que cela n'a pas été. Personne ne connaît assez V) pays et Tinfluence que ce fait a pu exercer sur les Arabes pour soutenir que cela n'a pas causé, d'une façon indirecte au moins, le soulèvement de l'année dernière. Quant à moi, j'ai recueilli beaucoup de renseignements qui m'autorisent à le croire , et je demande si les pertes qu'on a essuyées à cette occasion n'ont pas été mille fois plus grandes que celles qu'aurait pu éventuellement hypothéti([uement, éprouver le colonel Pélissier dans sa retraite, s*il n'avait pas étouffé, enfumé ces malheureux dans leurs grottes. [Nonl nonl — Mouvements divers.)
On nous dit que ce sont de légitimes représailles.
Sur ce sujet-là, et en fait de représailles, je dirai qu'il y a un argument souverain à opposer à toute grande nation et à toute nation chrétienne, de même qu'à tout homme d'honneur engagé dans une lutte malheureuse. On peut, on doit leur dire : Ne vous aventurez jamais sur un terrain où vous ne pouvez pas suivre votre adversaire jusqu'au bout. Eh bien ! je vous défie, heureusement je vous défie de suivre vos ennemis jusqu'au bout sur le terrain des représailles, sur le terrain des cruautés systématiques. Vous y serez toujoui-s, grâce à Dieu, les inférieurs des Arabes; vous serez toujours les inférieurs des barbares en fait de barbarie. Là, vous êtes condamnés d'avance à être vaincus ; et c'est la gloire, c'est l'honneur, c'est la véritable victoire de la France. [Mouvement.) Oui, il est évident que, grâce à notre civilisation chrétienne, grâce à notre honneur national, il y a certaines extré-
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mités auxquelles nous ne pourrons jamais nous porter; nous ne |Kiurrons jamais, par exemple, égorger de sang-froii) des prisonniers comme le foiil les Arabes, ou massacrer les malades comme viennent do le fuii-e les Kabyles. Alors, je vous le demande, comment ado[)ter envers eux ce système* de représailles qui doit toujours demeurer incomplet, et qui ne sert iju'â une seule chose : à irriter nos ennemis en Afrique, et à donner une triste et mauvaise satisfaction à nos eunemiE en Eui'oiH?, qui se consolent de vos succès, qui se consolent de vos progrès en Afrique en vous objectant ces mesures bai^ bares, CCS faits exceptionnels, mais déplorables, que leurc^nion a soin de grandir et de susciter contre vous.
On inc i-époudra que le droit de la guerre autorise de pareils excès.
Eh bien ! c*cst cucoi-e une chose que je conteste complètement. Kou, le droit de la guerre n'autorise pas de pareils excès. 11 a pu les autoriser autrefois, c'est jjossibk- ; je ii'examiue pas ce qui s'est fait dans le passé; mais je soutiens que le droit de la guerre se niodilie ave'c le tempi et avec la civilisation. Le droit de la guerre subit les mêmes conséquences, les mémos influences que le droit pénal. Permettez-Dioi d'établir devant ^oas tiis-brièvcment cette analogie.
Ou a vu autrefois de grands rois, de grands législateurs, de grands saints môme, eoumie saint Louis, modèle de toutes' les vertus et de tous les talents; on a vu de grands législateurs, d'illustres magistrats, eommc ceux dont les statues doivent orner un jour cette enceinte, ou lésa vus approuver et pratiquer, en fait de pénalité criminelle, des choses qui nous paraîtraient monstrueuses aujourd'hui. Un peut le leur |>ardonner : ils ont subi l'empire des idées de leur temps, tl aucune voix ne s'éle\ail contre eux. Quand ro[>iniuu générale regardait Li torture [iréalalilr. un dernier snp'ilife, le |ioii]|;
coupé OU toute autre mutilation monstrueuse de cette espèce, comme un accompagnement naturel et nécessaire de la peine de mort, on ne peut pas s'en prendre à tel ou tel glorieux personnage du passé de ce qu'il n'a pas devancé son époque sur ce fait.
Mais en serait-il de même aujourd'hui? Non, certes; tous les gens raisonnables admettent la légitimité de la peine de mort; mais qui oserait venir pratiquer ou même défendre aujourd'hui la nécessité de la torture , de la mutilation, ou de toute autre pénalité extraordinaire et exceptionnelle qui a pu être la pratique générale de l'Europe autrefois ?
Cette analogie est parfaitement applicable au droit de la guerre. Ce qui était autrefois dans le droit de la guerre n'y est plus aujourd'hui. Il y a un droit de la guerre qui existe encore comme existe la peine de mort, et qui justifie certains faits extraordinaires et exceptionnels. Mais quel est-il? Messieurs, permettez-moi d'invoquer vos propres souvenirs, ceux de l'illustre maréchal Vallée qui est ici parmi nous. Il y a eu une ville prise d'assaut en Afrique par les Français, la ville de Constantine. A-t-on vu commettre là toutes ces horreurs exceptionnelles qu'on justifie sous le nom de droit de la guerre? Non. Qu'a-t-on vu? un colonel, le brave colonel Combes, si je ne me trompe, ou un autre... Un membre. C'était lui !
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. Le bravc colonel Combes, au moment où il venait de recevoir le coup mortel, qu'a-t-il dit à ses soldats au moment où la brèche venait d'être emportée, à ses soldats irrités, non-seulement par la mort de leur général en chef l'année précédente, mais par la blessure nwrtelle que venait de recevoir leur brave colonel ? Il leur a dit: «Vous vous êtes conduits jusqu'à présent en braves;
toiiliuisez-vous niiiiuten.-iiit en tionnéles gens! » ' Afj/j/aiidissements.) Et ils lui ont obéi!
Voilà, Messieurs, le droit de la guerre du dix-neuvièimsiècle {assentimenl) , le droit de la guerre d'uue nation chrétienne, d'une nation généreuse, et tel que la France doit le pratiquer. (Très-bim!) Mais ce n'est ps le droit de la guerre tel que le colonel Pélissier et d'autres l'ont ))rati()ué aux grottes de la Dahra et chez les Sbéahs.
Plusieurs l'oix. Très-bien! très-bien!
M. LK COMTE DK MoNTALEMBEBT, Messicurs, je temiiue sur ce triste sujet en disant que, lor»[ue de pareils laits se commetlranl à l'uvenir, il est très-bon qu'on sache qu'ils ue seront pas accueillis avec indifférence en France; et lorsqu'un général, lorsqu'un chef quelcouriue en Afrique se trouvera contraint par la nécessité de sa situation et autorisi^ par sa concienœ a cmployei' des moyens aussi monslriieiu, il faut qu'il sache bien que l'upiniou en France se soulèvera et demandera une jusIificAlion sérieuse , éclatante et plu» complète que celles qui ont été données jusqu'à ce jour.
Je passe maintenant à un autre point que le général Cubières a touché biei-, et que M. le ministre de la guerre me parait n'avoir pas bien compris.
Si j'ai bien entendu le général Cubières, il n'a pas fait allusion aux attaques que l'administration portait contre la foi religieuse des musulmans , il a dit qu'on n'avait pas fait assez (wur lu foi religieuse des Européens. Je suis obligé de m'associer tout à fait à son opinion, et je suis heureux de pouvoir lu'appuyer sur son autorité.
Je ne nie pas qu'un ait fait quelque chose pour le culte de la grande majorité, nou-seulcraent des Français, mais det Européens un Afrique; mais j'ajoute que ce qu'on a fait ne suflit pas-, je dis que les progrès du christianisme, qui sont,
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VOUS le savez, les véritables progrès de la civilisation en Afrique, ne sont pas suffisamment encouragés, et ne rencontrent pas dans les agents subordonnés du Gouvernement Tappui et la sympathie qu'ils devraient rencontrer. Je n'attaque ni les intentions de M. le ministre de la guerre*, qui me sont bien connues, ni celles de M. le gouverneur génénil *, sur lesquelles je crois pouvoir aussi compter; je n'attaque que les dispositions de quelques fonctionnaires inférieurs, dont les vexations illégitimes ont fait souffrir en Afrique l'Église catholique.
Je n'entre pas ici dans l'examen des fâcheuses circonstances qui ont accompagné la démission de Tancien évêque d'Alger. Je ne sais pas ce qu'il y a de vrai ou de faux dans tout ce qui a été dit à ce sujet; j'écarte complètement ces détails et ces faits de la discussion.
C'est en dehors de cette circonstance que je demande la soliicitude et la bienveillance du Gouvernement pour un intérêt de la plus haute importance ; car il a été cité à cette occasion un fait si curieux, si bizarre, que je ne puis y croire. On a dit que le gouvernement d'Algérie interdisait absolument aux prêtres catholiques la prédication aux indigènes, de quelque manière que ce fût; qu'il leur avait formellement signifié qu'ils n'avaient pas à s'occuper de prêcher la religion catholique aux infidèles, c'est-à-dire aux Arabes; et qu'il avait été défendu d'enseigner l'arabe aux jeunes clercs du diocèse d'Alger, pour être bien sûr qu'ils ne pourraient pas prêcher la religion catholique dans la langue des indigènes. Si ce fait était vrai, il serait tellement contraire aux droits du christianisme d'abord, et ensuite au génie propagateur de la France,
' M. le maréchal Soult.
^ X. le maréchal Bageaud.
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que je ni 'élèverais de toutes mes forces contre une mesur»'
aussi absurde.
A ce sujet, je ne veux que vous rappeler deux faits incontestables. D'abord, toutes les nations qui ontentrepris de grandes œuvres de colonisation civile ou mililaire, comme celle de TAfrique, n'ont jamais rien fait de solide et de durable san» le secours de la rclig'ion,
Je n'ai iK'soin que de vous citer ce qu'a fait l'Angletcrn' dans l'Amérique du Nord, et l'Espagne dans l'Amérique méridionale. Les formes ont pu différer, les moyens ont pu être quelquefois blâmables ; mais le fond est toujours le môme. On n'a rien obtenu sans cet élément suprême de toute durée et de toute grandeur, sans lui donner loule sa liberté; car, remarquez-le bien , ce n'est que la liberté que je demande pour lui. Vous ne ferez rien si vous n'accoi-dez pas au christianisme toute la liberté qu'il comporte et à latpielle il a droit. Second fait non moins importnnt, et qui rentre plus encore dans les entrailles de la question actuelle :
(Ju'esi-ce qui compose la majorité de la population européenne en Afrique? Ce ne sont pas des populations sceptiques ou indifl'érentes, comme les populations du nord de la France, celles au milieu desquelles nous vivons ici à Paris; ce sont des populations très-croyantes, très-Kihrétiennes, venues de la Provence, du Languedoc, de t'£s[}agne et des îles de la Méditerranée; ce sont des hommes pour qui la religion est un besoin réellement im[iérieux. Il en résulte que vous ne pouvez pas, sans compromettre l'avenir de votre établissement, vous dispenser de satisfaire à œ besoin dans les conditions les plus étendues.
Quant aux Ai-abes (et ici je répéterai ce que M. le général Fabvier a dit avant moi), ce ne sont pas les mesures favorables au clirîstianisme qui les révolteront œnlre vous.
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Au contraire, si quelque chose vous fait descendre dans leur estime, s*ils n'accordent pas toute Testime et toute Tadmiration qu*ils éprouYcraient autrement à la grandeur de la France et au courage de son armée, c*est uniquement à cause de rindifférence religieuse des Français, indifférence qu'ils ne comprennent pas. Le fanatisme religieux, a-t-on dit, est à craindre pour eux. Messieurs, je crois que le fanatisme religieux n'est à craindre pour personne dans le siècle où nous vivons ; mais j'aflirme que ce qu*on a le plus à redouter pour eux, ce qui les indisposera le plus contre la France, c'est le fanatisme de Tindifférence, c'est l'hostilité systématique à toute manifestation religieuse. Voilà l'arme la plus funeste qui puisse être employée contre la civilisation française en Afrique .
Et quant à l'armée française, je crois que ce besoin des secours religieux existe aussi pour elle. Je ne parle pas de tels officiers qui se croient des hommes éclairés et en état de se passer de toute religion; je parle des soldats, simples paysans enlevés de chez eux à vingt et un ans, âge auquel ils ont presque tous rempli exactement les devoirs de leur religion, et qui arrivent en Afrique pour y apprendre que l'État, qui les a arrachés à leur fover, n'a nul souci de la foi de leurs pères.
Je sais bien que, dans certaines expéditions, les troupes ont été accompagnées d'aumôniers, d'ecclésiastiques destinés à leur accorder ces dernières consolations dont tous les chrétiens sont si avides. Vous savez qu'il n'en a pas été toujours ainsi, et vous avez présenta l'esprit le sort douloureux du fils d'un de nos plus vénérables collègues, le duc de Caraman, mourant à Constantine sans secours spirituels. Depuis cette circonstance, pareille chose s'est plus d'une fois reproduite. Plus d'une fois les aumôniei*s qui ont désiré accompagner les
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colonnes d'exjjàliitoii n'onl pas trouvé les ressources iiial'il'ielles en chevaux, en transports, eu vivres et autres imiyeiis qui leur étaient Indispensables, et sans lestiuels il leur était impossible d'accomjtagiier dans l'intérieur de l'Afrique les colonnes expéditionnaires auxquelles ils voulaient accorder le secours de leur ministère. Je suis persuadé qu'il me suflira d'appeler la sollicitude bienveillante de M. le ministre de la guerre sur ce point, pour qu'il y porte toute son attention. Je sais qitcUes sont ses intentions, et je rends justice a ce qui déjà a été fait. Je suis bien loin de dire qu'il y ait chez le ministre et chez le gouverneur généml une hostilité, une indifférence systématique contre la religion ; je dis seulement qu'on n'a pas encore assez fait, que surtout ou n'a pas assez fait peser l'iiilluence de l'autorité supérieure sur les autorités inférieures, jHJur amener un résultats! désiré.
Et ]iuis<iuc j'en suis sur cette matière, je prie la Chambre de nie permettre de courtes observations sur ce qui se passe en France, dans ce mi^me ordre de devoir et d'intérêts.
Ce n'est [>as seulement en Afrique que les jirivations de la foi religieuse dans l'armée se font sentir. En France même, les besoins religieux auxquels l'armée a droit ne sont pas satisfaits. Je n'entends demander ici ni le rétablissement des aumôniers de régiment ni le rétablissement de la messe militaire, ni d'autres choses qui ont soulevé des réclamations à d'autres éjHjques. Ce que je demande, c'est la garantie de la liberté religieuse pour l'armée. Elle n'existe pas. Je suis asruré [>ar les informations les plus certaines, que des manœuvres, des revues rendues indispensables, mais sans aucun motif, le dimanche matin , empêchent nos jeunes soldats, surtout dans les régiments de cavalerie, d'accomplir les devoirs de leur culte,
Et cela est si vrai, que l'on a cilê comme une mer^eiIle,
comme un progrès, ce qui a été fait au mois de juin dernier par notre noble collègue M. le général Achard ; on a cité comme une merveille ce fait, qu'il avait arrangé les choses de façon à ce qu'à Metz, dans sa division militaire, les soldats fussent libres à onze heures et demie, et pussent assister à une messe à cette heure. Je demande que cette mesure bien simple, bien facile, soit appliquée à toute Tarmée; et notamment à tous les corps d*artillerie et de cavalerie.
Je demande que l'État démente ainsi la persuasion où Ton pourrait être qu'il n'y a pas de religion, qu'il n'y a pas de culte reconnu par lui, et que l'on ne ressuscite Dieu pour Tannée que le 28 juillet * et le 1" mai '^, seuls jours oii l'on reconnaisse officiellement une religion.
M. LE MINISTRE DE LA GLERRE. Je u'ai qu'uU SCul Uiol à
dire; c'est que la mesure prise par M. le général Achard, dont a parlé M. le comte de Montalembert, n'est pas une mesure particulière et isolée, mais une mesure générale, ordonnée pour tous les régiments de l'armée.
M. LE MARQUIS DE L A PLACE. Mcssicurs, je ne voudrais j)as prolonger la discussion sur le terrain où l'honorable orateur l'a placée d'abord. Elle doit être pénible pour tout le monde. Cependant je dirai tout de suite qu'il a fait une continuelle confusion, en ce que je n'ai pas parlé de représailles, mais d'un fait de légitime défense.
M. le comte de Montalembert a usé de son droit parlementaire en attaquant une opinion que j'avais prononcée hier. Mais je dois déclarer que, dans cette opinion toute personnelle, je n'ai obéi qu'à un devoir de conscience ; en l'émettant, j'étais persuadé et je suis encore persuadé quïl y a eu exagération, injustice dans les reproches que l'on a adressés à
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notre armée dWiriquc sur sa conduite à 1 égard des indigènes. Dès lors, j*ai dû le dire, et je Tai fait avec une conviction qui s'est formée en moi d'après les renseignements d'officiers qui m'inspirent toute confiance. J'ai cité des faits qui ont eu un grand retentissement en France, et je peux dire en Europe, et qui m'ont paru mal appréciés, mal jugés, précisément à cause de ce retentissement qui pouvait avoir un effet si fâcheux pour nous; je me suis trouvé heureux d'avoir eu Toccasion de les rétablir tels qu'ils sont, tels du moins qu'ils m'apparaissent. Si je me suis trompé, et je ne le crois pas, comme ce serait de bonne foi, je n^aurais pas à regretter d Savoir entrepris en cette circonstance la défense de nos officiers et de nos soldats de l'armée d'Afrique.
C'est un devoir qui conviendra toujours aux sentiments qui n'ont jamais cessé de m'animer dans la carrière à laquelle j ai consacré ma vie. ^Très-bien ! Très^ieri !)
M. LE iiKNÉRAL DE L.v RiE, commissaîre du roi. L'honorable comte de Montalembert a dit tout à l'heure que les événements du Dahra avaient eu pour conséquence l'insurrection que Ton a dû combattre, et qui nous a coûté fort cher. Je dois seulement appoiier ici une parole que j'ai entendue il y a quatre jours, et la réponse qui a été faite à cette question {xir un des hommes les plus amipétenls pour eu décider, (^u demandait au général de Lamoricière s'il croyait que les événements du Dahra avaient pu avoir quelque influence sur la œnduite des Arabes, sur l'insurrection, sur la durée de la guerre. II a répondu : J'ai la profonde conviction que cela n'y a été pour rien, et que si cela avait pu produire un eflet quelconque, cet eflet eût été plutôt favorable que nuisible.
Il n'encourageait )us de pareils faits; mais il aflinnait ce que j'ai Tlionneur de dire à la Chambre.
Quant aux explications que l'honorable M. de Moiitalem-
uert demandait tout à l'heure, relativement au culte catholique, c'est une question fort délicate, que je n'ose traiter avec détails.
Je me bornerai à dire que pour les constructions, pour les réparations et l'approprialion des édifices consacrés au culte, depuis la conquête jusqu'à ce jour, on a dépensé 2,400,000 fr. , et que le personnel du culte, qui, en 1838, coûtait moins de 9,000 fr., est aujourd'hui rétribué à raison de 150,000 fr. Les processions du culte catholique se font en Algérie avec un grand éclat sur tous les points, précisément pour donner aux indigènes une preuve bien évidente de notre amour pour la religion. Toutes les processions de la Fête-Dieu se font ainsi, et tous les dimanches le gouverneur et son état-major se rendent à la messe militaire, accompagnés de tous les officiers de la garnison ; il en est de même dans toutes les villes où le culte catholique se trouve organisé.
H. LE COMTE DE MoNTALEMBEBT. Ccs proccssious sout parfaitement inutiles aux indigènes, si vous interdisez aux prêtres de leur prêcher la vérité de la religion dont vous leur montrez les cérémonies.
M. LE GÉNÉRAL DE La Rue, commissaive du roi. On n'enipèchepas les ecclésiastiques d'apprendre l'arabe, mais on leur interdit de prêcher les indigènes, d'exciter des conversions, et c'est là une mesure prise dans l'intérêt de la politique : il y aurait un très-grand danger à troubler la conscience des indigènes ; ce serait un des dangers les plus immenses.
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. Vous continiiez uu fait que je ne croyab pas possible.
^Extrait du iront(<rur du 1'' juillet 184G0 le projet de loi fut adopté par 108 voix contre 17.
CHAMBRE DES PAIRS Hisciissioii mur le» fond» secrets.
(Séance du 19 mars 1846)'.
Au comnienccuient de Tannée 1846, une insurrection éclata dans les provinces polonaises soumises à la domination de T Autriche et de la Prusse, et dans la république de Cracovie, dont les traités de 1815 avaient reconnu Tindépendance. Le mouvement commcn<;ale 17 février dans le district de Tarnow, en Autriche : les seigneurs étaient à la télé de Tinsurrection, mais ils trouvèrent une violente résistance dans les paysans , dont la haine contre la noblesse avait été soigneusement entretenue par le gouvernement autrichien. Excités par Tespoir du pillage, et par la promesse d*une récompense pour ceux qui livreraient aux fonctionnaires impériaux un rebelle mort ou vivant, les serfs se livrèrent par toute la Gallicie à des actes d'une épouvantable barbarie. Un grand nombre de nobles polonais furent impitoyablement massacrés. En Prusse, le mouvement fut peu sérieux et immédiatement réprimé. A Cracovie un gouvernement provisoire fut installé le 22 février. Après quelques succès
* Od a retiré ce discours de la place qu'il aurait dû occuper à sa date dans l'ordre chronologique, pour le rapprocher des discours suivants qui ont trait & MqMttîon.
partiels, l'insurrection céda devant Tintervention de trois corps d'armée autrichiens, russes et prussiens, qui occupèrent la ville. La Douvelle de ces événements excita en France une vive émotion. Le 13 mars, des interpellations furent adressées au Gouvernement dans la Chambre des députés par M. le marquis de La Rochejaquelein. Le 19, M. le comte de Montalembert prit la parole dans la Chambre des pairs à l'occasion des fonds secrets, et prononça le discours suivant :
Messieurs^
Je remercie la commission de ne pas s'être associée aux protestations que vous avez souvent entendues contre l'opportunité d'une discussion politique à Toccasion des fonds secrets; je la remercie d'avoir reconnu et revendiqué cette opportunité. L'illustre rapporteur de votre commission Ta déclaré, c'est un vote de confiance qu'on vient nous demander. Comme je suis obligé de refuser ma confiance au ministère actuel, je ^iens motiver ce refus; je le regrette d'autant plus, que plusieurs de ses actes et de ses dispositions récentes dans la politique intérieure m'auraient porté à lui apporter l'humble tribut de mon approbation et de ma sympathie. iVIais je suis obligé de les lui refuser en ce qui touche aux affaires étran- ;rères, et surtout, sans vouloir faire le tour dii monde comme un pourrait en être tenté par l'attitude générale de sa politique, surtout à cause du langage qui a été récemment tenu parle principal orateur du ministère au sujet de la Pologne. C'est donc, Messieurs, au sujet des événements récents de la Pologne que je viens réclamer quelques instants d'attention <fc votre part.
Ai-je besoin de vous dire , Messieurs , en parlant de cette cause polonaise, qui a été trop souvent identifiée avec la cause delà révolution en général, et de certaines révolutions particulièrctt, ai-je besoin de vous dire que je ne suis pas et que
iH Ql'KSTION POLONAISE.
je tiens à ne pas être regardé comme ce qu'on appelle nnli- Dairement iin révoliitionnaire? Ai-je besoin de vous dire qiie je ne suis pas, par exemple, de ceux qui accordent leur sympatliie aux corps francs , dans un pays voisin , à ce que j'appellerai la mauvaise révolution, à la révolution violente, qui veut imposer à autrui ses convictions, ses passions et ses usurpations. Bien loin de lu, en venant défendre ici la cailst^ polonaise, je crois au contraire attaquer ce qui est révolutionnaire dans le mauvais sens du mot; car je ne connais rien au monde de plus révolutionnaire que le meurtre d'une nation.
Après cela, je l'avoue, je ne suis pas non plus préparé à rac'ounaiti-e ou à établir avec M. le ministre des afTaires étrangèi-es une distinction radicale entre ce qu'on appelle les gouvernements réguliers et les gouvernements révolutionnaires ; je crois qu'un gouvernement régulier peut sortir d'une révolution, et je laisse le privilège de cette curieuse distinction aux ministres qui sont sortis eux-mêmes, il y a quinze ans, de la révolution de Juillet.
Ce que je viens donc défendre ici, ce n'est pas une révolution, c'est le droit, c'est la plus grande et la plus sainte des légitimités, la seule du reste que je reconnaisse et que je serve, la légitimité des peuples , le droit suprême qu'a un peuple d'exister, et le droit d'être gouverné conformément aux saintes lois de la justice, de la morale et de la religion, <iui ont toutes été scandaleusement violées en ce qui touche à j la Pologne. i
Je dois également prévenir dès à présent une objection qui 1 lie manquera pas de m'èlrc faite ; on me dira : Vous vmileï 1 exciter à la révolte, vous voulez exciter à la resistancc, vouft I prenez sur vous la responsabilité des dangers que d'autres! que vous courront. ^
Eb bien ! je désavoue complètement cette imputation Non -
Messieurs, pas plus dans le passé que dans l'avenir, nous n excitons personne, nous n*excitons à rien, ni nous, amis de la Pdogne dans cette enceinte ou ailleurs, ni même les émigrés polonais (({u'il me soit permis de le dire en passant pour répondre à la leçon et à la censure que M. le ministre des afiaires étrangères a paru donner, il y a quelques jours, à de respectables infortunes). Je le répète, ni les amis de la Pologne, ni les émigrés polonais eux-mêmes , n'ont rien excité de ce qui vient d'avoir lieu en Pologne. La Pologne n'a pas besoin d'être excitée par les provocateurs extérieurs ; ce qui lexcite perpétuellement à soulever le joug qui pèse sur elle, c'est sa propre conscience, c'est son droit, c'est son histoire, c'est son injure, la sanglante et incomparable injure dont elle est la victime depuis quatre-vingts ans. Voilà ce qui suffit pour l'exciter sans aucune autre provocation , et quand même le monde entier se tairait autour d'elle.
Je ne viens donc ni l'exciter ni la justifier; elle n'a besoin ni de l'un ni de l'autre. Je viens parler ici non pas tant dans l'intérêt polonais que dans l'intérêt de mon propre pays et de ces lois étemelles de justice dont toutes les nations et toutes les tribunes libres surtout sont solidaires.
Mais d'abord je tiens à constater un fait qui me semble consolant et heureux pour les amis de la Pologne. C'est la sympathie générale et commune à tous les partis que les événements récents ont éveillée en France.
11 y a quelques années, quand la Pologne s'est soulevée et a rempli une grande place dans les événements du jour, ses intérêts, sa cause, avaient paru devenir l'apanage d'un seul parti, ce qu'on appelait dans le langage de ce temps-là le parti du mouvement. Aujourd'hui il n'en est pas de même ; vous me permettrez de le constater et de m'en réjouir. Non- ^enlement la cause de la Pologne n'a perdu aucun de ses
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adliùi'tiiits parmi les liommes patriotiques qui sont les successeurs de ce qu'on apjielait autrefois le parli du mouvemenl; mais il me semble qu'elle a gngné des di^feuseurs et des partisans, et dans la presstt et dans les liommes politiques qui appartiennent au piU'ti conservateur. Hlle en a gagné m?me, et beaucoup, dons le parti légitimiste, qui lui donne tous Ifs jours des marques de sa sympathie, d'une sympathie qui. pour être tardive, n'en est ps moins précieuse, pas moins bonomble pour ceux qui la donnent et pour ceux qui In reçoiveiil.
Jt me plais à constater ce progrès et cette consolation.
Quant il ce qui vient de se passer en Pologne, à l'insurrection qui vient d'y avoir lieu, je ne viens pas la juger ici.
Je déclare d'abord que je la liens poiu' avortw, pour terminée; je ne suis pas de ceux qui croient, qui disent qu'ellr dure encore. Je pourrais être tenté d'y trouver de l'imprévoyance, de la maladresse, et d'autres iuBrmilés de la politique humaine; mais je m'arrête et je m'abstiens en préscou' (lu nialbeur, en présence du sang versé, en présence de !« défaite ; je ne me sens pas ce courage qu'on a nialhenrcusemeut trop souvent dans ta vie politique, d'être sévère envers les vaincus. ]in outre, je me demande si nou:^ sommes vraiment bien placés en France pour juger de rop}K)rlunilé et de l'inopportuuité de ces mouvements. Il est bien facile, quand on jouit de toutes ses libertés, de toutes ses aises en quelque sorte, dans la vie sociale et politique, il est bien facile d'accuser d'imprévoyance et de maladresse ceux qui, privés de tous les bienfaits dont nous jouissons, oublient de calculer aussi froidement, aussi sagement que nous le ferions, loutt la portée de leur conduite. Soyons donc avant tout iiidulgentî (Kiur ceux qui sont privés, non-seulement de toutes les libertés que nous possédons heureusement, mais même de la libertL
de la plainte, de cette liberté qui souvent console de la perte de toutes les autres. Rappelons-nous qu'il ne nous est pas donné de juger jusqu'à quel point le joug a été intolérable, et la patience épuisée.
En présence de cette position spéciale, je le déclare, je retiens mon jugement; je déplore le mal qui a eu lieu, mais je ne me sens pas le courage de blâmer ni de condanmer ce qui a été fait. Ce que je désire, c'est d'en tirer quelques avertissements, quelques enseignements utiles pour l'honneur de la France et |>our l'attitude générale de la politique.
Dans cette insurrection qui vient de se terminer, et dont je œ connais ni les auteurs, ni les motifs immédiats, il y a deux bits importants et nouveaux qui ont, je le crois, préoccupé et cx>ntristé à juste titre tous les hommes politiques, et surtout tous les partisans et tous les amis de la Pologne. C'est à ce litre que je veux surtout porter votre attention sur ces deux points, sur ces deux faits nouveaux.
Le premier a été une certaine apparence de ce qu'on appelle le communisme, dans la seule pièce officielle dont vous ayez eu connaissance comme émanant des insurgés polonais. £t le second a été le soulèvement des paysans de la Pologne autrichienne contre ce qu'on appelle dans ce pays-là la noblesse, et ce que chez nous on appellerait à plus juste titre ladasse des propriétaires fonciers, car vous savez que c'est là te sens réel du mot noblesse dans les provinces polonaises. Ces deux faits, pour être expliqués et compris, exigent quelques détails sur un seul et même sujet, sur les conditions des classes inférieures, des classes rurales dans ce pays.
Je ne reviendrai pas ici sur les détails qui ont été donnés ^ l'autre Chambre par un jeune et généreux membre du parti <^Q8ervateur, M. le marquis de Castellane, dont les paroles ^t sans doute encore présentes à vos esprits. Il a parfaite-
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ment détinî la distiuction qui existe entre les trois grandes proviuces, les trois grandes divisions de la Pologne. Il vous a dit qu'en Russie les paysans ijtaient libres de leur persoone, mais corvéables; qu'en Autricbeils n'étalcnl pas libres, «;' està-dire qu'ils ûtaii'iil attachés à lu glèbe, et, à plus forte raison, corvéables; qu'en Prusse ils n'ctatent ni attachés à la glèbe, ni corvéables. Mais ce qu'il n'a pas dit, et ce que je tous demande la permission de vous rappeler, t'est l'origine de ces privilèges uxtraordinaires dans la position des classes rurales de la Pologne prussienne.
Comment se lait-il quu le paysan, dans la Pologne prussienne, ne soit-ni attaché à la glèbe ni coniéable, lorsque dans le reste de la Pologne il l'est encore? 1
Cela vient de ce que la Prusse, en 1817, a fait ce que je ne \ craindrai pas d'appeler, sans aucune inttintion injurieuse, une j sorte de loi agraire ; elle a pris ù la noblesse le tiers des biens que cultivaient à son prollt les paysans, et le leur a attribué en toute propriété; et ensuite elle leur a fourni les moyeus | de conclure avec leurs maîtres un arrangement à l'amiable pour racheter à prix débattu la propriété des deux autres tiers — restants. Pour faciliter la conclusion et l'exécution de cet ar — ■ rangement, on leur a accordé uu délai de vingt-quatre ou ] viugt-lmit ans. j
Voilà, Messieurs, ce qui n'a pas été dit, mais voilà cequi a eu lieu. C'est un fait iimneuse qu'une loi agraire, qu'un déplacement partiel de la propriété dans tout un pays, effectué pur le gouvernement lui-même au profit des classes rurales. Je suis loin de le condamner;, je suis loin de le blâmer. Au contraire, j'aime a y reconnaître un de ces nombreux symplànies qui révèlent la suiiériorité morale et sociale de la politique prussienne en ce qui touche la Pologne sur la pulitiqui; des deux autres nations copartageantes; et je crois que les
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propriétaires polonais, après un premier moment de sui^ prise, se sont tous réconciliés avec cette révolution rurale, Tout adoptée de bonne foi et s'en sont bien trouvés.
Mais, je tous le demande, Messieurs, si un pareil changement a été trouvé nécessaire par un gouvernement régulier, et opéré par une des trois puissances qui s'étaient partagé les dépouilles de la Pologne, comment voulez-vous qu'un changement analogue ne se soit pas présenté comme nécessaire à l*esprit des insurgés polonais?
Je dis plus. Il n'est pas besoin d*étre insurgé pour avoir cette idée; tous les Polonais sentent la nécessité, la justice et l^urgence d*un changement radical dans la position des classes rurales. Ce changement a été proclamé par tout le monde en Pologne ; tous les Polonais ont reconnu la nécessité de relever la condition des paysans, de les rendre propriétaires d*une partie du sol qu'ils cultivent.
C'est là, encore une fois, c'est là ce qui a été fait par la Prusse, ce qui a été demandé, réclamé et reconnu nécessaire par tous les bons Polonais.
Eh bien ! c'est là, je n'hésite pas à le dire, ce qui a été énoncé, désigné dans une proclamation que, du reste, je ne défends pas, ne sachant pas de quels hommes elle émane, ne connaissant ni leur mission ni leurs intentions. Je prends seulement leur langage, et je dis qu'il ne doit pas inquiéter les amis de la Pologne, car il n'a pas pour ce pays le même sens qu'aurait une proclamation analogue en France, en Allemagne, ou dans tout autre pays où la propriété est bien réglée. Le seul sens applicable de cette proclamation se trouve dans cette phrase : « Les corvées et les droits usurpés seront abolis, et ceux qui se dévoueront à la cause nationale obtiendront une indenmité en terres sur les biens nationaux. » Où est-il donc question de communauté des biens quand on
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promet une iudemnilé en terres, c'est-à-dire une propriété individuelle, aux gens qu'on exhorte à prendre les armes?
Cela dit, je passe k l'ctal de la Gallicie, et à ce pbénomèDd si imprévu et si afïligennt du soulèvement d'une portion des paysans polonais contre la noblesse, c'est-à-dire contre les propriétaires. Pour le comprendre, il faut bien savoir ce qm s'est passé en Gallicie depuis le partage de 1773. Pendant que dans la Pologne russe le oxle Napoléon a été introduit el plus on moins appliqué, pendant que dans la Pologne prussienne on a admis les paysans à partager la propriété avec la noblesse, il en a été tout autrement dans la Pologne autrichienne. Là, on a substitué à l'ancien état de choses de la république polonaise, à la clientèle, à la tutelle exercée par la noblesse sur les jiaysans, on a substitué un état mixte dont les conséquences fâcheuses se déroulent aujourd'hui devant vous. Le peuple n'y possède pas de terres en propre, n'y peut rien posséder; il est attaché à la glèbe, ÎI cultive seulement pour son pmlit et moyennant une rétribution jiayable en corvées, une certaine portion de terres dont la noblesse, de son côté, n'a pas le droit de disposer et qu'elle est obligée de contier aux paysans. Mais les œrvées les plus oppressives ont été maintenues. Ce système, auquel on a si heureusement renoncé en Prusse, a été maintenu en Gallicie; depuis le premier partage de 1773, ou plutôt depuis la loi de .luseph II en !784, il n'y a eu de changé que les bonnes relations entre les nobles et les paysans.
On dira : Mais poui-quoi, si un état aussi onéreux est maintenu, les paysans ne se révoltent-ils pas contre le gouvernement plutôt que contre la noblesse? Je vms essayer de lous le faire comprendre en peu de mois. C'est parce que, dans le système introduit par Joseph If dans la Pologne autrichienne, ce sont les propriétaires qui ont été chargés
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d'exercer, vis-à-vis des classes rurales, tout ce qu'il y a d'onéreux, d'oppressif, de pénible, dans le système autrichien. Ainsi, c'est la noblesse qui est chargée du recrutement, de la levée des impôts, de l'administration de la police judiciaire, qui est chargée même de l'administration de la justice en première instance et de l'application des peines corporelles : c'est-à-dire que tout ce qui, dans tous les pays du monde, présente l'autorité sous le point de vue sévère et impopulaire, est là, forcément, malgré elle, l'apanage de la noblesse. Et notez que la plupart de ces charges étaient inconnues dans l'ancienne Pologne, le recrutement et l'impôt par exemple; les terres nobles ne payaient presque pas d'impôts, et il n'y avait pas de recrutement, parce que les nobles seuls servaient h la guerre. Eh bien! toutes ces charges sont imposées au peuple par l'entremise de la noblesse polonaise.
Cette autorité, cette délégation si extraordinaire de l'autorité publique , s'exerce par des hommes qu'on appelle en général mandataires, qui sont payés par les seigneurs, par les propriétaires, mais qui sont institués, conservés, maintenus, dirigés par le gouvernement, et qui sont, en outre, placés sous la tutelle d'une immense bureaucratie allemande, profondément intéressée à entretenir la discorde entre les diverses classes de Polonais, et dirigée par des espèces de tribunaux administratifs, secrets et amovibles, qu'on appelle Krets-JEinter.
Ainsi, des milliers d'employés allemands interviennent, non pas pour lever eux-mêmes les impôts, non pas pour diriger la conscription par eux-mêmes, mais pour servir, en ^Ique sorte, de tuteurs aux populations rurales, pour recevoir leurs plaintes, leurs dénonciations, pour y faire droit, et, il faut le dire , pour les exciter sans cesse contre cette malheoreose noblesse à laquelle on a, malgré elle, imposé
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la triste et déplorable mission de faire peser sur les pajsans tout ce qu'il y a d'onéreus et d'impopulaire dans l'autorité publique.
En Tain celle noblesse a-t-elle demandé de toutes ses forces, tantôt par des démarclies individuelles, tantôt dans sou fantôme de diète gallicieune, à être déchargée de ces conées {car c'est vraiment pour elle la plus cruelle des corvées) : sa demande n'a pas été admise.
Je tiens ici (et si je ne craignais d'abuser des moments de la fibambre, je la lui lirais], l'adresse par laquelle, l'année dernière, la noblesse gallîcienne demandait humblement à l'empereur un changement i-adical dans ce système vesatoin; et oppressif. Le gouvernement aulrichien n'a [>as refusé; mais, selon son habitude, il a ajourné, il a tratné les choses en longueur, et il n'a pas accordé. Telle a été sa conduite depuis trente ans ; et il est évident que son intention a été de contmindre, d'un côté la noblesse à opprimer le peuple, et d'exciter, de l'autre, les paysans à ressentir l'oppression ; en d'autres termes, de diviser pour i-ègner. C'est là ce qui a produit un résultat dont on ne {>eut pas s'étonner quand on eonnait à fond l'organisai ion de cette province.
Ainsi, par exemple, je disais tout à l'heure que la nobles» était cliargée de pourvoir an recrutement. Figurez-vous quelle serait la position des propriétaires en France s'ils étaient chargés de faire la conscription. Jugez combien ils seraient populaires dans nos campagnes. [Mouvement.) Figurez-vous, même dans l'état de civilisation où nous sommes, ce que serait la position d'une classe d'hommes chargés de pourvoir à la conscription, de désigner, de choisir, de saisir les hommes destinés au service militaire. Et pourtant voilà la t&che qu'on a imposée à la noblesse polonaise, au sein d'un peuple qui est bien loin d'être aussi éclairé, aussi civilisé que le nôtre.
Or, si je suis bien informé, parmi ces bandes d'égorgeurs qui se sont signalées au service de TÂutriche dans les cercles de Tamow et de Bochnia, les hommes qui se montraient en première ligne étaient d*anciens conscrits, cherchant à se ven- ^r de leurs seigneurs qui, en les livrant à la conscription, avaient naturellement cherché à débarrasser leurs terres de mauvais sujets. Ces hommes avaient conservé de la rancune, €t, trouvant l'occasion qui leur était fournie par le gouvernement autrichien, ils en ont profité pour égorger leurs maîtres.
Ainsi donc, cette noblesse polonaise, franche, courageuse, loyale comme vous la connaissez, mais peut-être aussi imprévoyante, désunie, n'ayant pas l'éducation politique que peuvent avoir d'autres pays, a été condamnée malgré elle, depuis soixante-dix ans, à un état de choses qui devait la rendre tôt ou tard victime, non pas de la démocratie, mais de cette jacquerie, comme on a dit, organisée par le gouvernement autrichien.
On a nié, je le sais, cette organisation, ces encouragements donnés aux sanguinaires violences que nous déplorons tous ; TOUS comprenez que je veux faire allusion à ce fait montnieux de la mise à prix des têtes des nobles polonais. Ces dénégations se fondent sur une équivoque. On s'est mal exprimé quand on a parlé de mettre des têtes à prix. Il est Men possible et bien probable, en effet, que le gouvernement autrichien n'ait pas offert 25 fr. (10 florins) par tête de Polonais. Mais ce qu'il a fait, ce qui est certain, incontestable, c'est qu'il a offert une récompense de 12 fr. (5 florins) aux paysans, aux vassaux corvéables qui dénonceraient les menées de leurs seigneurs, et une récompense de 25 fr. (10 florins) à ceux qui les amèneraient garrottés, qui les livreraient à la police autrichienne. Voilà les faits qui me sont affirmés et
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confinnés, par des lettres de Cracovie que j'ai reçues aujoiu^ d*hui mâme, comme un fait que nul ne songe même ù oootester dans ces contrées.
£b bien! je vous le demande, quand on dit à des paysans concables, irrités, opprimés, vexés de toutes les manières que j'expliquais tout à l'heure; quaud on leur dit qu'ils auront une réoimpense de 25 fr. s'ils amènent garrottés à la police leurs seigneurs, les hommes dont ils croient avoir le plus à se plaindre, l'objet perpétuel de leurs rancunes, de leurs colères, ne concevez-vous pas que de cette disposition au meurtre il n'y a qu'un pas, et que des hommes peu éclairés, peu instruits, et qu'on a ainsi excités, se soient crus autorisés à couper le cou aux gens qu'ils étaient chargés de garrotter et d'amener à la police moyennant une récompense officielle? [Adhésion.) Du reste, de tels procédés sont familiers au gouvernement autrichien. Vous avez tous vu une annonce officielle dans la Gazette de Lembergi, en date du 26 février dernier, ainsi conçue :
K Le gouvernement est instruit que les troubles du pays ont été provoqués en grande partie par deux émissaires venus de l'étranger, nommés Edouard Denibowski ou ProkowskJ et Théophile Wizniowski (ce dernier a voyage sous le nom de Zakenski], et que ces deux perturbateurs ont cherché à séduire les populations. En conséquence, le gouvernement promet une récompense de ! ,000 Ûorins (2,500 fr.) à quiconque livrera un de ces émissaires à l'autorité, ou lui fera connaître le lieu où ils se cachent. — Lemberg, 26 février 1846,
Vous voyez, Messieurs, que l'usage de donner des prâ ou des récompenses pour la livraison des criminels à 1 rite est une chose avouée aujourd'hui même par le gouvernement autrichien. En outro, il est d'usage constant dans ce pays que toutes les fois qu'il y a des déserteurs dans une
anquc naîtrai
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nison, on les met ainsi à prix pour engager les paysans à les ramener. Enfin, j'ai su par un propriétaire du cercle même de Bochnia, que je ne puis pas nommer, parce que Ton comprend les inconvénients qui pourraient en résulter pour lui, mais dont je donnerai le nom à M. le ministre des affaires étrangères, s'il le désire, qu'en 1834 ou 1835, avant l'occupation de Cracovie, son curé, comme tous les autres pasteurs de ce pays, avait été chargé de lire en chaire un édit par lequel on annonçait aux paysans qu'on leur donnerait 1 0 florins pour chaque émigré polonais dont ils pourraient s'emparer. Vous voyez que les délinquants, les adversaires politiques du gouvernement autrichien sont assujettis par lui à ce système de primes, de mise à prix qui n'est appliqué chez nous, grâce au ciel, qu'aux bétes fauves. C'est là le droit public de ce gouvernement dont M. le ministre des affaires étrangères vantait l'autre jour la sagacité et la prévoyance. ÇjUauvement.)
Et ne croyez pas. Messieurs, que je sois animé d'aucune
liostilité systématique contre le gouvernement autrichien. Je
crois que ce gouvernement est paternel et bienfaisant vis-à-
^ de la plupart des peuples qui lui sont soumis. Mais, en ce
qui touche la Pologne, il n'en est pas ainsi. Tel est l'empire
des crimes politiques, qu'un premier attentat à l'existence,
âux droits des nations, en entraine nécessairement une foule
d'autres, et que, dans cette funeste voie, l'injustice de la
teille devient la raison et l'excuse de celle du lendemain.
Maintenant, Messieurs, après ces explications de détail sur desquelles je demande pardon à la Chambre de l'avoir si long- ''siiips retenue, mais qui étaient indispensables pour lui faire *>îen apprécier ce qui vient de se passer en Pologne, je vou- ^^1^ examiner devant elle quelle est la leçon que l'on peut ^^r de cette récente insurrection ; car, à mon avis, il en doit
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sortir un grand enseignement. D'abord, si j'étais tenté de m'en applaudir, ce serait sous ce scnl rapport qu'elle interrompt la prescription, qu'elle cmpôcliedes hommes poliliqucs, légers, étourdis, comme il y en a queiqucs-ims, et d'autres dévoués aveuglément au despotisme o« au statu quo, d'oublier l'existence en Europe d'une grande iniquité toujours flagrante, qui n'a pas été expiée, qui veut l'ètro et qui le sera un jour. En cela l'insurrection a été salutaire, elle a rendu un service à la science politique et au droit public européen.
Ensuite elle nous apprend ce que nous sommes toujours tentés d'oublier, que les crimes énormes, impardonnables, comme a été le partage de la Pologne, sont heureusement des crimes stériles, qui ne réussissent pas, qui n'aboutissent pas au résultat que l'on s'est proposé. Voilà la leçon que l'on doit puiser, selon moi, dans ce qui vient de se passer en Pologne.
J'ai dit que le crime du partage de la Pologne était énorme et sans pareil. Ai-je besoin de vous le prouver? Non, Messieurs. Je dirai cependant quelques mots pour vous en faire sentir l'énormité.
Quel est le crime qui occupe la première place dans les codes de toutes les nations civilisées? C'est le régicide : il est partout placé au rang des crimes les plus grands, les plus odieux. D'où cela \ient-il? Est-ce parce qu'en portant une main homicide sur un roi, on immole la vertu et l'innocence? Non, car on peut immoler la vertu et l'innocence dans le plus obscur citoyen qui périt victime d'un assassinat, tout comme dans le roi le plus puissant.
Est-ce, comme on disait autrefois, parce que Ton porte une main sacrilège sur l'oint du Seigneur?Non encore, car la plupart des rois de l'Europe moderne ne sont pas sacrés et ne
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prétendent pas à ce caractère sacerdotal dont étaient revêtus les rois de Fancienne société catholique.
Qu'est-ce qui constitue donc Ténormité de ce crime ? C'est parce qu*un roi représente en sa personne toutes les forces, tous les intérêts, tous les droits, toute la puissance d'une nation, d'un peuple tout entier, parce qu'il est la patrie personnifiée. Voilà ce qui rend sa tête inviolable et sacrée, et ce qui fait que, dans tous les codes du monde, on a placé le régicide au-dessus même du parricide. [Très-bien I)
S'il en est ainsi pour tout attentat contre la royauté, contre le symbole couronné et individuel d'une nation, que sera-ce donc que le meurtre de cette nation elle-même, d'une nation pleine de vie, de force et de gloire comme la Pologne?
Vous direz que ce crime n'est inscrit dans aucun code. Non, mais c'est parce qu'il n*avait jamais été imaginé ni commis auparavant et parce que d'ailleurs il n'était pas besoin de l'inscrire. Nos anciens jurisconsultes disaient de la loi salique qu'elle n'était pas écrite dans les codes ni dans les coutumes, mais qu'elle était inscrite es cœurs de tous les Français. Eh bien ! le crime que j'ai signalé, et le châtiment qui doit l'atteindre sont inscrits dans le cœur de tous les peuples, de tous les hommes d'honneur, de tous les hommes vraiment sages et vraiment politiques. [Nouvelle approbation.)
Ce crime. Messieurs, la Pologne l'a subi ; et seule au monde elle l'a subi. Et qu'était-ce que la Pologne? Était-ce une nation inconnue, inutile au monde? Non, à coup sûr. Cène sont pas seulement les poètes, les rêveurs, les déclamateurs qui ont fait l'existence de la Pologne ; ce sont les historiens, les hommes politiques, les hommes sages qui ont tous proclamé à l'envi qu'il n'y avait pas en Europe une nation plus utile à son équilibre, à sa sécurité.
M. le ministre de l'instruction publique l'a dit dans un de
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ses ouTtages les plus éloi|uenU [je cite de nnJmoire) : n L'n Polonais de moins, et VieDoe succombait et lo Vatican était menacé, et Louis XIV était obligé de recommencer sur les bords du Bhin œ que Charles-Martel avait fait autrefois sur les bords de la Loire, n
Voilà le sens du moins de ce qu'il a dit, et je trouve la définitioa admirable ; je suis convaincu que M. le comte de Salvandy ne désavoue pas aujourd'hui ces nobles paroles, et cependant aujourd'hui il est le complice silencieux du triste langage qu'a tenu l'autre jour M. le ministre des affaires étrangères. [Mouvement.)
Voilà donc œ qu'était la Pologne il y a deux cents ans, et ce qu'elle n'a pas cessé d'être.
Quand on l'a immolée, qu'était-cIle?Élait-elle devenue une de CCS peuplades obscures et peu nombreuses, une de ces nations dégénérées, efféminées, qui tendent les mains aux fers qu'on leur impose, et qui ne sont plus bonnes qu'à les baiser et les accepter? Non, c'était une population immense, une population de 22 millions d'hommes pleins d'héroïsme, d'ardeur martiale, et qui précisément, depuis qu'on les a efiâcés de la liste des nations, depuis qu'on les a déclarés indignes de vivre comme peuple indéjjendant, ont donné au monde entier l'exemple du plus héroïque courage et des plus brillants talents miUtaires,
Jusqu'à présent on nous avait appris que, lorsqu'une Dation savait combattre et se maintenir avec hoimeur sur les champs de bataille , c'était son meilleur titre à la durée el à l'indépendance. Eh bien! depuis la ruine de la Pologne, les Polonais sous Kosciusko,sous Poniatowski, sous Skrzyoecki, ont montré une gloire militaire que la France a certainement égalée, mais qu'elle n'a pas surpassée. [Très-bien/) On me [(ennettra cet hommage en présence de tant d'illustres mili-
taires qui ont pu juger par eux-mêmes de ce que valait la Pologne sur ces champs de bataille où tant de généreux Polonais ont combattu et ont péri pour la France. {Nouvelle adhésion.)
Je dis que la Pologne seule a subi un pareil attentat. On a TU dans d'autres temps des pays conquis : on a vu T Angleterre ccHiquise par les Normands ; on a vu la Chine conquise par les Tartares; mais on n'a vu ni Tun ni Tautre de ces grands pays, ni le Portugal conquis par TEspagne, ni aucun autre, à ma connaissance, perdre sa langue, sa religion, son nom même. Une nation tout entière et pleine de yie condamnée à la mort civile et politique, dépecée, disséquée toute vivante et distribuée par morceaux à ses vainqueurs, voilà ce qui ne s'était jamais vu sous le soleil, et voilà cependant quel est le supplice de la Pologne depuis quatre-vingts années!
Et nous, Messieurs, comment serions-nous insensibles à un pareil destin? car enfin ce supplice que la Pologne a subi, nous y ayons été un moment exposés. Vous le savez bien, dans les conseils de l'Europe il y eut un moment où , après nos défaites, après nos humiliations, on parlait, non pas les gouvernements, mais les hommes passionnés qui les poussaient, on parlait aussi du partage de la France. Et si ce partage avait eu lieu comme celui de la Pologne, si, en 1815, la France avait été partagée en trois, entre l'Espagne, l'Angleterre et l'Allemagne, croyez-vous qu'aujourd'hui nos droits seraient anéantis? Est-ce qu'il y aurait par hasard ([uelqu'un au monde qui douterait du droit que nous aurions de ressaisir notre existence par tous les moyens possibles? Est-ce que Dieu en douterait? Est-ce que Dieu n'autoriserait pas nos efforts? [Mouvement.) Est-ce que les hommes politiques de l'Europe entière ne verraient pas, je ne dis pas
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^es ; et même dans quatre-vingts ans, s'il le faut, on recom-
'œncera Que dis-je, quatre-vingts ans? Messieurs, nous
rtvons dans un temps où Ton a vu des justices encore plus
^^taaidées et non moins éclatantes! Nous vivons dans un
*ièclc qui sera immortel dans l'histoire, précisément à cause
d^ octtc régénération des peuples opprimés ! Est-ce que la
*^x^èœ n'est pas glorieusement ressuscitée après quatre siècles
*'o|ipression?
l'Irlande, si complètement oubliée par tous les philo-
les, par tous les philanthropes du dix- huitième siècle,
^^^lat il n'était plus question, dont personne ne disait mol il y
^ cinquante ans, qu'avez-vous vu dans le dix-neuvième siècle?
is l'avez vue renaître à la voix d'un orateur de génie ,
devenir, ainsi que l'a proclamé le premier ministre de
^ -^jigleterre, le plus grand embarras de sou gouvenieuient.
^Ous l'avez vue reconquérir pied à pied, jour par jour, toutes
*^^ libertés, tous les droits qui lui avaient été arrachés
^Vitrefois par la conquête et le fanatisme.
Et vous croyez qu'en présence de pareils exemples la *^dogne renoncera à espérer, à vouloir revivre, à combattre Pour revivre? Détrompez-vous; elle ne doit pas y renoncer, ^t elle n'y renoncera jamais. Avez-vous jamais connu un t^olonais qui y ait renoncé? Cherchez-en un seul! interrogezles tous! Pour moi, je n'ai jamais connu un seul Polonais, de quelque pays qu'il fût sujet, de quelque rang qu'il fût issu, à quelque opinion politique qu'il appartint, qui ne |>ortàt au fond de son cœur l'espérance, la volonté acharnée de travailler à la réhabilitation de sa nation, et de plus la confiance inébranlable qu'un jour viendrait où, non pas ses rêves, mais ses convictions seraient réalisées. Non, ou ne broie pas les cœurs, on n'enchaîne pas les consciences. 11 y a là une réaction éternelle et éternellement légitime.
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Ces choses onl été si bien senties de tout temps, que, même en 1815, même au congrès de Vienne, ces tristes amphictyons qui ont alors remanié l'Europe ont été obligés de donner une espèce de satisfaction à ce sentiment qu'ils savaient n'être pas elTacé dans le cœur des Polonais. Et qu'ontils fait? Quelque chose d'infiniment incomplet el insuffisant, mais quelque chose enfin qu'ils auraient bien voulu anéantir depuis. Ils ont inscrit, dans leur traité que voici, le naot et le nom de la nationalité polonaise; ils lui ont donné des garanties insuffisantes, pour la plupart chimériques, qu'ils ont violées depuis, mais des garanties qui coustituaient une portion essentielle du droit public des nations, de ce droit public que vous êtes chargés, que vous êtes forcés de défendre. U a été plus de cent fois violé, mais il vous appartient toujours de protester contre cette violation. Car eufm cette nationalité polonaise avec ses {garanties, quelque insuffisantes qu'elles fussent, c'était le contre— poids du sort qu'où vous faisait à vous-même, le contre-poids de votre alTaiblissemeDi. Et c'est à ce titre que les négociateurs de la France ont insisté vivement pour que quelques garanties fussent données à la Pologne , aûn que les trois puissances continentales alore dominantes en Europe ne fussent pas complètement maîtresses, et qu'il y eût dans leur propre sein quelque chose qui servit d'équivalent à l'affaiblissement démesuré de la France. Eh bien ! Messieurs, en présence de cet esprit indestructible de la Pologne, dont l'insurrection récente n'est qu'un symptôme Irès-restreint , mais suffisant pour le rappeler à ceux qui seraient tentés de l'oublier ; en présence de cette résistance immortelle, de ces droits définis par les Lraiiés, mais sans cesse violés; en présence surtout de la loi éternelle de la Justice et de la sociabilité humaine, scandaleusemeot outragée, quel langage a tenu, dans une circonstiuice récente.
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le GouTernement du roi , par son organe le plus éloquent? n n*a eu que des paroles de dédain , de blâme , pour la Pologne, des paroles d'approbation et d'acquiescement pour ses oppresseurs. Pour moi, quand j'ai entendu ces paroles, cai j'ai eu la douleur de les entendre moi-même , je me suis demandé si c'était bien là de la sagesse politique/, si la sagesse politique consistait à fermer les yeux sur les choses les plus évidentes , à passer fièrement à côté de toutes ces injustices, de toutes ces douleurs , de tous ces droits , de toutes ces protestations sanglantes, à ne tenir aucun compte de toutes ces nationalités sauvées de nos jours , dont l'exemple est si éloquent ; à ne pas même réserver les chances et les droits de l'aToiir. {Adhésion.)
Qu'est-ce qu'on demandait donc au Gouvernement du roi?
Ce n'était pas, comme on le disait dérisoirement, d'envoyer en Pologne une armée en ballon.
Ce n'était pas de se rendre solidaire de telle ou telle insurrection ; ce n'était pas d'approuver ce qui s'est fait dans le cercle de Tarnow, ou dans je ne sais quel autre cercle. Non, œ qu'on lui demande et ce qu'on devait lui demander, c'était de saisir cette occasion pour proclamer, pour reconnaître, pour réserver le droit, le droit inviolable de la Pologne; c'était de refuser la sanction des sympathies de la France à l'état actuel de la Pologne ; de ne pas laisser conclure des paroles d'un ministre que cet état-là était regardé comme bon, comme salutaire, comme légitime par le Gouvernement du roi; c'était de ne pas garder toutes ses leçons et toutes ses duretés pour les insurgés et pour les émigrés, qui, pour le dire en passant, n'ont donné à la France que des sujets de satisfaction et d'éloges; c'était de ne pas réserver pour eux seuls toutes ses duretés et toutes ses leçons, mais d'en distribuer au moins une part à ceux qui sont bien autrement cou-
(Bovres. il. — Discourt. II. 23
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pables, bien atitrement dangereux pour le véritable ordre social et iMur le viiritiible ordre européen.
Je l'avoue, je n'ai pas compris (que M. le uiinî&lrc des aQ'aii'es étrangères me pormetle de le dire avec franchise), je n'ai pas compris que dans ce jour il ail manqué à sa misi^ion. J'ai eu souvent l'occasion de le combatti-c, souvent aussi de l'admirer; j'aime à reconnaître en lut le graod orateur, le grand publiciste; je le dia avec sincérité, car il ne me coûte jamais de rendre hommage à cous que j'attaque: tout au contraire; et ce n'est pas que j'aie la prétention de les grandir, mais cela me grandit moi-même. Jij lui rends donc un plein et entier hommage; mais, je le demande, comment se fait-il qu'avec cette triple puissance, avec une mission aussi noble, avec un devoir si impérieux, il n'u pas su mieux y répondre? On parle quelquefois des inconvénients de la diplomatie, de la conduite des affaires étrangères dans les pays con&tUutiunnels, on parle des difficultés qu'offre le gouvernement représentatif aux ministres chargés de lu politique extérieure. Je ne crois pas, jKiur ma part, à ces diflicultés; mais, en les admettant, oh ! quelles glorieuses compensations il y a dans ce gouvcrnemenl ! Quelle noble revanche quand uu homme comme M. Guizol, revêtu à la fois de la double autorité du talent et du i>ouvoir, jujut monter à une tribune dout chaque parole descend sur le monde entier, et y pi-oclainer le Jrait, le devoir des gouvernements, et y faire, comme je le disais tout à l'heure dans une expression peut-être trop familière , y faire la leçon ù tous ceux qui ont manqué au droit, au
devoir el à la défense des véritablesinlérèts de la société et
de la justice!
Eh bien 1 voilà quelle était la uussion de M. le iiiinîsLrv des
idiaires étrangères. Il y a manqué, je le dis avec douleur. Il a dit, avec raison, que ti-oiiqier le niallieur, c'était un
grand aime. Oui, c'est un grand crime, Messieurs, de tromper le malheur. Mais savez- vous quelque chose de pire que de tromper le malheur? C'est de flatter le bonheur ( très-bien!)^ c'est de flatter le succès, le succès inique, le succès impie, le succès sanglant. [Nouvelles marques d'approbat ion.)
Voilà ce qui est pire et voilà ce que vous avez fait, ou du moins ce que vous avez paru faire. Et vous l'avez fait, comment? Par des analogies qui véritablement m'ont causé autant de stupéfaction que de douleur. En comparant les Polonais, à qui? aux émigrés et aux Vendéens d'abord. Messieurs, ce n'est pas moi qui viendrai ici attaquer l'émigration ni la Vendée ; je suis le fils et le petit-fils d'émigrés, et je déclare que je n'admire rien de plus au monde que la Vendée. Mais, sous le point de vue politique, sous le point de vue social, comment ne pas reconnaître qu'il y a une distinction immense, un véritable abime entre la position des émigrés français et de la Vendée vis-à-vis de la Convention, et la position de la Pologne vis-à-vis des trois puissances ? Mais les émigrés français, mab la Vendée, quelque admiration qu'on puisse avoir pour elle, on est bien obligé de le reconnaître, ne représaitaient qu'un côté de la nationalité française; qu'un parti dans la nation française : il ne s'agissait là que d'une guerre civile, et l'on était parfaitement en droit de dire aux pmssances étrangères : « Si vous voulez vous prononcer pour tel ou tel parti en opposition au gouvernement de fût , vous déclarez la guerre au gouvernement de fait de ce pays. 9
Mais est-ce que la Pologne, dans cette circonstance, est dans une telle situation? Y a-t-il une guerre civile en Pologne? Est-ce que nous en serions venus, par hasard, à reconnaître que la Pologne est une portion réellement intrinsèque de la
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Russie, comme la Vendée est une portion intrinsèque de la nationalité française? Cela est impossible y et je suis convaincu que M. le ministre des affaires étrangères lui-même regrette de s*être permis une assimilation si inexacte de tous points.
Mais j'en ai entendu une autre bien plus affligeante encore. M. Guizot a dit que, si quelque puissance intervenait dans la guerre de la France avec Âbd-el-Kader, la France aurait le droit de s*en formaliser à juste titre. Eh quoi ! voilà maintenant les Polonais comparés à Abd-€l-Kader et aux Bédouins! {On rii.)
Mais est-ce que, par hasard, il y a des traités de Vienne qui auraient garanti la nationalité du Maroc ou la nationalité arabe? Est-ce que Findépendance d*Abil-el-lvader, est-ce que la liberté des Arabes, leurs institutions civiles et religieuses, sont placés sous la garantie d'une puissance quelconque? tandis que pour la Pologne, comme vous le savez bien, ses libertés, sa nationalité, sont placées sous la garantie de la France et de toutes les puissances européennes!
Mais , en dehors de ce point de vue diplomatique, ce qu'il y a de bien plus triste, c'est de voir comparer les fils, les successeurs de Sobieski, à Abd-el-Kader! c'est de voir les descendants de ceux qui ont sauvé l'Europe du joug ottoman, de les voir comparés aux derniers représentants de la barbarie musulmane, et comparés ainsi à une tribune nationale par le premier orateur du pays ! J'avoue, Messieurs, qu'il y a là pour moi un souvenir tellement pénible que je n'ai plus même le cœur d'en faire un reproche ; je le voudrais secouer oonmie un remords, comme un remords qui pèse sur le pays loatentiar. {Très-^ien/ irès-bicnl
Je sais quelle est la portée de mes paroles; je consens tdontiers, comme on m'en menaçait lautre jour à cette
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tribune, à ce qiie la porte du cabinet de tous les rois, de tous les ministres, me reste fermée à toujours ; la seule porte que je désire m'ouvrir, c'est la porte des cœurs qui ont encore des sympathies pour la justice, pour la liberté des nations, pour le droit et la dignité humaine ; et cette porte-là ne me sera pas fermée.
Je consens à être rangé parmi les rêveurs, parmi les déclamateurs, à être exclu à tout jamais du nombre des hommes pratiques, positifs, ce qui, aux yeux de beaucoup de monde, est l'équivalent d'hommes sans conscience et sans eiitrailles ; je consens à tout cela. Cela ne m'empêchera pas de venir à cette tribune y porter, y prononcer, non pas le moins du monde une élégie, une oraison funèbre, mais un acte de foi et d'espérance , surtout un acte de foi , car c'est plus qu'une espérance, c'est une certitude complète qui m'anime et que je voudrais graver sur cette tribune ; cette certitude, la voici : La Pologne est impérissable , quoi qu'on fasse contre elle, elle ne succombera pas ; ce qu'elle a fait hier, elle le recommencera demain ; ce qu'elle a fait il y a quinze ans, elle le fera de nouveau dans quinze ans ; ce qu'elle a subi il y a quatre-vingts ans, elle cherchera à s'en venger dans quatrevingts ans ; et elle aura raison.
Dans un siècle qui a vu renaître la Grèce, l'Irlande, la Belgique, elle a raison de ne pas désespérer; et je l'y exhorte de toutes mes forces, et j'espère même qu'il ne lui sera pas imposé d'attendre si longtemps. J'espère que je ne mourrai pas sans avoir vu de meilleurs jours se lever pour elle. Et alors j'aurai la consolation de voir le premier ministre de mon pays (qui sait si ce ne sera pas l'honorable et éloquent M. Guizot lui-même!) venir proclamer le droit, la justice, l'étemelle équité, dans un langage vraiment sage, vraiment politique, et par conséquent différent de celui que j'ai
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eu la douleur d'entendre l'autre jour, el que je "rai» pertêtre avoir la douleur d'entendre aujourd'hui. [Très-bùnl très'bien ! )
comDle '
M. Cuizot répondu que le Gouverncmenl, obligé de tenir compte des Tails accomplis, ne pouvait prendre parti pour les insurreclions gui teDdaienI à faire revivre une nalionalili^ aoéanlie , quelles qoo fussent d'ailleurs ses sympaltiies pour la cause de celle nationalité: il ajouta que la réserve dans laquelle il devait se renfermer ne serait ni moins diirne, ni moins utile â la Pologne que les ehaleureuses proteslationâ de l'opposition.
M. le prince de la Mosbona, M. le vicomte Victor Hugo, M. le général Fabvier, M. le comte de Tascher, M. Villeniain, exprimèrent successivement leurs sympathies el leurs vœui pour la cause polonaise.
l.Ë projet de loi fut volé par 106 voii contre 22,
CHAMBRE DES PAIRS
iiicnisioii du projet de loi relatif aux étrangers
réfugié».
Séance da 2 juillet 1846.
L'occupation militaire de Cracovie par la Prusse, rAutriche et la Rottie, avait été annoncée comme une mesure toute temporaire, et les cabinets de Londres et de Paris avaient immédiatement rappelé à ces puissances les stipulations formelles des traités. Cependant, au mois d'avril 1846, des conférences s'ouvrirent à Vienne entre les représentants de l'Aulriche, de la Russie et de la Prusse, elle partage de l'État de Cracovie fut proposé. La résistance de la Prusse fit rompre la conférence et ajourner l'exécution de ce projet.
1. le comte de Montalembert profita de l'occasion du projet de ïoi sur les réfugiés étrangers pour demander à connaître les intentions du Gouvernement; le débat suivant s'engagea dans la séance <Ju2juUlet.
Messieurs ,
Je dois demander pardon à la Chambre de lui faire entendre ^1 «ouTenl ma voix depuis quelques jours, mais ce n'est réellement pas de ma faute. Si je viens Timportuner si souvent, ^estbira sa faute à elle et celle du Gouvernement. Comme
on VOUS l'a dit hier à l'ouvei-ture de la séance, il Tousanive tout à coup, après plusieurs mois d'inaction , une avalanche de lois (pli tombent toutes à la fois sur tos tètes, et que vous volez en masse au nombre de sept ou huit par séance. Qu'en résulte-l-il? C'est que le [lelil nombre des orateurs de cette Chambre , et je suis malheureusement un des plus bavards {on rit) , se ti-ouve nécessairement forcé de revenir sans cesse à la charge. Quant à moi, je le déclare, j'avais plusieurs observations à présenter à la Chambre sur les lois que vous avei volées en si grande quantité ces jours derniers, et hier notamment. Je me suis abstenu, afin de ne pas duuner à la Chambre l'ennui d'entendre la même voix tous les jours, et plusieurs fois par jour, comme cela me serait arrivé si j'avais obéi à ma conscience. Mais je ne puis m'em pécher de dire que c'est là un procédé inconvenant vis-à-vis de la Chambre ; que c'est manquer aux droits de la Chambre en général, et aui droits de chacun de ses membres en particulier. J'en fais le l'eprochc au ministère d'aboi-d; car si le ministère, dont les niemhi'cs les plus anciens et les plus iidlucnt» appartiennent à la Chambre des députés , avait bien voulu comprendre et faire sentir à la majorité de cette Chambre rînconveiiance d'entasser ainsi tontes les lois à la fm de la session, il se serait fait certainement écouter. 11 y a longtemps que nous sommes résignés à ce que le budget nous arrive quand l'autre Chambre est partie ; mais c'est la première fois, je crois, que l'on nous impose la nécessité de votur, après le budget des dépenses, quinze ou vingt lois que nous aurions pu discuter convenablement et avec soin dans le cours de la session, si elles nous avaient été présentées en temps utile.
Je déclare ensuite que c'est la faute de la Chambre ellemême, et que si la Chambre elle-même n'avait )ias pris pour système de donner au pays le modèle de la résignation qui
est mie vertu chrétienne, mais qui n'est pas une vertu législative, il y a Uen longtemps que ce scandale ne se serait plus représenté. {C'est vrai/)
Maintenant, Messieurs, après ces excuses, je viens demander à la Chambre de vouloir bien m'entendre une dernière fois sur un sujet qui touche au plus profond de mon cœur. Il y à quelques mois, la Chambre s'est honorée, j'ose le dire, elle s*est honorée par la manifestation publique, unanime, de ses sentiments au sujet des derniers malheurs de la Pologne. Je viens aujourd'hui la supplier de ne pas terminer sa session sans acoorder son attention à quelques nouveaux détails, à quelques nouvelles considérations que j'ai à lui présenter, à elle et au Gouvernement du roi, sur ces événements, à Toccasion de la loi des réfugiés polonais. Je serai aussi court que possible ; j'éviterai avec soin tous les détails inutiles, toutes les déclamations inutiles ; je n'aspire pas à toucher vos cœurs; j'aspire à éclairer votre raison et votre patriotisme.
Je commencerai. Messieurs, d'abord par la question de Gracovie : elle est bien simple. Depuis l'occupation, l'évacuation et la réoocupation de Cracovie, au mois de février dernier, une inquiétude générale, une incertitude trop fondée s'est répandue en Europe sur le sort de cette république. Tous les jours on nous a annoncé quelque chose de nouveau, quelque chose de plus menaçant pour elle, des protocoles, des arrangements entre les trois puissances qui se sont arrogé un pou- >roir despotique sur cette république. Jusqu'à présent il n'y a rien de consommé, que je sache. J'ignore si le Gouvernement est mieux informé que le public : le public ne sait rien encore de certain, mais il a le droit de tout craindre. Dans ces circonstances, au moment où la session va se terminer, vous ne pouvez pas trouver inopportun qu'une voix amie vienne avertir le pays et le Gouvernement du danger qui menace
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un des points les plus import;ints de la politique européeQTC.
Vous le savez, l'indépendance de Cracovie, si cruelleinenl menacée encore dans ces derniers temps, fait partie du droit public de l'Europe. Elle a été établie formellement )iar It- Iraité de Vienne; elle a été placée, ici je suis convaincu quf M. le ministre des afTalres étrangères ne me contredira pas, elle a été placée non pas, comme on afTectc <le le croire, sous la garantie des trois puissances protectrices, mais sous cellf des huit puissances qui ont signé le congrès de Vienne.
M. Olizot, ministre des araires élranf/ères. C'est vrail
M. LE coiirn: le Montalemuert. C'est >i'ai, me fait l'honneur de dire M. le ministre des afTaires étrangères. C'est un point trop important, que l'on oublie trop souvent. Maintenant, que dit le traité de Vienne? Je demande la permission d'en faire connaître trois articles :
« Art. 6. La ville de Cracovie avec son territoire est déclarée à perpétuité cité libre, indépendante et strictement neutre, sous la protection de la Hussie, de l'Autriche et de la Prusse. »
«Art. 9. Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse s'engagent à respecter et à faire respecter en tout temps la neutralité de la ville libre de Cracovie et de son territoire; aucune foa-e armée ne poiura jamais y être introduite, sous quelque prétexte que ce soit. »
Voilà les propres termes du congrès de Vienne.
Après cela, en même temps que le traité de Vienne état signé, d'autres actes spéciaux étaient signés, également relatifs à Cracovie.
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTilAKGËBES. C'est avant.
M. LE coïtiK DE Mon TALEUBERT. Avant, soit ; mais enfin ils sont réunis dans le volume des actes du congrès. Ces traités spéciaux (je les appelle traités à cause de la forme diploma-
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tique dont ils oQt été reyétus ) établissent en détail les droits spéciaux et la constitution même de Cracovie.
Cette constitution et d*autres actes se trouvent énumérés dans Tart. 118, article final du traité de Vienne, qui est ainsi conçu :
<c Les traités , conventions , déclarations , règlements et autres actes particuliers qui se trouvent annexés au présent acte, et nomm^^n/ »
Suit rénumération , et sous le chiffre 3°, <c le traité additionnel relatif à Cracovie, entre TAutriche, la Prusse et la Russie, du 3 mai 21 avril 181S. »
Notez bien que la constitution de Cracovie est une annexe de ce traité.
L'article se termine par ces mots, qui s'appliquent aux divers actes énumérés : « ... sont considérés comme parties intégrantes des arrangements du congrès, et auront partout la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot dans le traité général. »
Ce traité général , dont toutes ses annexes lui étaient ainsi assimilées pour tout et en tout, a été signé, au nom de la France, par le prince de Talleyrand, le duc de Dalberg et le comte de Noailles, et a été ratifié par le roi de France, le 7 décembre 1815.
Par conséquent, il est impossible de trouver un titre plus authentique et plus certain pour légitimer l'intervention de la France dans tout ce qui a rapport à la république de Cracovie.
Je ne veux pas revenir sur ce qui a été fait dans ces dernières années contre l'indépendance de cette république et OQDtre la lettre du traité de Vienne; je ne viens pas récriminer sur le passé : malheureusement , le présent suffit , et au delà.
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Il y a eu une politique envahissante de la part des trois [juissaiices prolectrices; une occupation militaire permanente, je n'en parie pas. Ce qui importe dans ce moment-ci, c'est que de nouvelles violences n'intemennent pas, c'est qu'un nouveau changement n'ait pas lieu, parce que et changement, cette révolution , cette violation du congrès de Vienne ne se fonderaient sur aucun prétexte, et que l'inaction de la France en présence d'une atteinte pjireUle au traité serait sans excuse.
On donnera , Messieurs , ou l'on pourra être tenté de donner pour prétexte de la révolution que je signale ce qui s'est passé à Craeovie en Tévrier dernier.
Eh hien ! j'ai l'espoir que les courtes explications que je compte voua donner sur ces événements suffiront pour vous montrer le néant de ce prétexte , si on osait l'invoquer. Qu'est-il arrivé au mois de février dernier? On sait maintenant la vérité ; on ne la savait pas, on ne la savait pas tout entière quand j'ai eu l'honneur de parler devant vous, quand noti'c éloquent collègue M. Yillemain, mon noble ami le comte de Tascher et tant d'autres uiendires de cette Chambre, ont excité si vivement votre sympathie , il y a trois mois ; on ne la savait pas alors, mais on l'a sue depuis. Un sait ([ue la révolution de Cracovie du mois de février 1846 n'a été qu'une chimère, qu'une écliaufluurée sans aucune importance; on sait notanmient que la première attaque, la première démonstration, qui a eu lieu le 2Q février, a été le bit d'une soixantaine ou d'une centaine d'insurgés tout au plus, que la garnison autrichienne, arrivée quelques jours auparavant , a pu réprimer sans la moindre difficulté et presque sans efTusion de sang. C'est trois joui-s après cette échauffourée, sans aucune attaque nouvelle, sans aucun symptôme alarmant, que le général Cullin, qui œmmandait les Auti-i-
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chiens dans la ville de Cracovie, a évacué cette ville sans motif, je le répète, sans attaque, sans agression quelconque, emmenant avec lui toutes les autorités, toute la milice et toutes les forces publiques, et abandonnant cette ville au premier venu, avec trois cents criminels en prison, sans personne pour les garder.
Messieurs, quel a été le résultat de cette incroyable démarche? C'est qu'il s*est présenté, en efTct, une poignée d'insurgés ou de conspirateurs, venus on ne sait d'où, qui ont constitué dans cette ville abandonnée à elle-même, dépouillée de toute espèce d'autorités, qui ont constitué un gouvernement provisoire dont vous avez tous lu les actes, et qui a duré huit jours. On a cru en Europe que c'était un soulèvement sérieux, que les troupes régulières avaient été expulsées de la ville après un combat sanglant, comme cela était arrivé à Paris en juillet 1830, et qu'un gouvernement populaire et national s'était fondé sur cette insurrection victorieuse. Rien de tout cela n'a été vrai, rien de tout cela n'a eu lieu; il n'y a eu, à vrai dire, qu'une scène de comédie jouée au profit de l'Autriche. Ce gouvernement provisoire, venu on ne sait d'où, a duré huit jours, comme je le disais tout à l'heure. Seulement, il faut rendre cette justice aux hommes qui l'ont composé, qu'aucun désordre, qu'aucune violence n'a été commise pendant la courte durée de cette autorité.
Quand on compare cette conduite. avec ce qui se passait en même temps, pendant ces huit jours-là, en Gallicie, à la porte de Cracovie, on a le droit d'en rendre hommage aux hommes qui ont composé ce gouvernement, et que d'ailleurs je ne juge pas, car je ne les connais pas.
Huit jours après , les troupes autrichiennes ont retrouvé un peu de courage, et pourquoi faire? Pour tirer sur une
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procession de prêtres, <le nobles, de bourgeois, d'habHsBts divers de Cracovie, qni avaient pénétré en Galllcie, afin de calmer la fureur des paysans soulevés dans cette province contre les nobles. Cette procession , trouvant l'accès de la province libre, y est entrée; à quelque distance de la frontière, elle a été accueillie par les troupes autrichiennes à coups de fusil ; il y a eu des tues et des blessés ; elle est rentrée à Cracovie. Les troupes autrichiennes, appuyées sur les troupes prussiennes et russes, se sont appi-ochées à leur tour, et la ville a été occupée de nouveau, en premier lieu, par les Russes , lesquels, il faut le diiv , car c'est la vérité, ont été accueillis comme des libérateui's, tant ce que !'ou venait d'appi-endre sur la conduite de l'Autriche avait inspiré de mépris et d'horreur à la population de Cracovie.
Voilà lu stricte vérité; je n'ai rien omis, si ce n'est la prisu de possession de la caisse publique de Widiczka, uue mine célèbre à quelijue distance de Cracovie, dont les insurgés s'étaient emi)aré9. C'est là le seul l'ait agressif qu'on puisse leur reprocher. Cela dit, je ne crains pas de rectification; il n'y a rien eu de plus que ce que je viens de dire.
Or, je vous le demande, y a-t-il dans cette échauffourée, ou, je le répète, dans cette scène de comédie, de quoi justifier une violation nouvelle du congrès de Vienne et des traités sur les<|ueb repose le droit public de l'Europe?
Savez-vous à quoi ces actes devraient donner lieu? Xon jias à un changement dans l'oi^anisatiou ou dans la cnnslîtution, et moins encore dans l'indépendance de Cracovie; ils devraient donner lieu à ce que nous avons déjà réclamé dans cette enceinte, à la création inunédiale d'un consulat de France à Cracovie. (Juant à moi, je ne comprends jiBS, je l'avoue, qu'une république neutre, libre, indépeudunle, conune le dit le contrrès de Vienne, esîsle en Euro|»e, sans
qu'un agent de France ait le droit d'y pénétrer et d'y rester; je ne oonçois )>a8 que lorsqu'on nous demande, avec gran(]e raison, selon moi, de nouveaux fonds tous les ans pour augmenter le nombre des agents consulaires de Frauce, on ne nous en demande pas pour en placer un là où sa présence serait plus urgente et plus légitime que partout ailleurs. Certes, nulle part le drapeau de la France n'ombragerait des intérêts plus considérables pour nous et pour l'Europe, nulle part il n'accorderait sa protection à des infortunes plus cruelles; et, on le sait, telle est la double mission de notre drapeau.
Voilà donc les conclusions de ce que j'avais à dire sur Cracovie : protestation publique contre la comédie jouée par l'Autriche à Cracovie; exhortation au Gouvernement de réclamer, d'intervenir de toute sa force contre tout changement prétexté ou projeté dans l'établissement actuel de cette république de Cracovie; et de plus, exhortation au Gouvernement de profiter de l'occasion, de profiter de l'ignorance où il a été tenu sur la véritable nature des événements de Cracovie et de la Gallicie, pour instituer à Cracovie un agent français, comme il y en a dans toutes les autres villes libres de l'Europe et sur tous les autres points du monde.
Je passe maintenant aux événements de la Gallicie, et je commence par établir que là aussi la sollicitude et l'intervenlion de la France sont de droit. Elle n'a pas seulement un devoir d'humanité à remplir, devoir de toute nation de premier ordre, en présence de crimes et de malheurs comme ceux de la Gallicie, elle a un droit diplomatique et politique, et voici sur quoi il se fonde : il se fonde sur l'art i""^ du traité de Vienne, ainsi conçu :
«Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de l'Autriche (c'est-à-dire les Galliciens), et de la Prusse, obtiendront une
représentation et des institutions nationales réglées d'âpre le mode d'existence politique que chacun des gouvernements au?[quel& ils appartiennent jugera utile et convenable de leur accorder. «
Voilà la ]>reniière stipulation de ce grand traité , qui est le fondement du droit public de l'Europe. Cette disposition est répétée textuellement dans les traités spéciaux conclus entre la Russie et la Prusse, qui, encore une fols, font partie des actes du congrl^s de Vienne. De sorte que ces droits spéciam des Polonais soumis aux trois puissances ont été garantis par la France, stipulés par la France et ratîGés par le roi de France, comme je le disais tout à l'heure. Par conséquent, litexle de cet article ouvre un droit évident à ta France pour surveiller et examincrconstamment si son application est sincère, si elle est réelle, si elle est effective.
On me dira : Mais c'est un empiétement sur l'iodépendance et l'intégrité des nations. Il n'en est rien.
Ces stipulations relatives à la Pologne, personne de vous ne l'ignore, étalent une espèce de compensation qu'on offrait ii l'équilibre européen compromis par la disparition même de la Pologne, et cette compensation importait avant tout ii la France, affaiblie i>nr tout ce qu'on lui avait ôté en 1814 et en
II en résulte un intérêt et un droit spécial pour la France, pour sa politique, pour sa diplomatie; il en résulte de plus qu'il n'y a aucune assimilation possible à établir enti-e Tétai des provinces auxquelles je fais allusion et l'état des nôtres, par exemple. Aucun traité moderne ne contient des stipulations pareilles pour aucune province de la France ; de sorte qu'il serait souverainement injuste de nous dire, comme on. l'a fait en Allemagne : Pourquoi vous occupez-vous de la Gai— licie? Nous ne nous occupons pas de la manière dont vous:-
ÉVÉNEMENTS DE CRAGOVIË ET DE GALLlCIE. 369
traitei l'Alsace, la Franche-Comté, qui sont les dernières proTinœs réunies à la France? Je le crois bien. Et sur quels traités TOUS fonderiez-Yous pour cela ?
Noos, au contraire, nous avons cet article 1**^ du code diplomatique de l'Europe, qui ouvre, constate et établit notre droit.
Cela étant, et en vertu de ce droit. Messieurs, permettezmoi d'examiner aussi brièvement que possible devant vous la îéritable nature des événements de la Gallicie.
Il y a eu là, comme à Cracovie, une conspiration. Cela est vrai; mais, quoique je lui donne ce nom, je ne désire pas lui attribuer un mauvais sens. Il y a eu une conspiration contre les autorités de Pologne et contre le gouvernement établi dans oc pays; mais je me hutc d'ajouter qu'elle n'avait été avouée par aucun personnage important. 11 n'est pas vrai, comme on Ta soutenu, que la masse des réfugiés à l'étranger, ou que le corps de la noblesse de Uallicic y ait pris pail. Ce <|ueje nie formellement, c'est qu'elle ait compté parmi ses auteurs, non pas seulement la majorité de la noblesse jkjIonaise, comme on Fa dit, mais qui ([ue ce soit d'important ou de considérable. La meilleure preuve, c'est qu'on n'a pas pu nommer un seul des conjurés; on n'a pas pu prouver l'existemx'du délit, du crime, de la violation de Tordre établi d;uis le pays, contre une seule des victimes qu'on a égorgées, ni contre une seule de celles ([ui languissent encore dans les prisons autrichiennes.
tiix reste, cette conspiration avait été signalée au gouvernement autrichien. Il en œnnaissait l'existence; diverses personnes, redoutant à bon droit les mallieui*s ([ui devaient retomber sur le pays, avaient dénoncé au gouvernement autrichien les meneurs qui excitaient le pays à se soulever. Ils ont été repousses; on leur a dit : Laissez marcher les choses; laisse/
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éclater la corispiration ; trois jours de guerre oous vaudront soixante ans de paix et de ti'anqnillité. Et l'Autrit^e n'a pris aucune de ces mesures qu'elle siit si bien prendre en Italie et ailleurs pour comprimer, pour étouffer toute espèce d'explosion populaire.
A cette conspiration plusou moins patriotique ou nobiliairi; (et vous gavez ce que siguilie le titre de noble en Pologne, cola veut dire tout simplement propriétaire], à cette conspiration soi-disant nobiliaire se mêlait en même temps un élément communiste; on l'a dit, et c'est vrai. Chose étrange. Messieurs ! Il paraîtrait que cet élément communiste a été encouragé par le gouvernement autrichien dans la Galliciu ; bien loin d'être réprimé, on l'a encouragé dans un double but : d'abord, afin d'avoir un moyen de plus pour frapper la noblesse, et, ensuile, alin d« s'en servir comme d'un ûpouvantail pour indis[)oser l'Europe contre la Polo^rne. C'est jtourquoi on a vu, au grand étonnement des l'uluoais habitués à IouIl'S les rigueurs de la censure autriihienne, circuler libreuientdans le pnys des publications lueendiaires marquées du sceau du communisme, mais marquées aussi de ce sceau mystique qui convient aux populations slaves et allemaitdes. Il y en avait, par exemple, qui disaient : a 1! faut obéir à l'Évajigile. Or, que porte l'Evangile? Rendez à César ce qui es! à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. Nous connaissf>us Dieu qui est au ciel ; nous connaissons César qui est à Vienne; il n'est pas question de seigneurs dans l'Évangile, pas plus que de propriétaires ; nous n'avons donc pour maîlri-s ipie Dieu et César : nous ne devons rien aux seigneurs ; tout ce qui est à eux oous appartient.»
Voilà le ton des publications qui circulaient impunénieijl en Gallicie, et qu'on laissait passer librement aliu d'cxcita" et d'armer la population contre la noblesse.
(|uel en a été le résultat? Ce résultat, vous le connaissez, iMessieurs, mais vous n'en connaissez pas sans doute toute rhorreur : ce résultat a été le massacre en corps de toute la noblesse, de tous les seigneurs du pays, c*est-à-dire de tous les propriétaires. G est comme si en France, par exemple, on massacrait tous les électeurs d*un département.
Voilà ce qui s*est passé dans les cercles de Tamow et de Bochnia; tous les seigneurs y ont été égorgés par leurs paysans, les propriétaires par les vassaux qui travaillaient pour leur compte. Ils ont été égorgés , exécutés , car c'est le terme, sans jugement, sans défense, sans accusation et sans crime, mais non pas sans bourreaux. De toutes les garanties que le droit pénal accorde aux criminels, ils n'ont obtenu que des bourreaux soldés pour les tuer. Voilà ce qui ne leur a pas manqué, et ces bourreaux ont été leurs paysans. 1,458 nobles, ou propriétaires ou employés de ces propriétaires, ont été égorgés dans le seul cercle de Tarnow. On sait les noms de presque tous, on sait les détails de leur supplice. Huit propriétaires seulement, dans ce département, sont restés en vie. Et qu'on ne dise pas comme on la fait, car il n'y a pas de calonmies qu on ait épargnées à ces victimes, qu*on ne dise pas que c'étiient des maîtres cruels, barbares, ayant abusé de leur autorité, ayant foulé aux pieds les lois de rbumanité envers leurs sujets. En admettant qu'il y ait eu des maîtres de ce genre, ceux-là n'ont pas été les seules victimes. Au premier rang des propriétaires égorgés figurent les hommes les plus populaires, les plus philanthropiques, les plus charitables du pays. C'est, par exemple, le comte Kotarski, qui, depuis vingt ans , était surnommé le père des paysans. Eh bien! c'est à lui que l'on a donné quatre heures poar se confesser et communier ; et ensuite il a été immolé, non comme la victime d'un moment d'efferves-
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œnco populaire, mais comme une victime judiciaire suppliciée de sang-froid par l'autorité publique. Avec lui ont péri les lley, les dorski, les Zelinski, tous les hommes les pin.-; connus et les pins recommandables.
Je ne répéterai pas leurs noms, parce qu'ils sont trop étrangers à noire langue ; mais j'affirme que parmi eux Gguniient les honunes les plus connus en Pologne par leur vertu, par leur pliilanthropic et leur dévouement aux classes populaires. Soixante-douze prêtres, qui eux certes n'étaient pas d<muuvais maîtres, ont péri : de plus, seize membres voisins ou employés de la seule famille de Bogusz, tous immolés ]>ar les ordres d'un jiaysan nommé Szela et par la bande qu'il commandait.
Je reviendrai tout à l'heure sur ce chef d'égorgeurs. Ainsi donc seize membres, voisins ou employés de la même famille, immolés ! il n'en est resté qu'un seul en vie, appelé Henri Bogusz, qui H raconté le massacre de ses proches dans In plainte ofliciellc qu'il a adressée au gouvernement autrichien: sa plainte a été publiée dans tous les journaux, et notamment dans le Journal des béhals, où vous avez pu la lire ; il a demandé vengeance au gouvernement autrichien contre l'assassin de ses seize parents. Le gouverneur autrichien a accueilli sa plainte; et savez-vous. Messieurs, l'observalion qu'on lui a faite, quand il l'a apportée? On lui a dil : Mais vous êtes en gmnd deuil; ce deuil est factieux; on ne doit jias porter le deuil après les événements qui sont arrivés. [Mouvement.)
Mais on a reçu sa plainte, on a promis d'y faire droit. Vous verrez tout à l'heure comment on s'y est pris pour lui donner la réparation qu'il sollicitait.
Les femmes elles-mêmes n'ont jws été épargnées : elle^ ont clé victimes des plus odieux attentats ; plusieurs ont péri -
Je pourrais tous citer leurs noms; je ne vous en citerai qu'une seule, toujours de cette malheureuse famille Bogusz, qui, après avoir vu son fils et son mari égorgés sous ses yeux, a été contrainte de dresser le rapport contenant le détail des meurtres, afin, disaient les assassins, qu'ils pussent envoyer ce rapport au gouvernement.
Voilà ce qui s'est passé en Gallicie ; voilà ce que personne ne peut démentir, ce qui est aujourd'hui clair comme le jour, mais comme un jour sanglant, comme tout ce qu'il y a de plus sanglant dans l'histoire.
Et quel est l'état des choses dans cette province après ces crimes afireux, qui ont égalé, qui ont surpassé tout ce qu'il y a de plus horrible dans notre révolution ? L'état actuel, le voici.
Les survivants de la noblesse galliciennc, dans les autres cercles qui n'ont point été ravagés au même point cpie celui de Tarnow, sont dépouillés de leurs armes et privés de tous les moyens de se défendre contre la populace encore effervescente et en révolte contre eux. Et cependant on les force à vivre dans leurs terres : on ne tolère pas, sauf quelques exceptions, leur présence dans les villes.
Et les prisons, elles sont gorgées : d'assassins, me direz- Vous? Pas le moins du monde; elles sont gorgées des frères, des enfants, des propres parents des victimes, de ceux qui ont échappé aux coups des bourreaux. Voilà ceux qui encombrent les prisons de la Gallicie, et qui y meurent tous les jours à oause des mauvais traitements qu'ils y subissent.
Le pays demeure presque inculte ; les paysans refusent de travailler, ce qui est tout naturel, si ce n'est dans quelques localités où la troupe régulière intervient pour les y contjraindre.
Il y a dans ce seul cercle dont je parlais, dans ce départe-
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ment de Tamow, il y a huit cents orphelins Hont les pnrents ont été égorgés, et sur ces huit cenls il y en a deux cents dont on ne sait pns les noms, qui sont si petits, si jeunes encore, qu'on ne peut savoir d'où ils viennent et tpiels étaient leurs parents immolés. [Sensation.)
Enfin, Toici un dernier fait que je viens d'apprendre dans une lettre de fiallicie qu'on m'a remise au moment où je monliis à cette tribune; je vous parlais tout à l'heure de ce Henri Bogusi, qui a dénoncé le meurtre de seize de ses parents, dont la plninle a été accueillie; eh bien! Messieurs, savezvotis ce qui lui rst arrivé? Il y a huit jours qu'il a étéégcH*géâ deux lieues de Tarnow. Vous comprenez que ce témoin, dont la dénonciation, dont la plainte avait été reçue, était un témoin incommode, un homme embarrassant, gênant; aussi l'a-t-on fait disparaître; il a péri, sa voix a été étouffée ; elle n'incommodera plus personne! {Vive sensation.)
Voilà, Messieurs, la vérité sur la Gallicie.
Et maintenant je ne crains pas d'ajouter que ces horreurs sont en grande partie l'œuvre du gouvernement autrichien.
J'en donnerai pour première preuve le soin qu'il a pris de ne pas empêcher la conspirition d'éclater. Il est de fait, il est înconteslable qu'il n'a pris aucune mesure quelconque pour arrêter l'explosion du mal qu'il redoutait. Il le redoutait, je dis bien ; car c'est M, le ministre des affaires étrangÀres qui nous l'a appris. Dans cette séance où je lui reprocherai toujours de n'avoir trouvé que l'éloge du prince de Mettemich à opposer aux malheurs de la Pologne, M. le ministre des affaires étrangères a lu à Vautre Chambre une dép^he dii prince de Metternich, où il disait : « Je crains une explosion ; je crains un mouvement social, » c'est-à-dire tout ce qui est arrivé. Mais, s'il le craignait, il le savait. Et pourquoi n'a-t-iJ rien fait pour l'empêcher? Or, les événements qui sont arri-
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Tés, Texpioftion qui a eu lieu, la manière dont elle a été conduite, tout prouve irréfutablement qu'aucune mesure n^avait été prise pour empêcher cette explosion , et qu on avait tout bonnement tendu un piège à la noblesse de la Pologne, piège dans lequel elle ne s'est pas précipitée ellemême, mais où on Ta précipitée malgré elle.
En second lieu, j'en donne pour preuve un fait qui a été longtemps contesté, mais qui a acquis aujourd'hui un degré d'évidence qui ne souffre plus de contradiction. Je veux parler du payement des primes données par les agents supérieurs de l'administration autrichienne aux paysans qui apportaient les cadavres de leurs maîtres assassines. Ce fait horrible a été nié d'abord, et tout le monde en a douté. J'y reviens à dessein, parce que moi-même j'en ai douté. Lorsque j'ai eu l'honneur de vous parler, il y a trois mois, de ce fait, je n'ai pas osé affirmer quelque chose de si monstrueux ; je l'affirme aujourd'hui; les preuves en sont flagrantes. Elles sont arrivées, je le répète, à l'état d'évidence, en Allemagne et partout où on sait enfin ce qui s'est passé en Gallicie. Je tiens ici les correspondances qui le constatent, des correspondances nombreuses , émanées de personnes que je n'ose pas désigner, vous savez pourquoi? ce serait les désigner au sort le plus affreux; mais de personnes dont je réponds comme de moi-même, que je connais depuis quinze ans, et qui ont tout su, tout vu de leurs yeux. Je vous citerai, en outre, l'aveu aujourd'hui à peu près unanime de la presse allemande, qui avait commencé, dans un sentiment de patriotisme germanique, par nier un fait si monstrueux. Oui, Messieurs, les deux capitaines de cercle, ou préfets, l'un nommé Breindl, préfet de Tarnow, et l'autre nommé Bemdt, préfet de Bochnia, sont aujourd'hui convaincus d'avoir payé d'abord dix florins, puis cinq florins, ensuite un florin seule-
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ment aux paysans par chaque cadavre que ces paysaiis iip)<ir-
laient, amenaient dans leurs villes préfectorales.
Ce que les agents autrichiens eux-mêmes ne peuvent plus contester, c'est le fait du transport des cadavres par les assassins dans les villes dont il s'agit. Or, je vous le demande, imurquoi et comment les assassins auraicul-ils ap|iorté ces cadavres pour les mettre sous les yeux de la justice, de l'autorité, si ces assassins ne se sentaient pas, non-seulement assurés de leur impunité, mais de plus encouragés |>ar une récomjtense promise !
Et, de fait, on les a jajéB à tant par tête de noble égorgé, et on u'a cessé de les payer que lorsque le nombre de» victimes est devenu trop considérable, et qu'il n'y a plus eu assez de fonds publics dans la caisse pour y faire face.
Il y a plus : après avoir essayé, tenté une première fois de tout nier, qu'ont fait les couiwbles? Ils ont concédé, avoué un fait qui suffît }>our prouver le reste; ils ont avoué que les magistrats que je signalais avaient mis une prime sur la tète des vivants; on a nié qu'ils l'eussent mis sur la tète des vivants; celui qui a fait cet aveu si remarquable, c'est le prince Frédéric de Schwartzemberg, dont on est fàcbé de trouver le nom illustre et la pcrsoime chevaleresque mêlés à une pareille apologie. Dans un article qui a fait le plus giiind rffeten Allemagne {Ga:elle d'Augsbowg du 28 avril 1846), cet officier su])érieur a publié, avoué, que, dans un iatérèl d'humanité, dit-il, le préfet de Taraow avait promis une récompense aux paysans qui lui amèneraient vivants des criminels, des conspirateurs. Or on les a amenés morts, parce qu'ils étaient moins embarrassants à amener morts que vivants; les primes ont été payées de même.
Cette oflre patente, publique, de primes pour les prisonniers, c'est-i-diit; pour les seigneurs, se trouve encoi-c (.on-
statée par un document officiel qui a été publié dernièrement en Allemagne, et qui n*a été démenti par personne; c'est la proclamation du préfet du cercle de Zloczow, M. Andzeiowski, datée du 26 février 1846.
Voilà le document tout entier; j'en cite le passage suivant :
« Je préviens par la présente les habitants du cercle d*arréter les gens suspects... J'attends particulièrement des communes qu'elles s'empareront, si la nécessité l'exige, des esprits turbulents, armés de leurs faux et de leurs haches, pour les livrer à la préfecture. Je suis autorisé à donner pour cela immédiatement des récompenses convenables en cargent. »
Qui ne comprend que, de ces primes officiellement avouées pour les Polonais vivants aux primes incontestablement payées pour les Polonais morts, il n'y a qu'un pas, et que ce pas a été franchi?
Voilà donc le fait, la proclamation officielle du préfet de cet arrondissement.
C'est ainsi qu'on est arrivé à commettre, au nom d'un gouvernement régulier, au nom d'un gouvernement monardiique, au nom d'un gouvernement qui se dit religieux et qui se donne |)Our principal défenseur de Tordre en Europe, à commettre et à récompenser des attentats que nous n'avions pas égalés, nous, dans toutes les honneurs de notre révolution. [Approbation sur plusieurs bancs.)
Mais j'ai une troisième preuve, et c'est la plus forte de toutes, de la complicité du gouvernement autrichien dans cette conduite. C'est ce cpii est arrivé postérieurement à ces horreurs.
Sans doute, dira-t-on, dans ce pays où la moindre peccadille contre les lois de police est si sévèrement punie, comnio
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chacuu suit, quelle im sei-a donc pas la punilioti de ces assassins qui ont massacré 1,438 innocents dans leurs tem-s ou dans leurs demeures? A quel châlîmcnt cruel ne sont-ils jsis rt-senés? Eh bien ! Messieurs, de châtiment, il n'y en a point eu ; ou plutôt le cbâiiment des assassins a été un éloge décerné par l'empereur. Vous avez tous lu cette proclamaliou du 12 mars, di\-huit jours après ces massacres, ou i'cnqiei-eur (ce n'est pas lui, certainement, ce sont ses indignes niinisli-es qui l'ont dictée , mais il l'a signée), où l'empereur, s'adressant à ce qu'il a appelé ses fidèles Gallicieiis, leur disait en ces termes :
a. Vous vous êtes levés pour le maintien de l'ordre et des
lois; vous avez combattu jiour les lois vous avez anéanti
les projets de nos ennemis. » [Mouvement.)
Voilà le langage que le souverain du pays a tenu à ces
Ah! Messieurs, je vous l'assure, il est loin de moncœui de manquer de respect à une tète couronnée, à un souverain ami de la France; mais, je vous le demande, cela ne nqipelle-t-il jias le langage de ces proclamations alîreuscs qu'on publiait en France le lendemain des massacres de la Terreur, et ou on félicitait aussi ce qu'on appelait les bous citoyens d'avoir vengé les lois et anéanti leui-s ennemis? Je vous demande si ce n'est pas le même langage , et si on ne se croit pas, quand on lit ces choses, en présence d'un volume du Moniteur âe 179^? [Approbation.)
Mais, me dira-t-un, c'est le 1 2 mars que cette proclamation a été publiée, dans la première surpriiie de l'événemcut, sous l'empire du danger qu'on croyait avoir couru; mais depuis on n'am-a pas persévéré dans cette voie.
Eh bien ! si , Messieurs , on y a persévéré ; pas une pouisuite n'a eu lieu contre aucun de ces assassins, pas un chàti—
ment, pas Toiiibre d'un châtiment. 1,458 têtes sont tombées dans œ département, et pas mi assassin n*a été poursuivi ni même arrêté. Ce Szela, l'assassin de ces seize membres de la famille de Bogusz, dont je tous ai parlé tout à l'heure, on a dit qu'il avait été arrêté; mais rien n'est moins sûr; ce qui est certain, c'est qu'il n'a pas été puni. Bien plus, ces chefs d'assassins, je ne crains pas de les qualifier ainsi, ces préfets de département, qui payaient des primes pour les cadavres qu'on leur apportait, ce Berindt, ce Brendl sont encore en place. Gardez-vous bien de croire qu'ils ont été punis, désavoués ou destitués. Pas le moins du monde ; ils gouvernent encore ce pays qu'ils ont ensanglanté. Les chefs militaires qui avaient organisé des bandes armées ont été décorés; et enfin, pour mettre le sceau à tout ce qui a été fait, après trois mois de délibération et d'examen, le chef du gouvernement civil de la province, le baron de Krieg, celui-là même qui avait refusé d'arrêter le conspirateur, vient de recevoir la grand'croix de l'ordre de Léopold.
Ainsi donc, on a d'abord remercié les assassins; en second lieu, on n'en a puni aucun; en troisième lieu, on a récompensé leurs chefs. Si ce ne sont pas là des preuves de complicité, je ne sais pas où l'on pourrait en trouver.
Mais il y a quelque chose de pire encore, selon moi, que la complicité avec de pareilles horreurs ; il y a quelque chose de plus odieux que de massacrer ces innocents et de payer leurs têtes, c'est de flétrir leur mémoire.
Eh bien! voilà ce qu'a essayé de faire le gouvernement autrichien.
11 y a quelque chose de plus bas que ces bourreaux payés qui ont égorgé des innocents, ce sont les misérables apologistes de ces crimes , ce sont ces scribes impurs qui se sont
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trouvés eu Eumpe, pas en France heureusement, mais en Allemagne, pour absoudre les bourreaux el tlétrîp les victimes, et qui, trempant leur jilume vénale dans une encre sanglante , n'ont pas hésité à verser tout le fiel, tout le venin lie la calomnie sur les cadavres de ces malheureuses victimes. { Mouvement.)
Fai-doniiez-moi, Messieurs, rémotiou inaccoutumée que je ressens en vous dénonçant ce nouveau forrait; mais c*est que, j'ai honte de le dire, U y a eu de ces écrivains qui ont osé invoquer le nom, l'intérêt de la religion catholique pour flétrir, pour calomnier, pour persécuter ju8(iu'aprè« l.i mort les victimes de la politique autrichienne. C'est pour œla que vous me voyez, moi catholique, si ému et si indigné en vous les dénonçant. [Très-bien! très-bien! — Vive approbation.)
Un mot maintenant sur les résultats politiques de cet èlat de choses que je viens de montrer à nu. Saveï-vous quel eu est le résultat politique incontestable? C'est que la Gallicli' lend les bras à la Russie, que la Pologne russe elle-même, effrayée jwr la conduite du gouvernement autrichien, remercie le ciel de ce qu'elle appartient à la Russie, et ceux qui ne lui appartiennent pas encore font des vœuK pour lui appartenir.
Voilà les vœux que ces horreurs ont fait naître dans le cœur de ces Polonais. Us soupirent après le joug de la Russie. Je n'y vois pas seulement le châtiment le plus mérité pour l'Autriche; j'y vois un résultat politique pour nous de la plus tuneste importance, car nous devons redouter tout ce qui peut augmenter la puissance matérielle ou morale de la Russie. Notre intérêt à nous, c'est que, s'il n'y a plus de Pologne indépendante, ce qui en reste encore soit divisé entre les trois États et ne vienne pus constituer au profit d'un seul
une puissance qui pèserait trop dans la balance des intérêts de TEurope.
J'en Tiens maintenant aux réfugiés eux-mêmes, à Toccasion desquels je me suis permis de tous présenter ces considérations.
J'ai encore sur le cœur la parole malheureuse de M. le ministre des affaires étrangères, lorsqu'il a dit à Tautre Chambre, toujours en parlant des éyénements de Cracovie, que la France ne devait pas être un repaire de conspirateurs. Je suis convaincu qu'il s'est repenti de cette parole injuste et cruelle, qu'il eu a reconnu l'injustice. Non, la France n'est pas un repaire de conspirateurs ; non, les malheureux à qui elle a donné généreusement asile ne sont pas les ennemis de la paix publique; ils ne méritent pas cette injure. Il se peut, je ne le nie pas , que dans le nombre de ces réfugiés politiques qui passent sur le sol français, qui arrivent et qui partent, quelques-uns aient été impliqués dans cette malheureuse conspiration que j'ai indiquée tout à l'heure en Gallicie. A ceux-là on peut appliquer le mot trop juste qu'a inspiré un autre forfait. Ce qu'ils ont fait est plus qu'un crime^ c'est tme faute.
Mais, remarquez-le, Messieurs, on n'a pas pu constater ([ue les réfugiés en France eussent pris la moindre part aux érénements de Pologne. £t si l'on avait pu la signaler, on aurait dû reconnaître en même temps que c'était une imperceptible minorité. La grande majorité du corps des réfugiés polonais, et j'en appelle à M. le ministre de l'intérieur qui les a sous sa surveillance, n'a cessé de donner des preuves de son respect pour Tordre, de son bon esprit. J'en appelle, je le répète, à l'administration qui les a sous la main, et qui, année, conune elle l'est, de cette loi dont la rigueur a été modifiée il y a quelques années, n'a jamais eu besoin de
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demander de nouveaux pouvoirs, ni de s'adresser aux iribunaux pour la nipressioD d'un délit quelconque de !a part de œs olran^ers, placés ce{>endant daus des cifcoDstaiiccs si difficiles et si exjHisés à toutes les tentations du malheur et du découragement.
Mais je ne \eux pas terminer cette question sans faire une allusion passagère au premier et au plus illusli-e des réfugiés , à celui dont il a été tant question en France et en Europe, c'est-à-dire au prince Czartoryski. On lui a reproché de s'être associé au mouvement de Cracovie par une iléniarche qui a reçu une grande publicité, démarche géuéleuse, démarche peut-être incuusidérée à force dv générasité et de désintéressement, démarche qu'il a payée bleu cber, vous savez à quel prix? au prix de la cooGscation des derniers biens qui restaient à sa femme dans l'empiiv d'Autriche. Mais, s'il est vrai qu'il se soit associé à des évéiLcmenls dont il ne connaissait encore ni la nature, ni h jiortée, il est bien plus vrai de dire qu'il a toujours domiù l'exemple de l'ordre, de la conhance dans les puuvoîi'S publics, de la conliance dans l'avenir de son pays, et de la répugnance la plus prononcée pour tous les moyens qui' peuvent désavouer la morale et le véritable intérêt de son |iays et du nôtre.
(Ju'il me soit permis de l'aflirmer, car je suis convaincu ((u'aprês la Pologne il n'est («s de pays qu'il aime mieux <nie la France. J'ai besoin de lui rendi-e ce public et solennel liommage, j'ui besoin de dire que j'admire, que je vénère en lui le dernier des grands seigneurs de l'Europe, la dernière des grandes existences d'autrefois; j'admire l'homiue qui a donné le magnifique exemple du plus grand des saciilices, qui a sacrifié le repos, le sol natal, la fortune, le prestige du rang, du |ioinoir, de l'autorité, du ei-édil fiolilique, tout ce
qui peut séduire et charmer une âme humaine ; qui a sacrifié tout cela, seul en Europe , et de bon cœur, de grand cœur, sans réserve , à la religion , à la liberté , à la nationalité de son pays. {Très^bienl très-bien/)
Et quand je vois cette conduite d'un homme si vénérable et si haut placé , quand je la compare avec celle d*autres honunes'du même âge et du même rang que lui, qui, placés au faite des affaires, en profitent pour le poursuivre et le persécuter, je le félicite d'avoir été choisi pour offrir au monde le type de la vertu malheureuse et le contraste éclatant de cette vertu avec l'iniquité triomphante qui insulte ses victimes et les dépouille de leur patrimoine. C'est là un magnifique contraste pour le prince Gzartoryski. Dieu et la postérité mettront chacun à' leur place. {Nouvelle et vive approbation.)
Un mot encore, et j'ainrai fini. On reproche à la 'Pologne d'être anarchiste. Toutes les fois que les diplomates et une certaine école d'hommes politiques parlent de la Pologne, ils accolent à son nom le mot d'anarchie. Cela n'est pas fondé, je m'empresse de le dire; mais quand cela serait, quand cet esprit anarchique ne serait pas désavoué par l'immense majorité de ses enfants, par tout ce qu'elle a de distingué, par son histoire, par ses antécédents , à qui en serait la &ute?
Ah! la Pologne est anarchique! et à qui devrait-elle de l'être?
Est-ce que ce serait à la Pologne elle-même ou à la France révolutionnaire et démagogique? Non, non; mais bien à ses conquérants, à ses souverains, uniquement à ses souverains, à ceux qui, il y a soixante-dix ans, sont montés dans cette chaire d'où les grands pouvoirs d'ici-bas, les rois, les ministres enseignent au monde le droit public, et qui n'ont enseigné à
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la l'ologne que le Iriomphe de l'iniquité et de la force bruta le tnûpris des traités, la violation des droits les plus sacrés, de tout ce qui peut faire aimer le bon ordre, la justice et les principes fondamentaux de toute société. Voilà ceux à qui il faudrait faire remonter la faute si la Pologne était réellement anarchiste, à ceux qui lui ont enseigné qu'il n'y avait rien de sacré sur la terre, ni l'histoire, ni les lois, ni la religion, ni la famille, et qu'on pouvait impunément tout sacrifier aux nécessités politiques du tnoment', ù ceux qui ont tout profané, tout violé, tout torturé pour asseoir et aCTermir leur puissance. Voilà bien les dogmes et les praUquesde l'anarchie, et voilà ce qui a été enseigné à la Pologne depuiii soixante-dix ans p;tr ses trois coparlageants , non pas seulement dans le passé , non pas seulement par Calheriiii; , Frédéric et Joseph, mais aujourd'hui pari "empereur Mcolas et le prince du Metternich. Je n'eu veux d'auli-c preuve qut l'histoire des religieuses de Minsk et les massacres récents dv la Gallicie.
Et vous croyez que de telles leçons pouvaient i-esttir saa^ fruits? Eh quoi! vous sèmerez l'iniquité, la cruauté, laperlidie, tous les crimes que l'humanité a Jamais imaginés, et vous viendrez ensuite récolter le bou ordre, ta paix, la satisfaction, l'obéissanœ, toutes les vertus (]ui signalent un pajs légitimement et raisonnablement gouverné ! Mais ce serait h dernièi-e et la plus immorale des illusions. { Très-bien I) Oi que vous avez semé ne doit produire que rauarchie. Quant à moi, ce qui m'étonne, c'est que la Pologne tout enlière ne -; soit [Kis la proie d'une anarchie incurable, et que cbatpie Po — ■
louais ne soit pas un forcené armé contre tous les souverains,
contre tous les pouvoirs de rEurojic qui ont trahi et livré siw. patrie.
Mais heureuseiucut it n'en est pus ainsi, je me liàle de le
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dire; ranarchie n'est pas plus dans le cœur des Polonais que dam celui des Français. Nous avons dans notre propre histoire tout ce qu'il faut pour justifier et encourager notre confiance dans l'ayenir. Nous aussi , nous avons été accusés d'être anarchistes, et nous avons donné , il faut le dire, assez de prétextes à cette accusation; jious aussi, nous aTons lutté contre rEuro|»e pour notre indépendance et pour la liberté. Nous avons fait plus que cela, nous avons connu Tanarchie , nous l'avons subie, pratiquée, professée; b pouvoirs publics de notre pays l'ont pratiquée sur une échelle gigantesque. Il en est résulté que longtemps en Europe on a confondu notre cause avec celle de Tanarchie. Cette confusion a été faite non-seulement par les ennemis systématiques et aveugles de la France , mais par des hommes d'une grande intelligence et d'un grand cœur , comme TAnglais Burke. Us ont cru fermement que la cause de la France était la cause de l'anarchie, et ils ont parlé et n^i en conséijuence. Us étaient dans Terreur. Mais avonsnous accepté ce jugement? La Fi-ancc a-t-elle consenti à souffrir toujours devant l'Europe cet affront? Est-ce qu'aujourd'hui tous les hommes sages n'ont [)as reconnu (|U(' l'élément anarchique a été vaincu en France [)ar l'éléniont patriotique !
Toute notre histoire, depuis cinquante ans, n'a-t-rlh* pas été une longue lutte pour donner sur ce iK)int un démenti à l'Europe? N'avons-nous pas tout fait, sous tous les gouvernements que nous avons traversés depuis le consulat, pour dépouiller cette écorce grossière, amère, sanglante <l(i l'anarchie, qu'on voulait nous faire prendra {>our la liberté elle-même, et pour ne garder que le fruit, le bou et précieux fruit de la liberté, que nous avons et que n<«is garderons, s'il plail à Dieu. {Approbation générale.)
ŒiiTnt. 11. — Discourt, ii. -25
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N'esl-ce pas l'œuvre cmisLinte de ce grand parti conservateur qui y travaille, non pas depuis cinq ou six ans, mais depuis cinquante ans, de ce grand parti dont nous sommes plus ou moins les enfants , malgré toutes les différences d'origine ou de nuance. {Nouvelle approbation.) Oui c'a été là noire œuvre, noire gloire, notre mission dans te monde. Eh bien! j'en suis convaincu, ce sera là aussi l'œuvre de la Pologne. Ce qui a été notre miiision dans l'Europe occidentale sera aussi dans l'avenir la mission de la Pologne dans l'Europe orientale. Non-senlement elle ne périra pas, comme le dit son chant untionat, mais elle saura sans aucun doute distinguer sa cause de celle de l'anarchie avec laquelle on -veut la confondre. Elle se puriliera dans son malheur, et elle survivra, elle triomphera malgré la lâcheté des faux amis qui l'abandonnent, malgré l'implacable cruauté de ceux qui essayent de la déshonorer en même temps qu'ils la martyrisent. {Afouvement vif et prolongé d approbation.)
M. Guizor, minisire des affaires étrangères. Je suis obligé, et M. le comte de Muntalembert lui-même ne s'en étonnera pas, de séparer complètement, dans son discours, des choses fort diverses. Celles qui se rapportent aux affaires, aux actes, à la conduite d'un gouvernement étranger, la Cliambre comprendra que je n'ai pas à les défendre. Ce n'est pas de nous-mêmes qu'il s'agit, ce n'est pas de nos acles, ce n'est juis de notre conduite. Nous devons être, et nous sommes toujours prêts à discuter nos propres affaires, nos propres actes, dans nos rapports avec les gouvernements étrangers ; mais les afTaires intérieures, les actes intérieui-s de ces gouvernements eux-mêmes, il ne nous appartient |;as de les débattre. Je ne le saurais ]as, je ne le poumiis pas, je ne le dois pas. Je demande seulement qu'on ne (ire
de mon silence, à cet égard, aucune conclusion, aucune induction. Il ne m'appartient ni de contester, ni d'avouer ce que vient de dire l'honorable préopinant. La discussion, le procès, si on peut se servir de ce mot, s'instruit et se débat en Europe devant l'opinion européenne, non pas en France et à cette tribune. Je n'ai point à m'en, occuper ici.
Sur ce qui nous est personnel, sur les affaires et les actes dont il m'appartient de parler, je n'ai que peu de mots à dire.
L'honorable préopinant a raison ; les droits de la république de Cracovie, et des territoires polonais distribués entre les diflTérentes puissances, se fondent sur les actes du congrès de Vienne. J'ajouterai même, pour rétablir les faits d'une manière parfaitement correcte, que les droits dont il s'agit ont été reconnus et établis d'abord dans des traités particuliers aux puissances copartageantes de la Pologne, non pas en même temps mais avant d'être inscrits dans les actes du congrès de Vienne.
Il existe trois traités spéciaux : l'un, entre la Russie et r Autriche, du 3 mai 1815; un autre, entre la Russie et la Prusse, du 3 mai 1815 ; un autre encore, un traité additionnel, entre l'Autriche, la Russie et la Prusse, relatif à la république de Cracovie et à sa constitution, également du 3 mai 1815. Ces trois actes établissent, comme vient de le rappeler M. le comte de Montalembert, la situation et les droits de la république de Cracovie et des diverses parties du territoire de l'ancienne Pologne distribué entre les trois puissances. C'est après que ces trois traités particuliers avaient été conclus et signés, que les articles essentiels relatifs à la Pologne ont été insérés dans l'acte du congrès de Vienne, en date (lu 9 juin 1815, postérieur donc aux trois traités particuliers,
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cl là ils ont étfî, en eOel, tuxtuellemeut insérés et sanclionn» l>;ir toutes les puissances signiitaircs au congrès. Il y a même leilaîns articles de cet acte que l'honorable prcopinant n'a point rappelés, et iiui exprimeal cette sanction d'iuie inanièR' encore plus formelle et plus sjiéciale que l'art. 118 (ju'îl acilé.
I) résulte de cette sanction, Je cette insertion des tniilés [larticnlicrs ou du moins de leurs dispositions essentielles dans l'acte du congrès de Vienne, deux choses: l'une, que les dn/ils dont, il s'agit sont consacrés par ce grand traité ; l'aiitixï, (jue toutes les puissances signataii'es de l'acte du congrès de Vienne ont dmil de regarder à ce qui se passe dans «s portions de l'ancien lerritoire {lolonaîs, et dans la république de Cracovie en particulier; qu'elles ont droit d'y regarderet d'intervenir dans les changemenls qui pourraient y être apportés.
Personne ne peut prétendi-e qu'aucun changement ne puisse être apporté à des traités, qu'il ne puisse survenii' des événements qui rendent tel ou tel changement naturel et indispensable. C'est ce qui est arrivé, par exemple, sur notre fponliére, quaud la constitution du royaume des Pays-Bas a élc renversée et qu'il a fallu constituer des Ktats iiouveaui. De grands événements, en Orient comme en Occident, en Pologne comme en Belgique, pourraient nécessiter et légitimer des changements aux traités de 1815, à l'acte du ctingros de Vienne coimue auxautros; mais de tels changements ne pourraieut être légîtimemenl apporlés à ces traités qu'après discussion et cunsentemenide touti'S les puissances signataires de ces ménieE traités.
il y a donc ici deux droits à constater : le droit accordé aux diverses portions du terriloîi-e polonais, et le di-oit des puissances qui ont signé au congrès de Vienne. Ces deux
droits n*ont, à aucune époque, été méconnus ni oubliés par le gouvernement du roi. En 1836, lors de la première occupation de la république de Craco\ie, ils furent rappelés et réservés; d'abord par le cabinet du 22 février, par M. Thiers, en 1836; plus lard, en 1838 (car en 1838 Toccupation de Cracovie se prolongeait encore), par M. Mole. En reconnaissant à ces deux époques la puissance, et, il faut le dire, la nécessité des événements qui avaient momentanément amené Toccupation de Cracovie, le gouvernement du roi maintint toujours le droit sur lequel reposait Texisleuoe neutre et indépendante de cette république, et son ëroit à lui de regarder à tout ce qui s'y passait et aux changements qui pourraient y être apportés. Ce que mes honorables prédécesseurs ont fait en 1836 et en 1838, je Tai fait en 1846 avec le même soin, la même réserve, les mêmes protestations, et en maintenant les mêmes droits. Il ma été fait les mêmes réponses qui furent faites alors : la nécessité d'une occupation temporaire, le respect des principes posés dans les traités. Je ne puis penser en effet, personne ne peut penser que le maintien fidèle des traités et de tous les droits qu'ils consacrent ne soit pas partout , à TOrient comme à l'Occident, à Vienne comme à Paris, le fondement de toute politique régulière et conservatrice. [Marques d'approba-tion.)
M. ViLLEMAiN. Messieurs, un événement grave vient de se passer dans cette enceinte : des faits terribles ont été portés à cette tribune, ont été révélés ; car je suis sûr que bien peu de membres de cette assemblée , personne peut-être ne les connaissait dans leur sanglante précision, dans leur énormité.
Dans le silence actuel d'une autre assemblée, c'est cette Chambre, c'est cette tribune si grave et si monarchique,
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qui les aura seule proclames, et ils retenliront dans toute
l'Europe. Ils ne sont pas désavoués; ils ne peuvent pas
l'être.
Est-ce la discrétion et la réserve d'un gouvernement sur les actes d'un autre gouvernement, ou est-ce l'impuissance de nier ce qui est évident comme la lumière qui paraît dans le discours de M. le ministre des affaires étrangères? Je ne sais; mais ce qui sera acquis pour la conscience du genre humain, c'est qu'au milieu de notre siècle, au milieu de cette immense publicité, en présence de ces tribunes qui disent tout, l'horreur des temps les plus aflreux a été égalée et peut-être surjiassée, qu'il y a eu uu 2 septembre monarchique cl une jacquerie oflicielle. [Sensatioii.)
Plusieurs voix. C'est cela! c'est cela!
M. ViLLEMAiN. Cela est grave pour tout le monde, et cola, je n'en doute pas, imposera au gouvernement français des devoirs particuliers que l'esprit élevé de l'bonorable ministre des affaires étrangères accepte, j'en suis sûr, quand même il ne les proclame pas. 11 le faut , car , à côté de cette immense publicité de la presse, qui à force de parler produit quelquefois une bruyante confusion au milieu de laquelle se perd et dispraît la vérité [mouvement), il y a cette vois plus puissante encore des assemblées politiques, qui, lorsqu'elle a proclamé, sans être démentie, une chose horrible, comme le massacre inutile, et jamais il n'aurait pu être utile, de quinze cents hommes, inscrit ce fait dans les annales, je ne veux pas dire de la royauté du dix-neuvième siècle, mais d'une nation du dix-neuvième siècle .
. . . Je voudrais que les dispositions bienveillantes exprimées i>ar M. le ministre des affaires étrangères, et qu'il attribue à ses prédécesseurs comme à Ini-mcme; je voudrais.
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dis-je, que ces dispositions ne trouvassent aucun motif, aucun prétexte dans nos paroles pour agir avec moins d'instance. Nos paroles sont autres et doivent être autres que celles du Gouvernement. L'homme qui monte à la tribune n'a de responsabilité que devant Dieu et devant sa conscience; [trèsbien!) le ministre est assujetti et lié à mille considérations, à mille nécessités; mais ces considérations, ces nécessités, cet intérêt même, qui, dans les limites de la justice, est la loi dominante, croyez-vous que ce soit dans l'abandon ou dans la faiblesse qu'il puisse le trouver ici ? Non , car ce que vous ne feriez pas, d'autres le feront; votre indifférence serait compensée par un redoublement d'ardeur et de passion : il n'en sera pas ainsi , nous l'espérons
S'il y a entre les puissances de TËurope un bon vouloir mutuel, si ceux qui ont la responsabilité plus directe de la situation de la ville de Cracovie veulent donner un signe de sympathie aux hommes d'État d'un autre pays, et témoigner qu'ils apprécient la modération de notre cabinet, qu'ils rentrent dans les limites du droit; qu'ils ne permettent pas qu'on puisse trouver dans leurs actes une accusation contre ceux dont lalliance trop fidèle ménage les iniquités d'une politique que notre siècle ne devait pas attendre et qu'il jugera sévèrement; que cette politique réponde aux reproches qu'elle encourt, en changeant sa marche et en corrigeant quelques-uns de ses actes par ces retours d'humanité toujours faciles à la puissance , et qui sont sa manière de se repentir devant Dieu et devant les hommes. {Très-bien/)
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. Uu mot Seulement! Je remercie l'éloquent orateur qui descend de la tribune d'avoir si bien complété et caractérisé la discussion que j'ai pris la liberté de susciter devant la Chambre. Je le remercie sur-
tout de m'avoir dispensé de répliquer à M. le ministre des affaires étrangères, et d'avoir si bien et si brièvement défini tout ce que j*ai raconté sur les événements de Galiicie, par ces qualifications qui resteront dans l'histoire : de deux septembre monarchique et de jacquerie officielle. Je ne dirai donc plus rien ià-dessus : il n'y a qu'un point sur lequel M. le ministre des affaires étrangères aurait dû m'honorer d'une réponse.
J'ai tâché de préciser ce que je croyais possible et légitime au sujet de Cracovie, en demandant l'institution d'un con* sulat de France dans cette république; il a gardé le silence sur ce sujet. Je lui demande si ce silence est volontaire ou non, et, s'il est involontaire, je désire qu'il ait la bonté de me répondre à ce sujet.
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. C'est à deSSCiu
que j'ai gardé le silence à ce sujet, ce qui ne préjuge rien sur la question qu'a soulevée l'honorable préopinant.
«Extrait du BÊonileur du 3 juillet 1846.>
A MM. GEORGE PHILLIPS
Professeur à l'Université de Munich
ET GUIDO GGËRRES
Édileuredes FeuiUeê hittoriquet el polUiquet pour l'Allemagne calkolique
Le discours qui précède provoqua de la part d'un ccrlain nombre de journaux allemands de vives attaques contre son auteur. Ces attaques ayant été reproduites par un des recueils catholiques les plus considérables de TAllemagne, les Feuilles historiques et poli^ tiques de Munich, M. de Montalembert adressa aux éditeurs de ce recueil la lettre suivante :
Messieurs,
J'ai subi en silence les nombreuses attaques qui ont été dirigées contre moi par la Gazette universelle d'Augsbourg, VOb^ seruateur du Rhin et autres feuilles allemandes au sujet de mon discours du 2 juillet dernier sur les massacres de la Gailicie; je les ai mêmes subies avec satisfaction, car elles montraient combien le coup que la séance de la Ghambre des pairs du 2 juillet 1846 devait porter à la politique responsable de ces massacres avait pénétré plus loin et retenti plus haut que je ne pouvais l'espérer.
Mais il ne saurait en être de môme lorsque je me vois en butte à d'injustes attaques dans l'organe principal de l'opinion catholique au delà du Rhin; lorsqu'un journal comme le vôtre.
39i LETTRE A MM. GEORGE PHILLIPS ET GUIDO GUERRES^ rédigé par des hommes que Je m'honore d'avoir ea ponr nul* très ou pour amis, u'hésitc pas à me noirdr aux yeux des callioliquiis d'Allemagne, en m'aUrlbuaat les motirs les plus étiangers à mes convit^tioas et les plus Incompalibles avec mes devoirs. Vous deviuez que je veux parler de l'article inséré dans la Iroi^'iéHie livraison du tome XVIII de votre recueil, et intitulé : Considérations catholiques sut le discours du comtt de Montahmbert du 2 juillet.
Ce titre seul m'a révolté, et j'ose dire qu'il aurait dû vous révolter également; car vous savez mi<^^ux que moi que ces considérations soi-disant catholiques sont tout simplement des considérations autrichiennes, Écrites par le même fonctionnaire de la chancellerie aulique qui a déjà rempli les colonnes de la Gazette d'Augst/oiirg de ses invectives contre moi, qui a transporté dans votre feuillu les principales idées et même les phrases textuelles de cette Gabelle, qui, du reste, a déjà poursuivi de ses attaques anonymes M. le marquis de Castellaae, coupable du même crime que moi, du crime d'avoir dit la vérité sur un grand forfait.
J'avais soigneusement évité dans mon discours de soulever la question catholique dans une discussion qui pouvait et devait rester purement politique. Hi<?n, par conséquent, n'autorisait votre collaborateur à y rattacher des attaques contre la manière dont je sers la cause ciitholique, attaques qui n'ont pour but que de détourner l'attention du véritable sujet de la discussion, c'est-à-dire de la conduite du gouvernement autrichien dans les massacres de ta Gallicie.
Il est vrai que la cause catholique tient par les liens les ptos étroits, non pas précisément aux derniers événements de la Gallicie, mais à la cause polonaise en général. A cette occasion, je pourrais, moi aussi, m'étonner de voir le recueil catholique le plus accrédité de l'Allemagne se séparersur cette question de la grande majorité des catholiques de l'Earope, et protester contre la redoutable unanimité qui, chez les catholiques de France, d'Angleterre, d'Irlande, de Belgicpie, de Hollande. d'Espagne et do toute l'Amérique, proclame le droit impérissable de la Pologne. Je pourrais me demander par
quels motifs tous cherchez à rendre les catholiques d'Allemagne solidaires de la grande inimité du partage de la Pologne, et complices de la longue chaîne de violences et de perfidies que ce crime inexpié a traînée é sa suite ; je pourrais chercher quelles sont les raisons politiques qui vous portent à compromettre ainsi la cause de TÉglise, et je pourrais affirmer que vous la sacrifiez ainsi au désir de plaire à la censure autricliienne et à la politique absolutiste. Je pourrais ajouter que, sans doute, vous n'avez rien dit à vos lecteurs du long martyre de la vénérable abbesse de Minsk pour ne pas vous brouiller avec cette même police autrichienne qui empêche les compagnes de cette abbesse d*aller la rejoindre à Rome. Mais j'aime bien mieux supposer que ce système, quelque détestable qu'il soit à mon avis, n'a été adopté par vous qu'après un examen consciencieux, et dans la seule vue de servir relise de la manière la plus conforme à ce que vous croyez ses véritables intérêts. Pourq[uoi ne me rendriez-vous pas la môme justice ? Pourquoi me laissez-vous accuser dans votre recueil de compromettre la défense du catholicisme par des antipathies personnelles, par des prétentions nationales, et de sacrifier la cause de l'Eglise universelle à la politique française?
Ma vie entière, je ne crains pas de l'affirmer, proteste contre nne semblable accusation. Depuis quinze ans que je me suis dévoué àla défense de la cause catholique et que j'ai été appelé à prendre part aux aflfaires poUtiques de mon pays, j'ai cons* tamment lutté contre l'esprit qui tend à subordonner les intérêts immortels et universels de la vérité et de l'Église aux intérêts d'une puissance temporelle, quelle qu'elle soit. Mes écrits, mes nombreux discours sont là pour en faire foi. En politique, j'ai vingt fois lutté contre les préjugés, contre les passions de mon pays, et, comme je l'ai proclamé à la tribune, lorsqu'en 1840 j'ai dû me séparer de la plupart de mes amis poUtiques sur la question égyptienne, j'ai toujours cru que la vérité était la première patrie de l'honnête homme. Né dans l'exil et ayant achevé mon éducation parmi vous, je n'ai jamais connu ce nationalisme païen qui sacrifie tous les droits et tous
LETTnt A MM. GKORGE PHILUPS KT GniWI C les intérêts de l'iiuinanité à l'orRueil égoïste et cruel que e»taîna diplomates cl certains démagogueg déguisent si souvent sous le nom de patriotisme, j'ai défendu de mou mieuxl'lioniiRur et la puissance de mon pays comme mon devoir et mon affection m'y obliftcnient, mais jamais aux dépens de la justice ni de la vérité ; j'ajouterai même : jamais aux dépens de l'Allemagne. Et fi vous m'aviez fait l'honneur de lire moo dernier discours sur le développement des forces maritimes de la France, vous auriez vu que je trouvais précisément dans ce développement le moyen de fonder une alliance sincère et solide entre la France et l'Allemagne, et de rassurer les peuples que peut encore inquiéter le souvenir de nos conquêtes continentales.
Eu ce (pli touche A la cause catholique, je crois, certes, qu'elle est inséparable des véritables intérêts do la France. Je crois que la France est plus qu'aucune autre nation obligée de défendre l'Église, parce qu'elle est sa fille aînée, parce qa'tJle est entrée la première de toutes les nations européennes dans la voie de l'orlhodo.xie, parce qu'elle y est demeurée la pins tidéJe, et aussi parce qu'elle a beaucoup à expier envers sa mère. Mais il y a un abîme entre le juste orgueil qu'on éprtmve à être à la fois catholique et Français, et la prétention d'identifier les droits éternels du catholicisme avec la politiqoe étroite et éphémère de tel ministre ou de tel parti, parce que (;e ministre ou ce parti sont français. Si votre collaborateur était le moins du monde au courant des affaires religieuses de la France, il sauriiif, par exemple, que personne n'a plus réprouvé que mes amis et moi les manéfjes par lesquelles le ministère actuel et son ambassadeur, M. Rossi, ont cherché ^ faire du Saint- Siège l'instrument ou l'auxiliaire de la politique française. II est vrai que nous croyons, non comme Français, mais comme chrétiens , que le mal serait encore plus grand si le Saint-Siège était l'instrument ou l'auxiliaire de l'Autriche.
Ailleurs vous élablisseic comme certain que j'ai avancé plu^ ou moins sciemment des faits faux au sujet des derniers massacres de la Gallicie; vous oubliez. Messieurs, que ces faits
avancés par moi ù la Chambre des pairs de France Tont ét(^ également à la Chambre des pairs d'Angleterre par le pair catholique lord Beaumont, et à la Chambre des communes par une foule d'orateurs ; vous oubliez qu'ils ont ainsi retenti dans les assemblées les plus solennelles du monde, en présence des hommes les plus importants de deux gouvernements alliés de TAutriche; que M. Guizot n'a rien nié, que lord Palmerston a tout confirmé ; et que ces faits ont acquis ainsi un caractère d'évidence qui ne sera certes point détruit par les démentis anonymes dont vous vous êtes rendus l'écho.
Vous me reprochez de n'avoir pas écouté la défense après avoir écouté l'accusation, et d'avoir refusé au gouvernement autrichien ce jugement équitable qu'un chrétien doit à tout accusé. Je proteste formellement contre cette imputation. Avant de monter à la tribune, comme depuis que j'en suis descendu, j'ai écouté et examiné avec un soin scrupuleux tout ce qui a été publié à la décharge de l'Autriche dans les journaux qui lui sont dévoués, et notamment la publication semiofficielle qui a été faite récemment à Mayence, sous le titre de Aufschlûsseuberdi'ejûngsten Ereignisse in Polen : nebst sechzehn authentischen Actenstûcken. Si j'avais trouvé dans ces divers écrits la moindre démonstration du crime des victimes, de l'innocence des bourreaux, je n'aurais pas hésité, soit à me taire, soit à avouer mon erreur si j'avais déjà parlé : car je n'ai jamais prétendu à une infaillibilité quelconque. Mais je le déclare solennellement, je n'ai pas môme rencontré l'ombre d'une preuve qui pût absoudre le gouvernement autiîchien, ou me porter à rétracter la moindre de mes accusations contre lui.
La publication faite à Mayence, et recommandée par la Gazette éPAugsbourg et autres feuilles comme une apologie complète de l'Autriche, contient seize documents qui, presque tous, ont été cités dans les journaux français et anglais, et dont pas un seul ne se rapporte directement aux massacres de la Gallicie. Ces pièces sont précédées par une sorte de récit relatif à ces massacres, où l'on trouve des accusations et des aveux également significatifs.
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événements de Gallicie : le massacre de la Saint-Barthélemy en 1572, et de celui des prisons de Paris le 2 septembre 1792. Le lendemain de ces jours uilreux, il fut officiellement établi que Tamiral de Goligny et les protestants avaient conspiré contre Charles IX, et que les prêtres, les nobles, la princesse de Lamhalle et autres, égorgés aux Carmes et à l'Abbaye, avalent ctmspiré contre la nation. Mais chacun sait le compte que l'histoire a tenu de ces accusations ; chacun sait la place qu'occupent dans l'horreur et le mépris du genre humain ceux qui ont ordonné ces massacres et ceux qui s'en sont constitués les apologistes.
Dans son discours du 17 août dernier, lord Palmerston, ministre des aûaires étrangères d'Angleterre, a dit : a Les dé- (( tails des atrocités commises dans cette province sont, je puis u le dire, sans exemple dans aucun siècle, mais à coup sûr « dans les temps modernes. Je ne puis croire que ces atroci- « tés aient été sanctionnées par le gouvernement autrichien, a ni connues de lui. Mais je ne suis pas en état de nier, et je (( ne serais pas éloigné de croire que ces atrocités ont été (( dues aux autorités locales de la province. )>
Le noble lord ignorait sans doute alors que le gouvernement autrichien avait pris sur lui la responsabiUté de toutes ces atrocités en faisant à la noblesse de ses États l'injure de lui agréger les Berndt, les Breindl et les autres chefs des autorités locales que désignait ainsi le ministre anglais, et, tout récemment encore, en décernant officiellement des récompenses en argent aux villages où on avait le plus tué.
Votre collaborateur a prétendu en outre que j'étais animé d'une rancune personnelle contre l'Autriche. Rien de moins vrai. Je n'ai aucun sujet de plainte contre l'Autriche. J'ai parcouru à diverses reprises presque tous les vastes États de cette monarchie, depuis Milan jusqu'à Prague, depuis le lac de Constance jusqu'aux contins de la Valachie. J'y ai vu, comme partout, du bien et du mal, et je n'hésiterais pas à reconnaître, malgré mon aversion pour la bureaucratie dont l'Autriche même est infestée, que le bien l'emporte de beaucoup sur le mal, et que la grande majorité des peuples soumis au sceptre autri-
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chien m'a para heureuse et prospère. J'ajouterai que, comme catholique et comme admirateur des grandeurs du passé, j'éproQTe un respect naturel et instinctif pour les descendants de Rodolphe de Habsbourg, de Ferdinand II et de Marie-Thérèse.
Mais plus on admire ce qu'il y a de bon et de catholique en Aatriche, plus on doit se sentir forcé de proclamer que, des troi^p^issances copartageantes de la Pologne, la plus coupable a été sans contredit l'Autriche, elle qui, puissance catholique, monarchie apostolique, sauvée par un roi de Pologne en 1683, n'a pas craint de trahir tous les principes et toutes les traditions de la société chrétienne, pour s'associer à l'œuvre des saccesseurs d'Albert l'Apostat et d'Ivan le Sanguinaire» pour devenir, aux grands applaudissements de Voltake', la comi^ce de Frédéric II et de Catherine II.
Quels que soient les reproches qu'on ait le droit d'adresser ux Polonais de nos jours, soit à la partie démagogique de rémigration, soit à ceux qu'on qualifie de conspirateurs dans llntérieur du pays, où est le juge impartial qui ne reconnaîtra pas dans ces torts la conséquence toute naturelle de la monstrueuse iniquité dont leur patrie a été victime ? Comme je l'ai dit et comme je le répéterai sans cesse : quand on a semé la spoliation, le paijure, la violation sacrilège de toutes les lois de Tordre social, de quel droit peut-on s'attendre à recueillir l'obéissance, l'ordre et la paix? L'expérience de l'histoire ne nous apprend-elle pas chaque jour que les crimes sodaiix reçoivent toujours leur châtiment dès cette terre? Vous, Messieurs, qui proclamez si souvent et avec tant d'élo- ^ence cette loi de la justice divine, lorsqu'il s'agit des crimes de la Réformation et de la Révolution française, comment ne comprenez-vous pas qu'elle s'applique également à ce crime MUS pareil par lequel l'Autriche et ses alliés ont tenté d'eft*a- C€r du livre des vivants un peuple de vingt milUons de chré-
' Voyez les citraiu de la currespondancc de Voltaire sur le partage de la i'ulofoe, dans reicelleiil opuscule de M. Romain Coroul, intitulé : VoUaire et
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i02 LETTRE A MM. (lEORGE FIIILLIPS ET CL'IDO G-ÏHHIS'' tiens, qui avait été si loni;temps le boulevard de l'Église el de l'indépendaace européeuDe?
Je reviens mainteuant à votre collaborateur.
En relevant la phrase de mon dis(:ours oi'i je parlais de ces écrivains mercenaires qui trenipaicnl leur plume vénale dans une encre san[;lante pour insulter, au nom du catholicisme, à la mémoire de ceux quoTAulriclie avait immolés, il aosér^ péter dans voire feuille ce qu'il avait déjà dit dans la GaMlt d'Augsbourg, que ces expressions, dont il devait mieux tfne personne apprécier la portée, constituaient la plus grave injure, à qui?... au Sainl-Siége et au pape Grégoire XVI!. ..U police autrichienne passe pour habile ; mais toute son habilelé ne parviendra pas à transformer un ultramoutain comme moi en déli"acteur de la papauté. Et ici je ne crains pas de^élCl^ quer l'accusation de mon adversaire contre lui-même. Ces' lui qui insulte le vénérable Pontife dont il parle, en interprétant l'Encyclique donnée ùltome la 28 février, comme nue approbation des massacres commis en Galltcie du 19 au 36 du même mois. C'est lui qui essaye de souiller la mémoiri! dn Pontife que l'Église regrette, en cherchant à le rendre solidaire du forfait le plus odieux que le dix-neuvième siècle «< vu Èclore.
Il a osé de plus déclarer que mon langage rappelait celai des jacobins de la Convention. L'allusion est au moins impmdi'nte IJu n'ai pas assez étudié les discours des orateurs delà Montagne pour savoir à quel point mon langage ressemble au leur, ni à quel point la Chambre des pairs, qui a daigné accueillir mes paroles avec une sympathie unanime, tolérerail dans son sein le style de la Conveution ; mais je sais très-bien quels ont été les actes delà Convention, et je sais aussi par qui ces actes ont été imités de nos jours. La Convention lançait contre ses ennemis des bordes d'assassins gagés, et quand ses émissaires avaient rempli leur mission, quand Us s'étaieni baignés dans le sang de leurs anciens maîtres, elle les félicitait de leur œuvre; elle les remerciait d'avoir débarrassé l'État des conspirateurs qui menaçaient la sûreté publique ; elle clarait qu'ils avaient bien inérilé du ta patrie.
C'est précisément ce que vient de faire, cinquante ans après la chute de la Convention, le gouvernement de Sa Majesté impériale et royale apostolique.
Encore un mot, et j'aurai fini. Quand nous, membres des parlements de France et d'Angleterre, complètement indépendants et désintéressés à l'égard de tous les pouvoirs de ce monde, nous défendons la cause d'un peuple opprimé, l'honneur de ses exilés, la mémoire de ses enfants égorgés; et quand ce devoir accompli nous attire l'injure et la calomnie des serviteurs de l'oppression, il doit nous être permis de rappeler à ces téméraires apologistes la différence de leur position et de la nôtre. 11 doit m'être permis, pour ma part, de dire que non-seulement je n'ai contre rAutriche aucun grief personnel, mais que je n'ai aucune obligation à la Pologne en général nia aucun Polonais en particulier. La noble et infortunée Pologne n'a jamais rien fait, et ne pourra jamais rien faire pour moi. C'est le pur amour de la justice et de la vérité qui a seul armé pour elle ma parole; et cette parole n'a rien à craindre ni rien à espérer ici-bas. On le sait assez ; je ne suis payé par personne pour voiler la honte de ceux que je défends, pour insulter jusque dans leur tombe ceux que je combats. Or, je défie celui qui m'a calomnié dans vos feuilles de se rendre le même témoignage.
Dans cette France que vous attaquez, la loi me donnerait le droit d'exiger l'insertion de ma réponse dans votre recueil : je la demande à votre lovauté et à votre ancienne amitié, en vous promettant d'avance de ne rien répliquer à ce que vous jugerez à propos d'ajouter.
Recevez l'assurance de mon affectueuse considération,
Le Comte de MoNTALEMBEr.T.
La Roche-en-Brcuy, ce 5 oclobre 184G.
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CIRCULAIRES DU COMITÉ ÉLECTORAL
l.\ DËFËNSE DE U LIBERTÉ RELIGIEUSE
■àtl mars, 6 juillet El U seplemliie lSi&. ;
La dissolution de la Cbambie des députés, annoncée par le Gou verneoicnt dans la séance du It février 1846, fut prononcée pu ordonnance royale du fî juillet de la même année. Les électionî géni^rales eurent lieu le I" août suivant. La nouvelle Chambre se réunit le 17 du luCmc mois, et, api-ës avoir pi'océdé à la vérification des pouvoirs, s'ajourna au mois de janvier 1S47. Le comité ileçtonl jjour la défense de la liberti religieuse publia A l'occasion des électiops les trois circulaires suivantes'.
le I" dea Œuvra poUmigai,
,l'ÉerilJiiIiIul«:aafM«lr
in ealhoU^iàtt iam ht iUtHtmt.
COMITÉ ÉLECTORAL
POUft
Paris, 30 mars 1846.
MORSOBUR.
La diflsolntioii est certaine.
Le ministère l'a annoncée à la Chambre des députés , dans la séance dn 2i février. Les élections générales se feront sur les listes actuelles, et probablement vers la fin de juin.
Déjà les comités des diverses fractions de l'opinion politique se sont formés on reconstitués. Tous les partis se donnent vendei-vons sur le terrain électoral ; soyons-y exacts, nous qui avons l'honneur de défendre la liberté religieuse. Pendant cette session , véritable préface des prochaines élections , le Gmvemement et l'opposition ne se préoccupent que des électeurs. La séance du Si février en offre une preuve bien claire ; car, tandis que les partisans du monopole jmiversitaire ont tenté de soustraire aux électeurs la question de la liberté d'enseignement, en demandant une loi faite avant les élec« ^oti8 , les amis de la liberté religieuse ont voulu soumettre ^tte question aux électeurs, en ajournant, jusqu'après les élections, la loi à faire.
Le monopole se méfie des électeurs ; la liberté se confie en ^Ux. Le Gouvernement lui-même attend que les électeurs se prononcent. Quant à nous, notre action politique ne date que ^*liier, pour ainsi dire, et déjà tout le monde compte avec ^ons. Si timide et incomplète qu'elle ait été, notre interven- ^OQ dans quelques élections particulières a révélé ce que
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nouR pouvons H qui.- nous pourrons. Non advera^res comprennent la force de notre action mieux qne nons-mèniRs, Parmi eux, les uns nous craignent; nous g€nons les antres; mais tous souhaitent nos BufTrages.
Avant que nos cris de liberté religieuse eussent retenti en France, M. Villemain présentrrit, et M, Thiera empirait, le projet de loi contre la liberté d'enseignement. Aujourd'hui, Rràce à quelques ctl'orls de nos amis, à leurs pétitions, â leur altitude, à la puissance de nos idi^es, le Gouvernement recon- ■ naît et les esprits p;énércux proclament avec nous la distinction entre l'État et l'Université, l'indépendance réciproque dei éi'oles universitaires et des écoles libres, les droits de la conscience et les droits de la famille. Le discours de M. Gnizot, dans le débat de l'adresse, et ses paroles contre la reprise du rapport de M, Tbiers, sont une avance peut-être sincère vers nos doctrines, et au moins calculée vers nos votes. Mais calcnl ou sincérité, cette avance constate la valeur de notre influence électorale.
Voilà où sont arrivées nos idées en peu de temps et avec peu d'efforts. Allons donc en avant ; car si nous sommes justement encouragés à agir, nous serions gravement responsables de n'agir pas.
Remarquez-le bien , Monsieur , la question du libre enseignement étant renvoyée au jury électoral, le concours de nos amis n'est pas facultatif, mais obligatoire. Les députés qui vont être noramÈs devant faire une loi organique de liberté ou de servitude, la liberté ou la servitude des intelligences dépendra évidemment des prochaines élections. Intervenons-y donc tous et chacun. En piireil cas, voter est moins un droit qu'un devoir; ne pas voter est à la fois une faute et one trahison. De même qu'à la Chambre, les députés chargés da mandat de la liberté religieuse sont responsables pour euxmêmes et pour leurs mandants, soit de leur action, aoit de leur inaction; de même, aux collèges électoraux, les électeurs représentant tous les amis de la liberté religieuse qui n'ont pas le droit de voler auront la double responsabilité de ce qu'ils feront et de ce qu'ils ne feront pas, du bien qui
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sera omis et dn mal qui ne sera pas empêché ou diminué.
Chacun de nos amis agira donc et votera. L'inertie serait coupable. Qui resterait neutre renierait sa foi.
Tout soldat qui n'est pas les rangs de sa compagnie le jour du combat est un déserteur.
Faut-il rappeler qu'en 1831 , contre le vœu bien connu du Gouvernement et des Chambres, les électeurs ont aboli l'hérédité de la pairie ' ? Et le monopole universitaire, attaqué par le' Gouvernement lui-même, condamné par l'opinion publique libérale, résisterait aux électeurs dévoués à la liberté religieuse !
Quand donc nous compterons-nous? Nous n'avons qu'à vouloir. L'ancien régime de la fausse Uberté pour quelques-uns finit. Le nouveau régime de la vraie liberté pour tous commence. Notre situation au centre du mouvement des hommes et des choses met à notre portée bien des renseignements que nous tenons à votre disposition, et en échange desquels nous attendons toutes les communications qui pourront nous servir à coordonner les efforts de nos amis. £n première ligne, nous vous recommandons de former un comité local dans chaque arrondissement, ayant, s'il se peut, des correspondants dans chaque canton, ou du moins dans les cantons principaux. Aux comités locaux appartient l'initiative de tout ce qui tient à l'élection. C'est d'après leurs appréciations particulières que devront être prises les décisions
1* Sur le candidat;
2® Sur les moyens et les influences à employer , soit pour obtenir des adhésions, soit pour déterminer les démarches préparatoires ou finales , en vue d'assurer le triomphe de la liberté.
{^ Du candidat.
Nos préférences doivent naturellement se porter sur des candidats dont la moralité, l'indépendance et le patriotisme puissent garantir le respect de leurs engagements. La liberté
* Nous cilons ce fait comme un exemple de la puissance des électeurs , sans prétendre ici apprécier les conséquences politiques de cette mesure.
ÉLFXTIONS E étant pour nous un intérêt supérieur à tout antre, nous ne devons exclure aucun candidat qui s'engagera à défendre et à fortifier celte liberté consacrée par la Charte de 1830. Nous ne demanderons à personne l'abandon de ses opinions politiques. Conservateurs ou opposants, votons pour le candidat de la liberté de conscience, qu'il soit pour ou contre le ministère.
Voilà notre rë!;lG ; voici notre situation : Aujourd'liui , nous sommes en minorité dans presque tous les collèges, de sorte qne nous aurons moins A porter nos propres candidats qu'à donner entre divers candidats une préférence intelligente. C'est d la solution de cette difBcnlté que se reconnaîtra le discernement des comités locaux et que pourra éclater la puissance de notre intervention. La Chamhre actuelle compte près de cent députés élus à moins de vingt voix de majorité ; dans plusieurs arrondissements, les compéliteurs ont des chances presque égales. Si rien ne nous désunit, ne nous décourage, ne retient ou ne détourne nos suffrages, nous devons être les maîtres de l'élection dans un certain nombre de collèges. Pour obtenir ce résultat, préparonsle. Les victoires électorales ne s'improvisent pas. Mais, tout en faisant ce qui peut assurer notre succès au jour do l'élection, ne négligeons pas ce qui peut l'utiliser après que l'électicm sera accomplie.
Enire les candidats qui viendront à nous, il s'en rencontrera peut-être qui souscriront à nos conditions de liberté, moins par conviction que par intérêt électoral.
Que ces conditions soient donc nettement et explicitement posées , de telle manière qu'un homme d'honneur ne pulise les violer, les éluder ou les tourner, saus que nous ayons le droit de proclamer aussitôt qu'il a manqué à la parole donnée. Qu'il n'y ait rien d'équivoque : évitez les généralités des engagements, parce qu'elles sont obscures el vagues. Tous las candidats, les amis de M. Thiers eux-miîmes, promettront la liberté d'enseignement sans hésitation. Mais qui pourrait accepter la liberté d'enseignement telle que l'entendent les Bi de M. Thiers; ~
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Exigez donc des mandats précis ; exigez, de plus, des man« dats signés. Le mandat verbal manque souvent de précision et peut donner lieu à des ambiguïtés ou à des malentendus. Lesnnandats écrits restent tels qu'ils ont été acceptés loyalement. Vous êtes jnge, Monsieur, de la formule à présenter ou â accepter, suivant les circonstances.
Mais, avant tout, que Ton s'entende bien. Nous prévoyons que certains hommes, mus par une honorable susceptibilité, répugneront à signer ; mais ils s'y résigneront, en pensant que leur refus pourrait être invoqué, à titre d'exemple, par d'autres candidats incertains ou douteux.
Comme vous avez l'absolue liberté de votre conduite à ce sujet, nous croyons utile de vous communiquer, à la suite de cette lettre, un projet d'engagement déjà accueilli dans quelques arrondissements, comme un simple cadre qu'on peut étendre ou rétrécir. Mais ne faites pas de concession sur la liberté d'enseignement, question vitale et question vraiment électorale.
2® Des moyens et des influences à employer.
Nous n'avons point d'avis à donner à ce sujet. Vous prendrez conseil de votre sagesse et de votre dévouement.
Combinez vos démarches avec prudence et zèle. Soutenez vos correspondants ; écrivez vous-même aux électeurs qui ont des tendances de liberté. Plusieurs ne feront pas un efiort isolé, qui entreront dans un effort collectif, sachant qu'il est collectif.
Vous aurez peut-être à opter entre deux candidats au dernier moment. Prévoyez cette éventualité, et, dans cette prévision, soyez prêts à ce qui sera le plus efficace pour la liberté.
Dans la séance du 21 février, M. Thiers a accusé M. Guizot « d'avoir reconnu les droits des familles , de manière à s'attt tirer des approbations auxquelles le gouvernement de Juillet tt ne doit pas prétendre. >
Voilà l'esprit de famille dénoncé comme suspect au pays.
M. Thiers a inventé la faction des pères de famille. Nous
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qui sommes de celle fiiution, ut qui ne serons jamais d'aticonc autre, sachons agir, cl nous sauverons la liberté avec l'aveiur (le la Franco.
Or a OSÉ dire que, pour arriver à raiïranchîsseinent de la conscience roligieusc, nous faisions bon marché dca intérêts patriotiques do la France . que nous avions uu moindre souci de sa di^^nité, de sa gloire, de sa grandeur, de la prépoudânince qui lui appartient dans le monde. Nous mettons an di^fi de citer un mot ou un acte d'un catholique qui puisse donner le moindre prélexte k un pareil soupçon : nous n'avons, & cet égard, de leçons h recevoir de personne, et nous pourrions en donner à d'autres. Il n'y a que ceux qui sentent ce que l'on doit à Dieu qui peuvent comprendre, dans foute son étendue, ce qu'on doit à la patrie.
II. DE Vatihesnil
Vice-Préiident.
Henry de [tuNCBT, |
Seci-étaire.
I. Formule d'engagement à proposer à la signature des Candidat! à la députation.
Je m'engage
1° A réclamer la liberté d'enseignement promise par la Charte, sous lu seule surveillance de l'autorité publique, en dehors de l'Université et sans aucune restriction préventive:
2° A demander la réforme de la législation relative à la liberté religieuse et aux rapports de l'État et de l'Église, de manière Â la mettre d'accord avec la CLarte et le Concordat;
3" A voter contre toutes les mesures propres à restreindre le droit d'association religieuse et â empëcbi:r la vie commune.
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II. Formule spéciale relative à la liberté d^ enseignement
Je m'engage
A réclamer la liberté d'enseignement, laquelle comprend :
i* Le droit égal pour tout citoyen qui ne serait pas frappé d'iodignité par la loi de fonder des écoles et d'enseigner, !>aDs examen préalable ni autorisation spéciale , comme aussi sans l'affirmation prescrite par l'ordonnance du 16 juin 1828;
2* Le droit égal, pour tous les établissements d'éducation, d'exister sous la surveillance de l'État, sans que les membres de rOniversité aient aucun droit d'inspection ou d'examen, à l'égard des écoles libres , de leurs professeurs ou de leurs élèves ;
3* Le droit égal pour tous les élèves à être admis aux exameos, sans certificats ni autre mesure destinée à exclure oai traiter moins favorablement les élèves de tels ou tels établissements.
COMITÉ ÉLECTORAL
Messieurs .
La Chambre des dépntés est dissoute.
La France électorale est convoquée , aBn de la renom
Les prochaines élections exerceront sur la liberté religieuse en France, et, par suite, sur l'avenir de notre pays', une inlluence peut-être décisive; car ce sont les futurs député! qui seront appelés à régler l'enseignement public dans son ensemble, depuis les crèches cl les salles d'asile, qu'on chei^ clicra à classer parmi les écoles , jusqu'à l'instruction supérieure. Déjà M. de Salvandy a récemment tenté de reprendre, moyennant quelque argent pour les instituteurs communaoi, le peu de liberté qu'il y a dans l'enseignement primaire. La moin du monopole s'étend surtout ce qui constitue l'éducation du peuple; la loi de l'instruction secondaire s'élabore; les commissions de hautes études s'assemblent; le conseil royal, modifié par ordonnance, attend une organisation légale. En de telles circonstances, si les amis de la liberté religieuse n'interviennent pas résolument dans les élections, le monopole se fortifiera par les lois, comme dans une citadelle imprenable. Toutes ces questions se résoudront contre Doas, et d'autant plus durement qu'elles se résoudront sans nous.
Noire intervention suUira peut-être, sinon pour obtenir le
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plus tôt possible le plus de liberté possible , du moins pour lauver l'avenir de nos principes et préparer leur avènement. ^e fussent-ils que sur quelques lèvres dans les collèges élec- .oraux, ne fussent-ils que dans une seule bouche à la Chambre, los cils de liberté perceront les bruits sourds du monopole, Iroubleront ses calculs, et trouveront de Técho dans Tàme les hommes vraiment religieux et libres.
De jour en jour , notre situation se dessine plus nettement au milieu des partb. Nous occupons notre place dans les prévisions électorales du Gouvernement et de l'opposition. On compte combien nous sommes dans chaque collège. Serionsnous les seuls à ne pas nous compter? Démentons, par nos démarches et par nos votes, les espérances des habiles qui chercheront à nous endormir, à nous diviser, à nous isoler.
Nous sommes en petit nombre, dit-on. Oui, mais moins nous sommes nombreux, plus notre devoir de voter est impérieux, et plus nos votes ont de prix et de signification, surtout si l'on considère que nos votes, désintéressés de toute question personnelle ou locale, pourront bien souvent déterminer l'élection du côté vers lequel ils pencheront.
Les hommes qui se dévouent à une nouvelle idée sont d'abord en minorité. Mais si l'idée est juste et bonne, s'ils sont intelligents, unis, actifs, la majorité leur appartient bientôt et sûrement. Nous croyons que la msgorité nous appartiendra, car Dieu et notre droit sont pour nous. U ne nous faut, pour accélérer notre succès, que la volonté et l'union, ces deux grandes forces morales auxquelles l'empire ne manque jamais.
n est nécessaire d'ailleurs que nos amis et nos adversaires sachent bien que nous avons l'énergie que donne la foi; plus tard ils apprendront quelle est sa puissance. Sur quelques points nous espérons un certain succès; mais là même où tout succès est évidemment impossible, ne vous laissez pas décourager : entre deux candidatures également hostiles à nos idées, ne craignez pas dlmproviser une candidature amie, dussent Tos suffrages être perdus! Voter pour un adversaire, c'est trahir sa foi; voter pour un ami, même quand un vote doit se
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perdre, c'est au contraire professer sa foi. Ces professions do foi, impuissantes sur l'élection présente, ne seront pas sans influence sur l'avenir. On peut, nous le savons, en être réduit à ne pouvoir choisir qu'entre deux candidats ennemis de la liberté ; mais alors même, il reste la ressource de choisir le moins hostile, le moins incorrigible; et souvent il achètera par des concessions imprévues le concours de vos votes. L'essentiel est de constater vos forces au premier tour de scrutin, en portant vos voix sur un candidat catholique, avant tout, même quand il n'aurait aucune chance de succès. C'est, le plus souvent, entre le premier et le second scrutin que se manifeste à tous les yeux l'importance du concours des catholiques. Ne l'accordons qu'au plus digne.
Accoutumons les esprits à nous voir dans cittte situation, qui est la seule digne de chrétiens et de citoyens !
Pour la conquête pacifique de la liberté rehgieusc, ne comptez que sur vous. En dehors de vous, il y aura des luttes à soutenir, des embûches à éviter, des préjugés à vaincre ; mais ayez confiance en vous-mêmes.
Nous entendons quelquefois certains de nos amis se plaindre de l'oppression qu'ils subissent : au lieu de se plaindre, qu'ils s'accusent. Ils ont le pouvoir de se délivrer, puisqu'ils ont le droit de nommer les législateurs; ils sont souverains, et ils restent inactifs I Ils méritent leur sort, en même temps qu'ils sont responsables des douleurs de nos frères. Nous aurons la liberté, si nous le voulons; nous serons opprimés, si nous négligeons de nous défendre I Les âmes pusillanimes se plaignent. Les âmes fortes agissent.
Nos principes planent au-dessus de la situation politique. Ne pouvant les nier, on travaille ou à les détruire ou à les exploiter. Nous laisserons-nous abattre 7 Nous laisserons-nous tromper?
Dans le dernier avertissement électoral donné par les partis, à l'occasion de l'amendement Thiers-Barrot, M. Thiers, qui ne combat ordinairement que des adversaires qu'il croit puis* sants, s'est posé en ennemi; il u l'instinct de notre force. M. Guizot, qui a le sentiment des conditions auxquelles un
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pooYoir est durable, a fait un pas vers nous ; il avoue ainsi notre guissance morale.
Mettons-nous en mesure de faire nos conditions : on est heureux quand on n*a à stipuler que pour la liberté de tous ; mais souvenons -nous que nous n'obtiendrons rien que suivant notre pouvoir démontré, soit dans les élections, soit à la Cbarabre.
Dès que nous irons voter, dès que quelques-uns de nos amis iront s'asseoir sur les bancs de la Chambre, notre puissance, ou plutôt la puissance de la liberté, éclatera à tous les veux.
On nous reproche de vouloir donner des mandats impératifs. Nous n'avons pas besoin de réfuter ce reproche immérité. Nous nous contenterons de répondre que Topposition et le Gouvernement ont inventé, pour les élections prochaines, le mandat exclusif. M. Guizot dit : » Votez contre tout partisan tt de M. Thiers; » et M. Thiers dit : « Votez contre tout partisan « de M. Guizot. » Dans ce système, les candidats sont admis ou repoussés, non suivant qu'ils sont pour tel ou tel principe, mais suivant qu'ils sont pour tel ou tel homme.
Nous, au contraire, nous ne prenons pour guide que les principes et la Charte; à tous les candidats personnels nous préférons les candidats de la liberté.
Nous vous exhortons à vous entendre, à sacrifier toute prétention personnelle ou particulière, à voter, tous et chacun. Le jour où chacun de nos amis ira écrire un nom, quel qu'il soit, sur un bulletin électoral, ce jour-là, un grand progrès sera accompli pour Tavénement de la liberté.
Le 3 mars dernier, M. Cobden s'écriait, dans la Chambre des communes : « Plus de ces vieilles distinctions de partis « devant les électeurs I Plus de tories ni de whigs I U n'y a « que des amis ou des adversaires de la liberté commerciale. »
Et nous , nous disons : Aux prochaines élections , élevonsnous au-dessus des conflits de personnes. Que le titre d'amis de M. Guizot ou de M. Thiers s'efface à nos yeux. Qu'il n'y ait pour nous que des amis ou des ennemis de la liberté religieuse I
ttË ÉLECTIONS DE )Si6.
Électeurs catholiques! votre avenir, celui de vos enfants, est lînlre vos nittins. Vous en êtes responsables. Vous serea lei premiers punis de votre mollesse et de votre inaction. Puissiez- voua comprendre toute l'étendue du mandat doni vous êtes investis , et dont vous rendrez compte à Dieu et i la postérité!
Le coirrE de Mont^ilembert, Frétillent du Comité.
H. DE VATUdESNlL,
Vice- Président.
Hesbï de Hiahcey, Secrétai}e,
COMITÉ ÉLECTORAL
poun
l-A DÉFENSE DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE
Paris, ce 14 septembre IWrt.
Monsieur ,
L.a yérification des pouvoirs est terminée ; la Chambre vient ^*^tre ajournée au mois de janvier prochain.
L.e Comité doit à ses correspondants , il se doit à lui-môme ^« 'VOUS entretenir en quelques mots et des résultats obtenus, ^t <jfts travaux à entreprendre.
Nous pouvons le dire sans orgueil : le premier essai de nos forces a dépassé nos espérances.
Sans doute il s'en faut de beaucoup que tous les catho- ^<Iiies aient répondu à notre appel ; sans doute 11 y a eu encore dans la conduite même de ceux qui ont agi beaucoup ^'inexpérience et de timidité ; et, pour être dans la vérité, ^ous devons avouer que nous n'avons pas tenté la dixième PBirtie des efforts que réclamaient et notre nombre et Timportance dominante de la cause que nous défendons.
Cependant, s'il est un fait incontestable et hautement re- ^oimu, c'est que l'intervention des catholiques a été acceptée ^anstous les collèges où ils se sont présentés; que le pro- S^amme tracé d'avance par eux a été rigoureusement suivi ; ^'ils sont demeurés dans cette ligne courageuse d'impartialité et de persévérance dont ils ne se départiront jamais ; et Qu'enfin ils ont démontré, à la face de la France entière,
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(■uinbien ils sioiit, ai'oiit luut, dévoués aux intérêts deUeon- I sripnce, de la famille el de la liberté.
Code fermeté a eu sa récompense : plus de ceiii irmu députés, à noire connaissance, ont pris, soit dans leurs professions de foi, soil par des promesses verbales ou écrites, l'onKagomcnt de soutenir et de. réclamer la liberté religieapi; et la liberté d'unsciffuemcnl. Un tel râsnilal est S'isez éloqu>'nt par lui-mfimc.
Le comité a eu ensuite l'inappréciable avauta)^e de se recruter, sur le.s ditTërents bancs de la Cbambre, parmi les membres les plus zélés de la législaluie de 181G. Vous tou^ féliciterez, comme nous. Monsieur, de ces adbésioiis précieuses, qui nous donnent aux yeux du pays une autorité el une force nouvelles,
De semblables succès nous imposent dos obligations plu< l'troiles. Si ccuk qui n^doulânt nos progrès ne peuvent pas li" contester, ils voudraient bien, en réduisant l'importance lii' nos avantages de la veille, arrêter notre marche dès le lendiîmaiu. Us nous forcent, au contraire, par leurs manifestations de défiance et d'hostilité, à redoubler nous-mêmes de dévoua ment cl d'ardeur.
Nous n'ayons pas besoin, Monsieur, de vous rappeler qui^ l'inlervenliou des électeurs dévoués ù la Uberté rtïligieuse ne saurait se borner à l'acte définitif du vole. Notre devtxrà tous est de ne rien néghgcr pour préparer, par nos soins, l« choix et les chances futures des bons candidats, et pour k^rnntir, par la surveillance et l'inspection que la loi nous nsiorcnt, l'inLégritc de toutes les opérations qui se rattachent eu scnitin électoral.
Parmi ces opérations, il n'en est pas de plus importante que la récision des liglen. Il nous suffit de la signaler à votre zèle. C'est le stimuler assez, que de lui montrer un devoir urgent et essentiel à remplir.
Les Ustes électorales sont afiichécs depuis le 15 aoiit. Jusqu'au 30 septembre, elles sont soumises par la publicité bu coutrùle des citoyens. Klles doivi-nl subir voire esameu ronscii^ncieux >d vii^ilaiil.
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Si les électeurs, en effet, font les députés, ces listes seules confirment et constatent, non le droit, mais le titre électoral. La pureté des listes est donc la première condition de la sincérité de l'élection.
Ce n'est pas être gratuitement soupçonneux à l'égard de l'administration que de se défier de l'esprit qui la guide dans ses travaux préparatoires. Les législateurs eux-mêmes ont prévu des erreurs , des abus et des excès de pouvoir ; euxmêmes ont imposé à tous les citoyens la mission de les dénoncer et d'en poursuivre la réparation.
Ne craignons pas non plus de calomnier les agents actuels de l'autorité , en supposant que Thypothèse prévue dès 1831 se réalise chaque jour. Des faits récents et nombreux réveilleraient au besoin notre sollicitude.
A Nîmes, les listes révisées eu 1845 contenaient plus de cent noms qui ne devaient pas y figurer. Ces voix de contrebande ont certainement influé sur l'élection, ou plutôt elles en ont décidé le résultat fâcheux. Si elles eussent été écartées à temps, l'issue de la lutte eût changé avec la force réciproque des partis, la liberté reUgieuse n'aurait pas été privée d'un de ses plus courageux et de ses plus éloquents défenseurs, dans la personne de M. Béchard.
A Montpellier, les listes de Tannée dernière avaient été aussi singulièrement dénaturées. Pour les réformer, plus de trois cents procès ont dû être soutenus devant la Cour royale de cette ville.
Cette année même , à Paris et dans les dépariements où le sentiment public, ranimé naguère, ne s'est pas tout d'un coup rendormi, les comités ou les délégués des électeurs, qui ont compulsé avec sévérité les hstes renouvelées , y ont saisi les traces significatives d'une légèreté étrange ou même d'une habileté plus coupable que la négligence. En effet, si beaucoup d'électeurs qui devraient être rayés ne l'ont pas été d'office; si, au contraire, plusieurs ont été rayés qui devraient être maintenus, on a remarqué que presque toujours les premiers sont ceux sur lesquels l'administration croit pouvoir compter, les autres, ceux dont, à tort ou à raison, elle se défie.
Quant k noua, Monsieur, Dutiv uction loyale est sppelëft. commandée rI facilitée par la loi; elle est aussi simple qn'HI.' est précieuse pour le maintien de nos droits.
Elle se boi-ne à trois pointa pnneipaux :
1° Faire inscrire sur les listes tous les citoyens qui n'y sont pas compris, soit qu'ils possèdent depuis Ionp;lemps, soii qu'ils viennent seulement d'acquérir le privilège électoral ;
2° Poursuivre la rélntéf^ration des électeurs qui auraîeni été injustement rayés;
3" Obtenir au rontraire la radiation de renx qui se trouveraient indûment portés.
Cette troisième démarche, quoique plus pénible, est an' moins aussi nécessaire que les deux premières. L'inscription de faux élecleurs vicie radicalement la composition du colléfie. Presque toujours volontaire, cet abus a de plus que tout autre le tort d'être plus commode sans être moins coupal)Ie. H doit être réprimé sans pitié.
Les réclamations des électeurs n'ont pas hesoin d'être eorcRistrées, ni même d'élre écrites sur papier timbré. Une simple lettre suflit.
Les contestations et procès dont elles peuvent être le début se jugent sommairement, et presque sans frais.
Nous vous engageons vivement à ne pas hésiter dans l'accomplissement d'un devoir qui incombe à tous les honnêtes Kens. Gardiens de la moralité publique, agissez avec énerve, usez de toute la rigueur de votre droit. Ne craignez pas, s'il le faut, d'aller jusqu'au hout, jusqu'en appel, jusqu'en cassation. Vos eiForts ne seront pas vains ; ils inspireront des craintes salutaires. L'impunité des manœuvres qui dénaturent le lorps électoral ruine par la base le système repcésentalif.
On vous dira peut-être. Monsieur, qu'il est inutile de vous donner dès à présent tant de peine , que ta Cliamhre nn sera pas dissoute d'ici à longtemps, et que vous serez toujours libre de vous mettre eu mesure. Vous repousserez ces sophismes de la malveillance ou de ta paresse.
Les listes sont permanentes et leur révision esl annuelle : c'est ane double garantie de régularité, mais à conditioi
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la surveillance de tous les intéressés ne se ralentisse pas. Sans cela, chaque année apporterait un germe nouveau de corruption et des altérations plus notables , et leur durée même ne servirait qu'à en rendre Textirpation plus douteuse. Plus on aurait laissé les désordres se multiplier , plus il serait difficile d'y porter remède.
L'administration travaille tous les ans la composition des listes, n est certain qu'elle ne le fait pas avec impartialité. Mais il ne nous suffit nullement de nous plaindre de ses actes ; il nous appartient de les corriger. Faute d'être ses contrôleurs assidus, nous devenons ses complices par notre indifférence. En tolérant l'erreur et la fraude , nous assumons la responsabilité des conséquences imprévues et déplorables qu'elles ne manqueront pas de produire.
Sans doute une prochaine dissolution de la Chambre , dans les circonstances actuelles, n'est pas probable. En politique, toutefois, il ne faut jamais compter sur l'impossible. Des complications étrangères ou intérieures , la maladie d'un homme d'État, des événements plus considérables encore, peuvent amener subitement des révolutions ministérielles, des revirements soudains, des fluctuations de majorité, et nécessiter un appel au pays. Nul ne peut assurer l'avenir contre de pareilles éventualités.
Sans même prévoir un renouvellement total de la Chambre, il ne se passe pas une session sans qu'elle ne perde quelques-uns de ses memhres et qu'elle n'en reçoive quelques antres dans son sein : il sufiit qu'un député meure, accepte des fonctions salariées ou se retire volontairement. Aucun arrondissement électoral n'est à l'abri d'une convocation particulière. Dans tous les arrondissements électoraux , soyons prêts à tout événement.
En ce moment, les collèges de la Corse, du Var, du Douhs, de la Vienne, etc., n'attendent pour se réunir qu'une ordonnance royale. Les élections s'y feront sur les listes de 4846.
Les principes que nous défendons ne sont pas encore arrivés au jour de leur triomphe ; mais du moins l'heure de leur mani-
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festation libre et courageuse est venue. Ne E
aux devoirs que nous imposent les circonstances présentes el
l'incertitude de l'avenir.
L'n événcmeol capital, l'aonulatioa de l'élection da député de Poitiers, coupable de s'être engagé à soutenir ses propres opinions, conformes à celles de ses conimettauts et aux articles précis de la Constitution, exige de nous plus que jamaii une attitude ferme et résolue. La discussion qui a marqué li fin de la petite session, le vote qui l'a couronnée et les dispositions d'une majorité aussi faible, cette fois, par le oombre que violente dans sa décision, révèlent un parti pris ctiez certains hommes d'Ltat, de réserver à leur propre arbitraire la solution des questions qui nous intéressent le plus vivement, et d'en enlever autant que possible l'appréciation au pays.
La Cliarte a conGé sa défense au patriotisme des gardes nationales ; nous nous sommes bornés, quant a nous, à meltn.' les principes qu'elle consacre en faveur de laliberté des coites, de la liberté d'association, de la liberté d'enseignement, sous la sauvegarde des électeurs. Ce sont leurs prérogatives autant que nos droits qui sont en jeu. Le collège de Poitiers ne se déjugera pas. Tous les autres collèges auront aussi, tOt on tard, <\ se prononcer entre te droit électoral et romQipol«Dce parlementaire. En accourant au secours de l'un contre les envaliissements de l'autre, nous sauverons notre cause avec celle de la liberté.
Il dépend de nous de triompher de cette nouvelle forme de tyrannie. Les collèges électoraux auront toujours le dernier mot, lorsqu'ils le voudront. L'exemple de l'élection de M. Charles Lathlte à Louviers, trois l'ois annulée par la Qiambrf. el la quaUième fois admise et approuvée, suffit pour démontrer que la victoire restera toujours aux électeurs qui sauront la mériter par leur constance et la conquérir par leur confiance en eux-mêmes.
Notre voix. Monsieur, en vous indiquant la gravité de celle situation, ne vous paraîtra pas importune. Vous savez que la vie politique est de tous les instants, cl qu'on ne s'y repose
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que dans l'activité. Pour atteindre le but (juc nous nous sommes proposé, il ne sulïit pas de Ténergie d'un jour, il faut surtout une persévérance infatigable et invincible.
Veuillez agréer. Monsieur, Texpression de nos sentiments fraternellement dévoués.
Le comte de Montalembert, Président du Comitr,
Henry DE RiANCEY, ^^ecrétaire.
INDÉPENDANCE DE CUACOVIEI
CHAMBRE DES PAIHS.
Bfsenssion de l'Adrenar.
Séance ilii 31 janvier 18JT.
Les conférences relatives au partage do l'État indépendant de Cracovic enlrc la Russie, l'Autriche et la Prusse, ud' moment interrompues, avaient bientôt été reprises, et le 21 novembre ISiC atail paru à Vienne une ordonnance qui incorporait la république de Cracovje â l'empire d'Autriche, La Prusse et la Russie recevaient des indemnité:! territoriales.
l/émolion fut vivo en l-:uropc, et des protestations Turent euvoyées par les gouvernements de France et d'Angleterre à leurs représentants prfis la cour de Vienne.
Le discoui-s du roi, prononcé & l'ouverture des Chambres, le f t janvier 1847, contenait celle phrase :
• tin cvénetneul iannendu a altéré l'i^lat de choses fondé en Europe pir € le dernier irailé de Vienne. La république de Cruovie , Btal inilépcndiiit • et n«atre, > ëld incurporé > l'empire d'Auiriclie. J'ai protesié contre e«il« ■I infraction aux Irailéi, >
Le projet d'adresse de la Chambre des pairs répondit à ce passage du discours du tréne dans son § G, ainsi conçu :
<• La Chambre a appris avec un douloureux étoonement l'incora poralion à l'empire d'Autriche de la république de Cracovie, Étal o indépendant et neutre. Cet événement a altéré l'état de choses " fondé en Kurope par le dernier traité de Vienne, et porté une non-
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K Telle atteinte à la nationalité de la Pologne. En protestant contre H cette infraction aux traités^ Votre Majesté a répondu au sentiment « de la France. »
M. le comte de Montalembert soutint ce paragraphe dans les ermes suivants :
Messieurs,
La Chambre, en me voyant chercher à fixer son attention sur rincorporation de Cracovie, se figure peut-être que je irais dresser un nouvel acte d'accusation contre les puissances spoliatrices, ou bien faire de cet acte un thème d'opposition Dontre le Gouvernement, contre le ministère, que j'ai Thabi- Uide de combattre. Je ne viens faire ni l'un ni l'autre. Je ne ferai pas un acte d'accusation contre l'une ou l'autre des puissances spoliatrices, comme je Tai fait l'année dernière, parce que les circonstances sont toutes différentes. L'année dernière, j'avais à faire comprendre à la Chambre quelle était la véritable nature des événements de Cracovie, événements destinés à préparer l'attentat qui vient d'être consommé. J'avais à lui montrer qu'il y avait là un coup monté, un piège tendu, où la Pologne est malheureusement tombée. J'avais, en outre, à rétablir la vérité au sujet des massacres le la Gallicie. J'avais à venger la mémoire des victimes qu'on calomniait, après les avoir préalablement égorgées : c'était un devoir pour moi ; ce devoir, je l'ai accompli, et je remarcpierai en passant que l'on ne m'a rien répondu. Quelques mercenaires anonymes m'ont honoré de leurs injures; mais il n'a été publié par le gouvernement autrichien aucun acte, aucun arrêt de justice, ni rien de semblable qui ait pu prouver ou la culpabilité des victimes, ou l'innocence de ceux qui les avaient immolées. [Approbation.) •aujourd'hui, la position est changée; non-seulement le
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coips du délit existe, mais les auteurs du crimel'ftTowot, s'en gtorilîcnt, et leurs apologies telles (|uc \oiis les avcï pu lii-e el nH'diler, agy''a^^nt l^i"' crime. En présence de ce flagrant délit et de l'aveu des coupables, il n'y a pas besoin <ii' réquisiloire; il n'y a [kis besoin d'accuser ceux qui s'accusent assez eux-mêmes.
Je n'en ferai pas non plus un llicnie d'op|>osiliou contix: k Gouvcniemenl; In tâche serait à la fois trop facile et trop slùrile. La penséedans laquelle je monte à cette tribune est tonte tliOërente. 11 s'est élevé en Fi'anou une réprobation lumnimu contre l'incorporation de Cracovie. Je ne veux pour rien au monde troubler a'tte unanimité. Je ne veux pas, par des récriminations plus ou moins fondées, l'affaiblir en la divisant. Je désii-e, au contraire, réunir tous les partis, toutes les opinions, dans l'expression formelle et solennelle <\e cette réprobation que votre adresse doit exprimer, après que le discours Je la couronne l'a déjà constalée. C'est nu nom même de ces inléoHs supérieurs que M. le ministre des affaires élrangères: a invoqués bier avec tant d'éloquence, de ces intérêts supérieurs qui doivent ramener dons la même voie la France et l'Angleterre, qui les y lamèneront, j'en ai ta contiance, ettjui les y maintiendront, c'est en leur nom que je viens parler : ce sont ces mêmes intérêts supéneurs t[ui doivent ramener el maintenir tous les partis, toutes les opinions de la France, ilana rcvjjrcssiou d'un même sentiment, en ce qui touche la l'ulogne et Cracovie. J'en appelle donc ici à toutes les opinions françaises : à la France de l'Empire, qui a vu couler des torrents de sang polonais ii côté d'elle ; à la France de 1» Restauration, qui a engagé la parole de la France au traité de Vienne, traité annulé aujourd'hui ; enfin, à la France de la révolution de Juillet, qui a si difficilement contenu l'éner — gic surabondante de la Frauct, el qui est si mal |Kiyée de
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retour par ceux qu'elle a si bien servis par sa modération ; c est à toutes ces opinions que j'en appelle pour qu'elles formulent ensemble la réprobation qu'exige l'attentat qui a été conmiis.
L'opinion libérale, en Europe, a partout des représentants ; elle a partout des échos; mais j'ose dire que nous, Chambres françaises, nous en sommes les représentants principaux. Un grand attentat a été commis; nous sommes chargés non de le punir, mais de le juger.
Au moment où je parle, les assises de la chrétienté sont en quelque sorte ouvertes : des deux côtés du détroit se réunissent à la fois ces grandes assemblées qui ont le privilège de juger, de faire en quelque sorte comparaître devant elles tous les pouvoirs et tous les événements de l'histoire contemporaine. Je sens. Messieurs, quelle est l'importance de ce mandat, et combien il doit imposer silence à tous les sentimets personnels^ à toutes les vues de parti ; et pour mieux l'exercer, je contiendrai mon cœur, je modérerai autant que je le pourrai l'expression de ma douloureuse indignation, afin de ne rien dire qui ne puisse être accepté par tout le monde dans cette enceinte et dans ce pays. {Très-bien l)
Ce que je désire, c'est que la Chambre des pairs, cette assemblée de sages, cette assemblée modérée qui représente essentiellement l'élément de l'ordre et de l'autorité, soit unanime, se lève comme un seul homme pour proclamer que la force n'est pas le seul arbitre des choses humaines, qu'elle ne l'emporte pas sur le droit, et qu'il y a autre chose dans ce monde que les violences et les artifices du despotisme. [Approbation.)
Et en effet, que devons-nous tous vouloir? C'est de placer à cèié de la protestation du Gouvernement, non pas seulement la protestation de rop[)ositiou, mais la protestation de
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la naliuii loul t'iiUùre, afin (|ii'on sacbe bien que cet acte diplomatique, (]ue cet acte gouvernetiiental sort de la mesiin: ordinaire des acles de c« genre, et porto au suprême degré l'empreinte de l'unanimUi; puissante d'un sentiment national. [Nottveaux mouvements d'approbation.)
Mais avant tout, j'ose le dire, j'en appelle à la sympalhie des opinions conservatrices; car qu'y a-t-il au fond d'atteint en Europe par cet événement? Est-ce la Pologne? Oui, etji' dirai comment tout à l'heure. Est-ce la France ? Oui, eljo dirai encore comment. Mais c'est encore quelque chose <ie plus : c'est l'ordre, la justice, la paix surtout; c'est loul a; que la politique conservatrice est destinée à défendre el à maintenir. Voilà ce qui a été surtout attaqué, outragé dans l'affaire de' Cracovie ; et c'est pourquoi vous ne laisserez pas à la politique démagogique, aux manifestes fougueux de la déinucrutie, le soin et la mission de protester contre cette tuiquité, et de la flétrir par leur réprobation. De quoi se plaiiidmient donc tous les révolutionnaires et les anarchistes Ae l'Europe?.... Mais on fait leurs affaires. Jamais, depuis cinquante ans, rien ne leur a éU? plus favorable. L'im-orporalion de Cracovie! mais ce sont les onionnnnces de Juillet de la diplomatie du Nord. [Très-bien ! trh-bien /) J'enlends par là un fait qui jette un défi au bon sens, uu défi à l'oixlrc, un défi à la justice, et qui, par conséquent, fait au suprême degré les affaires de l'anarchie, du désordre et de tous les fauteurs de troubles que peut renfermer l'Europe. [Vive (ulhésion.)
Certes, l'occasion serait teintante de qualiUer la politique coupable de cet attentat, et notamment la politique de l'Antriche. J'y résiste avec quelque jteine, mais j'y résiste, et void pourquoi : c'est que j'éprouve maintenant pour cette politique encore plus de pitié que d'indignation. L'année dernière, le qui ma fuit mouler à cette Iribune, ce qui m'a valu, j ose
le rappeler, votre sympathie, c'était Tindignation. Maintenant œ n'est plus cela, c*est, je le répète, de la pitié ; oui, la pitié que doit inspirer le spectacle d*un grand et illustre empire, de cette grande et fîère maison de Habsbourg, chargée par son histoire, par ses antécédents, par sa gloire passée, d'être le boulevard de l'Occident contre la barbarie orientale, d'être le boulevard du catholicisme et de la civilisation, et qui aujourd'hui est enchaînée par une politique décrépite et dépravée au char du schisme et de la barbarie. Oui, quand je vois im grand empire, une ancienne et glorieuse dynastie, une illustre monarchie s'écarter à ce point de ses traditions, de ses devoirs, de sa gloire, et s'associer à tous les complots de la Russie contre la paix et l'indépendance du monde, je l'avoue, c'est la pitié qui l'emporte encore sur l'indignation. [Mouvements divers.)
Maintenant, faut-il démontrer devant vous la violation des traités? Faut-il même, en présence du dernier factum de la cour d'Autriche, qui nous a été communiqué ces jours-ci, faut* il entrer dans cette discussion diplomatique? Je crois que cela est inutile. Je me bornerai à poser trois principes que personne ne contestera, si je ne me trompe.
Je dirai d'abord qu'il n'y avait rien dans le traité de Vienne de plus solennellement établi, de plus formellement consacré que l'indépendance de Cracovie. Je ne lirai pas tous les articles de ce traité, vous les connaissez; il me suffit de rappeler comme un principe incontestable que rien n'a été plus expressément établi dans le traité de Vienne que Tindépcndanœ perpétuelle de Cracovie.
Je poserai ensuite un second principe, que l'honorable M. Guizot a parfaitement exprimé dans sa note à M . de Metteraich, savoir, que cet acte général n'était pas un enregistrement : on ne rassemble pas de grandes puissances comme
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uu rassemblail aiiti'efois lu (tarleuicnt de Paris, pour lui l'aire cnregisUtii' lIl'^ cdils rendus par plus baul que lui. {Trcs-/ne»!) Persouuc ne conlestera, je pL-nse, la vérité de a: principe.
Mais je demande à la Chambre la )H.'rmiââion de citer, à l'appui du celle tlicse, deux autorités : l'empereur Alexandre de Russie, cl le prince de Metternich lui-même. L'empereur Alexandre, dans une lullre autugraplie que j'ai eue bier entre les mains et qu'il écrivait au comte Oslruwski , président du sénat de Varsovie, disait : u C'est avec une salisraclioD partteulièrequeje vous annonce que le sort de votre patrie vient d'être enfin fi\o par l'accord de toutes les puissances réunies €tu congrès. » IJuelle est la date de cette lettre? De Vienne, le 30 avril 1815, c'est-à-dire ti-ois joui-s avant le traité du 3 mai, qu'on prétend être un acte uniquement propre aux trois puissances. Voilà ce que disait uue des trois puissances, la plus généreuse et la plus éclairée des trois , l'empereur Alexandre.
M. de Metternicli tenait un langage plus délayé, mais om moins signilicatif. Dans une dépêche du 9 février 1818 au minislR' aulricbien, vuilà cummeni il qualîliait cet acte Huai du congrès de Vienne : u L'acte final du congrès de Yienue est iucoutestablemeni la loi fondamentale du système politique actuel de l'Europe , puisqu'il a êlé saQctioono par l'adliésion de tous les Etats dont se compose ce système. C'est pourquoi les dispositions et les principes consignés dans a'I acte, soit qu'ils regardent directement ou indirectement l'un ou l'autre Etal européen , sont devenus obliijatoircs pour tous. V Voilà comment s'exprimait en 1818 le prince de -Metternich, l'auteur de la dépêche du 4 janvier 1847, qiie vous avez lue œs joui-s derniei-s.
La troisième thèse, que l'on |)eut regarder comme iucon-
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testable^ c'est que celle violation du traité de Vienne, dans un point si essentiel , dégage la France de toutes les obligations qu'elle a prises dans ce même traité de Vienne. Je ne dis pas, notez-le bien, Messieurs, dans les traités de Paris passés en 1814 et 1815; je parle uniquement du traité de Vienne; je dis que, quand la France le trouvera bon, elle sera par cela même dégagée de toutes les obligations qu elle a {Mises dans ce traité-là, parce que, encore comme Ta dit Al. Guizot dans sa protestation, aucune puissance ne peut s'en affranchir sans affranchir en même temps toutes les autres. C'est encore là , je crois , une troisième thèse que personne ne discutera.
Le gouvernement du roi a pixx;lamé ces trob thèses dans sa note ; personne ne les contestera : vouloir donc les discuter, vouloir les démontrer devant vous^ ce serait, en quelque sorte, enfoncer une porte ouverte ; il faudrait des contradicteurs, et il n'y en a pas. Dans cette assemblée, que je qualifiais tout à l'heure, sans vouloir la flatter, d'assemblée sage, modérée , conservatrice par essence , pei*sonne ne se lèvera , non pas pour excuser, mais même pour pallier la conduite des trois puissances. Et, dans ce silence réprobateur, dans cette absence totale de défenseurs du crime, l'histoire trouvera non-seulement un témoignage solennel de la vérité, mais encore un premier châtiment de lattentat. {Appro-haiion.)
J'arrive maintenant aux conséquences de cet attentat. Elles sont de trois genres : conséquences pour la Pologne, conséquences pour le droit public de TËurope et tous les Etals secondaires de l'Europe, et conséquences pour la [politique française.
Vous le savez tous, Cracovie, comme le disait, il y a quelques années, dans son éloquent langage, M. Villemain, c'était
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un lambeau saoglaat île la Pologne ; c'était le dernier tlébri» de sa nalionalité. le dernier asile de son indépendance, de sa langue, de ses souvenirs historiques; là étaient le château (le ses rois, les tombeaux de ses saints et de ses héros, de la reine Hedwtge, de Sobieski, de Kosciusko, de Poniatonski; enlïn, tous les souvenirs les plus précieux, les plus chers; là régnait encore, par le Clode Napoléon, le souvenir de la récente indéiMjndance du grand-duché de Varsovie; là régnait enfin ce que les peuples de nos jours estiment beaucoup, la liberté commerciale. Tout cela a été anéanti. C.'esi une grande perte pour ceux qui en sont les victimes; et c'est une jwrte encore |>our cette grande chose qu'on appelle la nationalité polonaise.
Cependant (et ce que je vais dire paraîtra peut-être dur, dur aune cause que j'ai à cœur plus que tout autre de servir) cependant je ne crois pas que cette perte soit saus coni- |)eiisation; je ne crois pas que ce soit >m 9;raud malheur pour la cause potonaise. C'est im malheur pour les liabitanls de Cracovie , je n'en fais aucun doute , je le déplore , sous ce rapport; mais que ce soit un malheur sans compensation pour la cause polonaise, je ne le crois |>as, et voici pourquoi : c'est qu'au fond Cracovie n'était plus une ville indépendante. Depuis longtemps déjà, grâce à ce que je ne voudrais pas appeler la connivence, mais grâce à l'extrême faiblesse de la France et de l'Angleterre, Cracovie n'était plus une république ni une ville libre; les trois puissances, et uolamment l'Autriche, en faisaient à peu près tout ce qu'elles voulaient. '
.\on-seuIement elles usaient et abusaient du droit d'extradition , que leur garantissait en quelque sorte le congrès de Vienne, mais encore du droit d'occupation, qui ne leur était ni accordé ni garanti ; l'Autriclic surtnul en usait d'une façon
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permanente. En outre, les tribunaux y étaient à sa dévotion ; on avait même obtenu de Rome Téloignement de Tévêque , qui paraissait trop indépendant *, on avait supprimé à peu près l'Université; à vrai dire, il n'y avait plus de république de Cracovie. Je ne puis me refuser d'en citer une seule preuve dans un article de la Gazette universelle de Prusse, article qui a été traduit dans le Moniteur français du 20 août dernier. Le voici :
<c Pologne. Cracovie^ 11 août. La direction de la police a publié hier ce qui suit : Deux fois déjà, le 16 mars et le 6 avril dernier, la direction de la police s'est trouvée dans la nécessité de prévenir les habitants de la ville de Cracovie, qu'à l'avenir on punirait d'une forte amende tout inventeur ou propagateur de faux bruits pouvant effrayer les habitants. Mais comme, ultérieurement à cet avis, de nouveaux bruits sans fondement ont été répandus dans le but d'inquiéter la population , il vient d'être arrêté que tous ceux qui se rendront coupables de ce délit subiront un mois d'emprisonnement au moins, et que, pendant le cours de cette détention , ils seront chaque jour soumis à une punition corporelle. »
Vous comprenez que cette punition corporelle veut dire la bastonnade , la flagellation ; et vous remarquerez que cette flagellation quotidienne est prescrite par une direction de police, installée par l'Autriche pendant l'occupation de la \ille par les troupes autrichiennes. C'est un acte essentiellement autrichien , quoique rendu trois mois avant l'incorporation à l'Autriche.
Voilà la manière dont on était libre à Cracovie avant Tincorporation ; jugez ce que cela doit être depuis, mais aussi jugez où l'on en était arrivé auparavant.
Ëh bien! quand je vois cela, quand je vois un pareil éUit
(Bnvrei. II. — Diieoun il. 28
iU
de choses, je ii'-ii.'
car «laof m
a cessé d-étir !.i.
.<plc|»la»
a'èlrc esclflM-.
^lonlCastte.
Mais il y 1» [-''"■
^'..î, odrrac
suiiccs qui v\d-' 1 '
: l JUUI ;
01)1 pu pOUl's.'t
r .11 cbercbaA
elsolL'iini'll.'ii . ■
laiiipie 1^
étm k'Lir inl.i '
..lùoQ ut la pKS
ailS.-i \r.-: n-r.
-, tJuu U-ulû foinvineal
faiiv |ov:., M .
.iiiH» êtranf^res à Iran
r:n:ii.i !/ ■ ■
, M' l'iiil il& jnuwoit
uni' l'i' ■■'
■ :n.d. Ctis amn.
■ .r -ouvonl repe-
II
; ; Il -<ul àerri (jua bâit
(In h
. _ jU ptnibli; tle hiilégra-
Sl'l'\ U^ ..» i^^^^—
^^^^^^^ /«nou ft outra egt&
Cnœi^^^M
DE CRACpVIE. ^3}
les peuples, la cause de tout ce qui est respectable et légitime en Europe. [Marques (tassent imenl.) * ILIne autre conséquence non moins importante et non moins évidente pour moi, c'est l'abolition du quatrième partage de la Pologne. J*entends par le quatrième partage de la Pologne ce qui s'est fait au congrès de Vienne, c est-à-dire la sanction imprimée par l'Europe aux trois partages antérieurs de la Pologne. Comme vous le savez, l'Europe n'avait jamais sanctionné cette œuvre; elle l'a sanctionnée au traité de Vienne par les dispositions dont l'indépendance de Cracovie et l'administration distincte , la nationalité reconnue des provinces polonaises, formaient la base; ces bases étant anéanties, la sanction de l'Europe se trouve nécessairement anéiiutie eu même temps.
L'Europe entière était devenue en 1815 complice du plus grand crime des temps modernes; aujourd'hui, elle ne l'est plus. Les iniquités de 1775 à 1793 étaient aloi*s entrées dans le dix>it public de l'Europe; aujourd'hui elles en sont sorties. Il faut nous en féliciter. A une possession sinon légitime, du moins légale, sinon légitime quant au droit universel de l'humanité, du moins légale quant au droit secondaire des traités, à cette possession les puissances spoliatrices ont substitué une possession violente et par conséi]uent précaire. L'Europe se trouvera donc par cela déliée de toute communauté dans cette odieuse aOaire. La Pologne reprend tous ses droits, le droit de vivre, de vivre tout entière; elle prouve ce droit par la terreur qu'elle inspire à ses ennemis, et aujourd'hui comme au premier jour de son existence, par cette vitalité invincible et incomparable qui la distingue.
Cette vitalité a été déjà reconnue au congrès de Vienne; et ce qui le démontre, c'est une note oQicielle de lord Castlereagh, qui n'était pas un esprit libéral, il s'en faut, qui n'était
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pas du tout prévenu en faveur de la Pologne ; car dans une de ses dépêches du même temps, il qualifie le peuple polonais de frivole et de désordomié. Eh bien ! ce même lord Castlereagh, dans sa note officielle du 12 janvier 1813, adressée aux souverains assemblés en congrès, s'exprimait ainsi :
« L'expérience a prouvé que ce n'est pas en cherchant
à anéantir les usages et les coutumes des Polonais que Ton peut espérer d*assurer le bonheur de cette nation et la paix de cette partie importante de l'Europe. On a tenté vainement de leur faire oublier, par des institutions étrangères à leurs habitudes et à leurs opinions, l'existence dont ils jouissent comme peuple, et même leur langage national. Ces essais, suivis avec trop de persévérance, ont été assez souvent répétés et reconnus comme infructueux. Ils n ont servi qu'à faire naître le mécontentement et le sentiment pénible de la dégradation de ce pays, et ne produiront jamais d'autres effets que d exciter des soulèvements^ et de ramener la pensée sur des malheurs passés. »
Voilà ce que disait lord Castlereagh en 1815, avec l'adhésion des trois cours qui ont toutes trois officiellement adhéré à cette manière de voir. Or, je vous le demande, Messieurs, ces paroles, si vraies il y a trente ans, ne sont-elle& pas des paroles tout à fait prophétiques ? n'ont-elles pas annoncé tout ce qui est arrivé depuis?
Car, en eflet, la Pologne a-t-elle jamais plus vécu qu'elle ne vit aujourd'hui? Je ne le crois pas. Jamais, à mon avis, elle n'a occupé une si grande place en Europe.
Reportez-vous, je vous prie, à ce qui s'est passé en Europe lors du partage de J775 ; il a passé presque inaperçu en Europe, tant la vitalité de la Pologne était alors chose de peu d'importance, peu comprise ou peu sensible.
Aujourd'hui, c'est tout autre chose : on a beau égorger la
noblesse, peupler la Sibérie d'exilés, bâillonner tout ce qui reste dans le pays ; l'Europe sent que la vie est là. Il est impossible de le dissimuler, et il est également impossible d en désespérer. Comme Ta si bien dit Tbomme éloquent que j'aime tant à citer, surtout quand je ne le combals pas, M. Villemain, « depuis que le Christ a paru dans le monde, aucune nation qui a reçu le baptême n'a disparu de la chrétienté. » Voilà ce qu'il a dit, l'année dernière, dans un langage que vous n'avez pas oublié. Cette admirable vérité, proclamée par lui, est surtout applicable à la Pologne.
Toutes les fois qu'on a essayé d'anéantir une nation, cette nation est devenue le châtiment de la puissance qui a essayé de Tanéantir. La nation opprimée est restée attachée comme une plaie vengeresse, toujours saignante, toujours poignante, aux flancs de la puissance opprimante.
Voyez l'Irlande et voyez la Pologne! Qui pourrait mesurer le mal qui résulte pour les trois puissances du partage de la Pologne? Quel est l'homme sage, quel est le véritable homme d'État qui oserait affirmer que la Pologne, restée indépendante, eût été une plus grande cause de faiblesse^ de sollicitude, de troubles pour les trois puissances, que la Pologne dépecée et répartie entre elles?
Savez-vous, Messieurs, ce que rappelle la Pologne écrasée sous le poids de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche? elle rappelle ce géant de la fable qu'on avait cru anéantir en l'écrasant sous l'Etna. Loin de l'anéantir, chacune de ses agitations faisait trembler la terre et éclater les volcans. Comme l'a dit le poëte :
Et fessum quoties inulat latus, inlromcre omnern Murmure Trinacriam...
Voilà le symbole parfait de la Pologne, chaque niouvementde son cœur héroïque ébranle l'Europe. On a cru anéan-
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lir lin |>eii[)le, nri a créé iiii volcan. [ApproOation.) Essayet Aonc d'en éteindre les éruptions : autant vaudrait essayer d'éteindre le Vésuve,
Nous verrons si, quand le colosse russe, comme on l'appelle, se brisera ; quand il en sera de même de la monarcliié autrichienne, ce composé bizarre de vingt nations, que la justice, je me hâte de le dire, aurait pu maintenir, mais que l'iniquité Tera tomber en dissolution, nous verrons si ces nationalités subsisteront, survivront comme la nationalité polonaise. Non, depuis que le monde existe, de même qu'on n'a jamais vu un crime semblable à celui qui se commet sur la Pologne, de même qu'on na jamais vu pendant soixante ans trois puissances acbarnées à écraser lentement une autre nation, de m^me aussi on n'a jamais ru une vilalité tt uni' résistance pareilles.
Il y a des insensés parmi nous qui disent que c'en est fait de la Pologne; qu'elle est eondaninée, qu'elle est morte et qu'elle ne fait plus que se débattre. Messieurs, sachez bien que, quand la Pologne aura cessé d'exister, vous voua en apercevrez bien autrement qu'aujourd'hui. Quand la Pologne n'existera plus, c'est-à-dire quand ses 20 millions de Slaves aurontété agrégés, non {tasàrAulricbe, non pas à la Prusse, cela est impossible, mais à là Itussie, ce qui peut bien arriver, vous venv/ ce qui se passera en Europe ; l'indépendance^ de l'Occident tremblera sur sa base, et les destinées de la civilisation seront menacées comme elles ne l'ont jamais éttâ depuis les jours d'Attila.
Si la Pologne pouvait cesser d'exister et de résister, si la noblesse, qui conserve la tradition nationale, pouvait être anéantie, counne on y travaille, savez-vous ee qui en résulterait ? C est que la Russie, ayant 20 millions de Slaves de plus, dévoués à sa cause, 20 millions d'hommes qui, J)our se veiîger
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eux-rnëmes, deviendraient les instruments dociles de ses entreprises, la Russie serait irrésistible, et ces millions de Polonais, transformés, enrégimentés dans ses armées, soudés, pour ainsi dire, aux destinées moscovites, viendraient, après avoir châtié, après avoir anéanti TAllemagne, viendraient jusque sur le Rhin bouleverser l'Occident. [Sensation,) C'est alors que vous retrouveriez cette avant-garde qui, comme on l'a dit, s'est rclournée en 1830 contre le corps de bataille; vous la retrouveriez prête à vous faire payer, pour le compte de la Russie, la rançon de l'abandon où vous l'avez laissée.
Je souhaite que ce ne soit pas là une prophétie ; mais, en présence de tout ce qui se passe en Europe au sein de la race slave, il est impossible et il serait insensé de ne pas ouvrir les yeux. Cette révolution n'est pas encore consomniée, elle est loin, j'espère, de se réaliser, mais elle le serait du jour où la Pologne cesserait de résister.
Jusqu'à présent la Pologne n'a pas cessé de résister ; jusque dans les étreintes de son agonie, cette nation sert de frein à la barbarie et de boulevard à l'Europe occidentale. La garantie qu'une diplomatie bien intentionnée, je veux le croire, mais bien étroitement inspirée, chercha dans le congrès de Vienne, savez-vous où nous la trouvons? C'est dans les angoisses et les révoltes perpétuelles de la Pologne. Le jour où elle sera résignée à son sort, où elle acceptera de servir d'instrument à la puissance qui l'opprimera, vous verrez des choses dont vous ne vous doutez pas, et qui vous serviront à la fois de leçon et de châtiment. [Nouveau mouvement.)
Voilà donc ce qui me fait croire que cet acte, destiné à ouvrir les yeux à l'Europe, n'est pas un malheur complet pour la cause de la Pologne. Il en est tout autrement du droit public àe l'Europe.
Ainsi, je crois pouvoir poser en principe que l'incorporation
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de Oacovie ote au Imité de Vienne Ja force obligatoire qui liait par un engagement commun et réciproque loulcs les puissances signalflircs. Toutes les disposilions de ce traité étaient solidaires; c'est la première loi et la première condllion de tous les traités du monde : les unes ne peuvent engager toutes les puissances, si les autres n'emportent pas le même engagement; jamais, dans un contrat quelconque, on ne peut se dégager des clauses onéreuses pour maintenir celles qui sont agréables ou commodes. Eh bien ! du moment iiù les cinq ou six articles du congrès de Vienne, qui sont relatifs à Cracovie, n'engagent plus personne, il est évident (pie les articles subséquents n'engagent plus personne non plus. Il n'y a plus de garantie pour personne. Ainsi, [«r exempli-, la Prusse n'a plus rien qui lui garantisse la possession de la Poméranie suédoise ou de la portion de la Saxe qui lui avait été attribuée par le congrès de Vienne.
Lleei n'a pas d'ineonvéuient pour les forts : ils sont les maîtres; ils abusent de leur force; mais pour les faibles, celaa de tout autrus conj^équences. A l'heure qu'il est, il n'y a plus de frein pour les forts, il n'y a plus de garantie pour les faibles, et il n'y a plus de sécurité pour personne.
En un mot, le droit public européen est sapé jusque dans sa base, et je demande la permission à la Chambre de lui indi(]uer très-rapidement quelques applications de ce principe nouveau dans l'avenir.
Il y a d'autres villes libres que Cracovie dans k monde; je ne parle pas de Francfort, qui n'est plus depuis longlemps que le bureau de la confédération germanique [hilarité); mais il y a une autre ville libre très-importante, Hambourg. Eh bien ! tous ceux qui soûl au courant des aflfaires de l'Alleluagne savent qu'eu ce momenl-ei la position de Hambourg est Ircs-délicate, car cette ville libre ayant une grande ma-
rine, un grand commerce, n'a pas voulu adhérer à ce système que la Prusse a inventé, qu'a adopté presque toute l'Allemagne, moins le Hanovre et l'Autriche, et qu'on appelle l'union douanière. L'ambition de l'union douanière est d'avoir un port, et elle n'en a pas; une marine, et elle n'en a pas; mais elle trouverait l'un et l'autre dans la ville de Hambourg. Eh bien ! avec la nouvelle théorie dont l'incorporation de Cracovie donne le signal, rien ne serait plus facile que de dire : L'indépendance de cette ville de Hambourg est incompatible avec la sécurité et la prospérité de rAUemagne, et il serait dangereux de la maintenir ; il faut l'incorporer à la monarchie prussienne; l'unité et la nationalité allemande, dont l'union douanière est le premier gage, trouveront ainsi l'élément maritime qui leur manque.
De plus, cette nouvelle théorie s'appliquera à tous les petits Etats d'Allemagne, à la Bavière, à la Saxe, à tous les États constitutionnels de l'Allemagne; car croyez-vous que leur existence n'offre pas de grands dangers et de grands inconvénients pour les grandes puissances ! Comment! ces petits États se sont permis de tenir leur parole ! [On rit,) On avait promis au congrès de Vienne des constitutions, et ces petites puissances, probablement parce qu'elles étaient petites^ ont cru que la bonne foi leur faisait un devoir de donner ces constitutions , et elles les ont données ! Or, vous savez que la Prusse et l'Autriche n'en ont rien fait. Eh bien donc, quand on voudra, on dira et on prouvera que leur indépendance est incompatible avec la sécurité et la prospérité de la monarchie autrichienne ou de la monarchie prussienne, et on les mutilera, on les supprimera, on les incorporera, on les détruira conune Cracovie; rien de plus facile et rien de plus légitime, toujours selon le précédent de Cracovie.
Maintenant, si nous sortons des frontières de la Confédéra-
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lion germanique [Crncovie et !a Gallicic n'en étaient pas), et si nous entrons en Italie, c'est là que nous trouverons à appliquer le principe. Il se développe aujourd'hui en Italie un esprit sagement libéral auquel nous applaudissons tous, mais qiii est accompagne d'une violente indisposition conire l'Autriche. Eh bien ! quand l'Autriche voudra, elle dira que cet esprit, se propageant dans les populations qui touchent la Lombardie, est un danger sérieux pour elle; elle dira que les Légations où elle a droit de garnison, à Ferrare et à Comacchio, d'après les traités de Vienne, deviennent peu à peu des Toyers de sédition incompatibles avec sa sécurité [mouvemenls divei's), et elle aura mille fois raison. Certainement la liberté et l'indépendance de Cracovie n'offraient pas à la domination autrichienne en GalHcie des dangers analogues à ceux que l'existence et l'effloreseence, si je puis parler ainsi, d'un esprit libéral et modéré à la fois dans les Légalïons n'en offriraient au maintien de la domination autrichienne en Italie. Si le prétexte a été bon, valable, acceptable pour l'incoi^ poration de Cracovie, il l'est dix fois plus pour l'incorporation des Légations : car, comme à Cracovie, [lar rapport à la Gallicie, il y a dans les Légations j>ar rapport au royaume Lombardo- Vénitien, il y a identité de race, de langue, de religion, toutes choses qui rendent le mal plus contagieux, le remède plus pressant. Voilà ce que IWutriche dira. Que l'Europe y songe et y avise!
11 en est de même aussi pour d'autres pays qui nriériteot tout votre intérêt et toute votre attention, pour les principautés du Danube, la Moldavie et la Valacbie, placées sous le protectorat de la Hussie. Là aussi il y a un foyer d'idées françaises. La jeunesse de ces pays vient se faire élever en France, elle rapporte chez elle les idées françaises. Ainsi, quand on voudra, on publiera un acte, un manifeste comme celui quia
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eu lieu au sujet de Cracovie ; on dira que, ne pouvant atteindre l'esprit reTolutionnaire là où il a sa source, c est-à-dire chez nous, on veut du moins atteindre le foyer qui menace la sécurité, la prospérité des puissances limitrophes.
Mais il y a plus. Tout le monde a compris, a entrevu le chemin qui conduisait de Cracovie à Constantinople. Et ceux qui Tont compris les premiers sont les habitants de Constantinople eux-mêmes. Personne n'ignore l'impression produite
en Turquie par cet attentat, impression profondement légitime, qui n'a pas été favorable, il faut le dire, à la politique française ei anglaise ; impression qui a permis aux Turcs de se demander si les trois puissances du Nord n'étaient pas plus audacieuses, et par conséquent plus sûres de leur fait que les deux puissances de l'Occident, et qui, dans tous les cas, est de nature à faire comprendre le chemin qu'aura à suivre, pour arriver à son but, l'ambition la plus connue et la plus enracinéç ({u'il y ait en Europe.
Eh biep ! chose étonnante, ces conséquences si évidentes et ri redoutables, surtout pour l'Allemagne, n'ont pas été senties dans ce pays, et c'est ici un point sur lequel je demande à la Chambre de fixer spécialement son attention. L'Allemagne semble cependant être plus menacée que personne par cette politique. La Russie forme déjà, à l'aide de la Pologne, un bastion des plus menaçants au cœur même de l'Allemagne. Pour y pénétrer, elle n'a plus que l'Oder à franchir.
Eh bien ! il s'est trouvé parmi ces Allemands qui parlent tant depuis quelques années de leur unité, de leur nationalité (ce dont ie les loue et je les approuve); il s'est trouvé des hommes, des écrivains qui ont porté un coup fatal, pour ne pas dire mortel, à ces espérances,^ à ces théories de fraîche date, dignes d'ailleurs de l'appui des esprits libéraux; et cela, en sympathisant avec l'attentat commis contre Cra*
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covio. Ils ont ùiè égarés par la complicité des deux puissances allemandes dans cet acte. Ils y ont applaudi, et vous pouvez voir tous les jours dans les journaux allemands de longues félicilations de ce que la proie soit échue à l'AIlc- Biagne, au lieu d'être restée à la Russie; de ce que Cracovle pourra Stre désormais une place fédérale comme Mayence; de ce qu'elle pourra devenir la picrn- angulaire de la Confédération germanique! Chose bizarre, ces mêmes publicistes revendiquent en même temps contre le roi de Danemark la nationalité allemande du duché de Schleswig, un petit duché de 400,000 âmes, en se fondant sur un diplôme qui remonte à l'an 1460 {et je tiens pour ma part qu'ils ont raison); et, par une monslrui.'usc contradiction, ils croient qu'il suffit de soixante ansd'oppressioD, interrompus par de perpétuelles et sanglantes protestations, |K)ur anéantir la nationalité de 20 millions de Polonais 1
Eli hien ! c'est là ce qui se dit malheureusement en Allemagne. Ce spectacle est donné tous les jours par des écrivains qui viennent, à côte de ce lion qu'ils croient mort, donner, non pas le coup de pied de l'âne, mais quelque chose de plus honteux encore, le coup de canif du pédant, du scribe stipendié et censuré.
Quant à moi, si -cela m'était permis, je leur souhaiterais, pour tout châtiment, le sort qu'ils approuvent, qu'ils trouvent si beau et si heureux de la Pologne ; je leur souhaiterais l'incorporation à l'Autriche, voilà touti Je souhaiterais que ces scribes de Leipsick et d'Augsbourg goûtassent un peu des douceurs du Spielberg, comme l'ont fait les écrivains les plus élevés, les âmes les plus généreuses de l'Italie, ou bien du ce régime paternel que l'Autriche a introdull à Cracovie, et dont je vous ai cité un exemple dans al arrêté qui condamne les guns qui pro[)agent de fausses nouvelles, et iwr
conséquent les journalistes qui auraient trop de zèle, à être fouettés tous les jours pendant un mois de suite. [Hilarité universelle,)
Du reste, dans cette improbation que méritent à un si haut degré un grand nombre d'écrivains allemands, je suis bien loin de comprendre T Allemagne entière. L'Allemagne subit le joug de la censure, toutes les opinions ne peuvent pas se faire jour : je ne blâme ici que celles qui se font jour au profit de la spoliation de Cracovie, parce que je les trouve aussi coupables que lâches; mais je respecte celles toutes contraires, dont on connaît Texistence, qui n'apparaissent pas maintenant, mais qui réagiront un jour contre ces iniquités dont on cherche à les rendre complices.
En Autiîche môme , l'opinion , autant qu'il y en a une , n'est pas unanime. Il y a une foule d'hommes estimables et honnêtes dans ce pays, d'hommes d'élite, qui maudissent le jour où Marie-Thérèse a mis la main sur la Gallicie , et a entraîné l'Autriche dans cette voie honteuse et sanglante ; et ce sentiment ne peut évidemment que grandir.
Pourquoi ne grandit-il pas plus vite en Europe et en Allemagne ? Voici pourquoi , et je demande ici la permission d'être complètement franc ; je touche à un point très-délicat, mais où il y a un véritable danger pour notre pays, et où, par conséquent, il importe à tout bon Français de tâcher de le conjurer. Qu'est-ce qui fait en Allemagne qu'on a les yeux fermés sur ce grand danger dont la menace la Russie, qu'on les a si ouverts sur celui qu'on redoute de notre côté? Eh, mon Dieu! il faut bien le dire, c'est que lorsque nous témoignons avec une sincérité dont personne ne devrait douter Tindignation que nous inspire cette violation de la nationalité, on nous dit : Mais vous en avez fait autant : vous blâmez cela aujourd'hui; mais il n'y a pas
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si longtemps que vous avez donné le même eu l'Europe.
Eh bien! qne fauHl répondre à cela? La vérité, cl la vérité, la voici, selon moi. Oui, quand l'empereur Napoléon portait les frontières de la France, J'un côté jusqu'au Tibre et de l'autre jusi]u'aux bouches de l'Elbe; quand il décrétait, à coup de sénatus-consuUes, la ruine de lanl de dynasties, de tant de natlonulités , il a semé dans le cœur de toutes les nations une incurable défiance contre nous. [Approbation.) Quand je dis incurable, je vais troji loin, car cette défiance avait pu être guérie. Elle l'était en 1830. Grâce à quoi? Grâce â t'udininible et bienfuisante influence de nos institutions constitutionnelles, que l'Europe centrale nous enviait, et clic avait raison : on ue voyait plus, en 1830, (]ue ces glorieuses institutions dans la France- Mais, lorsqu'à la suite d'aveux ou de prétentions imprudentes on a vu renaître en France l'idée d'étendre encore les frontières de la France, de les porter jus«]u'au UhÎD, el d'envahir, de blesser ce qui venait justement de renaître en Allemagne, le sentiment vif et profond de l'unité et dï la nationalité allemande , il s est opéré contre nous une réaction qui a défait l'heureux et glorieux uuvrage de nus institutions constilulionncltes. £h bien! c'est là la cause de noire fuihlesse eu Allemagne, ( Vive approbation.)
C'est ce qui fuit qu'en présence de ces monstrueux attentats dont lu Pologne est victime aujourd'hui, dont l'Allemagne sera peut-être victime demain, on trouve des écrivaiDS occupés à conjurer les dangers dont ils supposent que la France les menace.
Or, je le dis une fois pour toutes, je tiens que les bons Français , les amis de la vraie gloire, de la vraie puissance, de l'influence légitime, du la solide grandeur, de la véritable
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pplitiqiif; de Ifur pays, ne doivent pas perdre une occasion de s'élever contre ces erreurs.
Et, à ce sujet, je ne ferai pas des théories de générosité, de modération, auxquelles on ne croirait peut-être pas. Je dirai seulement que la France ne veut pas étendre ses frontières, par une raison toute simple, c'est qu'elle n'en a pas besoin. Quand on a 36 millions d'hommes profondément et ardemment unis, comme le sont les Français, dans le culte de leur nationalité, on n'a pas besoin d'un homme de plus . ni d'un pouce de terre de plus en Europe. [Très- bien/ trèsbien/)
J'ajouterai que la France seule au monde peut, avec l'Espagne, se rendre un témoignage pareil. Oui, seule, parmi les grandes puissances, la France a cet avantage immense de oe pas compter sous ses lois un seul homme qui ne soit pas fier d'être Français, ou dont le rêve le plus ambitieux soit d'être autre chose que Français. [Nouvelle et vive approbation.)
Depuis la Flandre française jusqu'au pays basque, et je parle à dessein, vous le voyez, de pays qui ne sont pas d'origine française; depuis la Flandre jusqu'au i)ays basque, depuis la Bretagne jusqu'à Strasbourg, il n'y a pas un valet de ferme qui ne désire rester Français , et qui ne s'enorgueillisse de l'être.
Nous n'avons i)as d'Irlande, nous, chargée de nous faire expier trois siècles de confiscations et de spoliations ; nous n'avons pas de Lombardie frémissante sous notre joug; nous n'avons pas de Gallicie ni de Pologne, qu'il faille de temps en temps tremper dans le sang pour assouplir ses membres enchaînés; nous n'avons rien de tout cela. Nous sonnnes 36 millions d'hommes qui aimons avec passion la domination de la France , qui voulons tous être ce que nous sonnnes !
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eli bien! quand oa est œmmc cela, non-senlement on n'a rien à craindre, rien à redouter, mais eacoitt on n'a rieû a désirer, rien à envier au monde, et l'on n'a pas besoin de a; créer près de soi , par une extension de territoire mal avisée et illégitime, un sujet perpétuel d'inquiétude, une source éternelle d'embarras et de discorde qui armerait contre nous toutes les déliauces, et nous afTaibllrail à Jamais moralemeni et matériellement. [Lomjue et vive approbation.)
Voilà, Messieurs, suivant moi, le véritable principe de la grandeur et de la supériorité de la France en Europe; voilà ce qui lui donne une incomparable et souveraine majeslé parmi les nations du monde. Pourquoi donc le sentimeDl profond et fécond de cette supériorité ne prévaut-il pas daus notre politique? l'ouniuoî celte contiance si bien fondée, el que vous comprenez si bien, ne donne-t-elle pas toujours lu force et l'énergie qu'elle devrait donner aux conseils de nolnpays? C'est cette considération qui m'engage à envisager trèsrapidement, et pour terminer, les conséquences qu'entraîne l'attentat de Cracovie pour la politique de la France ellemême.
Je l'ai dit en commençant, je ne veux pas récriminer; mais il est impossible de ne pas constater que cet attentat est le i-ésultat de la politique qui a dominé en France depuis seize ans à l'égard de l'étranger. Et ici je n'attaque personne en particulier; je parle de la politique qui a dominé en Frano; depuis seize ans, et j'entends par là la politique que le pajs a acceptée, qu'il a sanctionnée.
Il est évident que, loi'squ'une politique a passé par loul<s les péripéties d'un aussi long espace de temps, lorsqu'ellca subi l'épreuve de plusieurs élections générales , et qu'au fond elle est toujours restée la même, il est évident que cette politique a rei,u la sanction du |>avs. .le ite conteste jas a'
Tait ; mais je conserve le droit de déplorer et de combattre cette politique.
Ainsi donc, je crois pouvoir dire que si le gouvernement de la France avait, en 1832, énergiquement protesté contre le statut organique du royaume de Pologne qui a violé formellement le congrès de Vienne ; s'il avait en 1 836 énergiquement soutenu la prétention si juste, si fondée d'avoir un consul à Cracovie; si en (840 on n'avait pas vu le ministère actuel proclamer à cette tribune même la paix partout et toujours, et demander comme une grâce de rentrer dans le concert européen où il devait au moins trouver trois ennemis sur quatre; si Tannée dernière le ministre actuel avait énergiquement flétri les massacres de la Gallicie au lieu de vanter la sagacité et la prévoyance du prince de Mettemich, il m'est impossible de ne pas croire que l'Europe eût reculé ou du moins eût attendu avant de commettre l'attentat que nous déplorons.
Mais quand elle a vu que vous lui cédiez toujours, que vous proclamiez que la paix était pour vous un tel besoin, un tel avantage que rien ne pouvait entrer en comparaison avec la pensée de l'ébranler, elle a cru que tout était possible, tout excepté une chose, je l'avoue^ c'est Tenvahissement du territoire de la France. Personne n'a pensé à cela. Mais il y a. Messieurs, autre chose que le territoire physique, il y a le territoire moral, le territoire des intluences; celui-là elle a osé l'attaquer, elle l'a attaqué dans le Liban, dans la Pologne, et vous l'avez laissé faire.
Nous vous l'avons sans cesse prédit; moi surtout qui n ai jamais perdu une occasion de combattre cette politique. £h bien ! je suis à mille lieues de vouloir triompher de l'accomplissement de mes prévisions ; j'aurais donné tout au monde pour m*étre trompé, et pour que ma confusion fût le gage
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(les succès et des triomphes de la palnc, de la politique traiilaise.
Oh ! combien j'eusse été heureux si vous aviez pu me raoïi- Irer des résultais opposés à ceux que j'avais prévus cl que vous avez obtenus ! Oui, j'aurais joui de ma défaite si tous m'aviez monlic l'Europe ramenée par notre exemple dans les votes de la modération, de la justice et de l'équité. Mais vous lie pouvez pas me montrer cela; c'est le contraire qui arrive; vous ue pouvez me montrer que l'Europe encouragée |Mir ■votre complaisance, par votre faiblesse, encouragée it aggraver le mauvais système dans lequel elle est entrée.
Je quitte ce terniin, de peur it'y être eiiti-aîiié trop loin; el, comme je l'ai dit, pour ue [kis troubler l'unanimité que je désire avant tout voir régner dans l'assemblée au sujet de a dont je viens d'avoir l'honneur de l'entretenir.
Passons à ce qui se rapporte dans cette question à l'avenir.
Ilier, M. le minisire des alTaîres élmugcrcs vous l'a dit, et vous y avez tous applaudi, vous avez saisi à l'iusUml le sens et la portée de sa parole; il vous a dit, eu parlant de i'Anglvterre : Pas de concessions, pas d'avances!
Eh bien! Messieurs, je vous le demande en grâce, si odoit être là noire jioUliquc vis-à-vis de l'Angleterre, que O' soit encore cent fois plus notre politique vis-à-vis des puissances qui viennent de eomniellre l'ultentat de Cracovie. Ainsi donc, qu'il soit bien enL'ndu que la protestation qu'un vous demande de ré]»éter dans voire adresse implique l'impoesihililé absolue de toute concession ou de toute avaucu vis-àvis des puissances coupables de l'incorporation de Cracovie.
N'allons pas, de grâce, Messieurs, ressaisir la maio qui nous a frappés, quand on aura intérêt de nous la tendre de nouveau, ui rentrer dans l'ornière où nous avons versé. Ce qui est inamleslablu, c'est que cet événement appelle.
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dans un avenir plus ou moins éloigné, des conséquences qu*il nous est impossible d*envisager et de définir aujourd'hui, mais qui, bien certainement, amèneront de grands changements en Europe.
Je crois que personne au monde n'est assez insensé pour se figurer que les choses, dans vingt ans d^ici, seront en Europe sur le même pied où elles sont aujourd'hui. Donc, Messieurs, sachons regarder en avant et non pas en arrière ; ayons au moins la ferme résolution de ne pas sacrifier au désir de rentrer en bonne intelligence avec les coupables les chances de notre avenir ; et après ce que je viens de vous dire, vous sentez ce que j'entends par ces chances. Ce ne sont pas les chances d'un agrandissement territorial, ce sont les chances uniquement d'un agrandissement moral, d'une influence légitime, et beaucoup plus puissante qu'on ne se le 6gure ordinairement sur tous les États faibles, sur tous les États secondaires de l'Europe, qui ont besoin d'être défendus dans leur indépendance, et qui ne peuvent l'être que par nous.
Voilà quelle doit être notre mission et notre gloire future. Un jotir, Messieurs, et ce jour est peut-être plus prochain qu'on ne pense, le moment de la réparation viendra, et la France retrouvera alors la position qui lui appartient légitimement. Alors, à côté de cette force de cohésion, d'unité, d'union absolue, que je tâchais de vous décrire tout à l'heure, il y en aura une autre qui aura bien son prix vis-à-vis de l'Europe, ce sera de n'a\oir jamais tiré l'épée depuis trente ans que pour une bonne cause. Pendant que d'autres envahissaieni l'Empire ottoman dans un but égoïste et avide, nous, nous affranchissions la Grèce! Pendant que d'autres égorgeaient la nationalité polonaise après l'avoir foulée aux pieds, ndyi»* nous détroisions la piraterie en Afrique, et nous fon-
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dions le christianisme et la civilisulion de l'autre càté de la Méditerranée; {Très-bien t] Pendant que d'antres s'évertuaient à étouQ'er partout les germes de la liberté et de la civilisation, et rcTusaient à leurs peuples des imtilutiuDS auxquelles ils avaient droit, nous, nous aidions un peuple Toisin et allié, nous aidions la Belgique à, reconquérir sa nationalité et son indépendance, et nous rentrions dans nos limites saiis demander un pouce de terrain pour notre indemnité, pour noire récompense. {Approbation.)
Quand l'Europe aura à choisir entre ces deux genres de puissances, les unes qui n'ont jamais tir^- l'épée que pour un but égoïste et tyranniquc, les autres qui ne l'on t tirée quf pour atlranehir la Grèce, détruire la piraterie, rélablir la nationalité de la Belgique, croyez-vous que son choix sera douteux? Quant à moi, je maintiens qu'alors l'Europe n'hésitera pas, et que nous recueillerons les fruits de notre mission politique, tmp peu comprise peut-être jusqu'à présent par nous-mêmes comme par autrui.
Que la France et la Pologne sachent donc attendi-e! Alteudre, pour la Pologne, c'est un mot bien dur; car prêcher u ceux qui sont arrivés au dernier degré du malheur, leur pr^ cher la patience et l'attente, c'est s'exposer à paraître bien insensible à leurs angoisses. Cependant je n'ai pas besoin de vous dii-e que ce n'est pas là la disposition qui m'anîme. Tempère que l'attente ne sera pas longue, et j'ai la confiance qu'elle sera profitable, a une condition toutefois : c'est que bi Pologne réussisse, pendant celte longue épreuve, à tenir loin d'elle les pertides conseils qui s'acharnent aujourd'hui à t» perle; j'entends par là les conseils de l'anarchie. (Approùaiirm.)
-Malheureusement, Messieurs, la Pologne a aCaire â unt quiitrième emiemic. A côté des trois puissances qui l'ont dé-
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pouillée, il y en a une autre qui cherche à la déshonorer : c'est l'anarchie. Il y a les démagogues«qui sont les pires complices de ses spoliateurs; il y aces insensés qui prétendent la sauTer à force d'anarchie, et qui aspirent à lui faire adopter le terrorisme de 93, comme compensation et comme remède au terrorisme de l'Autriche et de la Russie. Voilà ce qu'il faut que la Pologne sache, et ce qu'il faut qu'elle redoute et repousse loin d'elle, comme le plus terrible et le plus implacable de ses ennemis! [Nouvelle approbation.)
La France, elle aussi, doit attendre , attendre a\ec cette lière confiance qu'on éprouve lorsqu'on sait qu'on a la justice de son côté.
C'est dans cette mesure que j'adhère à la protestation du GouYemement que la Chambre va adopter et appuyer.
n est bien entendu que ce ne doit pas être simplement une protestation /Tfo memoria^ comme celle de la Suède ou de la Turquie. J'aurais pu regretter qu'elle ne fût pas plus explicite, et que le langage du gouvernement français ne fût pas tout au moins aussi énergique que celui de la reine d'Angleterre, dont TOUS êtes informés depuis ce matin, et où la diflTérence est si grande que les représentants des trois puissances, si je suis bien informé, ont refusé d*assis1er à la séance d'ouverture du parlement anglais, parce qu'ils ont trouvé le langage de la reine d'Angleterre trop énergique, tandis qu'ils n'ont point trouvé d'inconvénient à assister à la nôtre.
Mais enfin, toujours dominé par le sentiment que j'exprimais en commençant, j'accepte et j'adhère, dans l'intérêt de la cause que j'ai plaidée si souvent devant vous, à la protestation du Gouvernement, telle qu'elle est répétée et appuyée par la Chambre des pairs. Cette protestation, je le sais, peut entraîner et constater pour nous ce qu'on appelle l'isolement;
eh bien! je ne crois pas qu'il y ait rien à redouter dans cet isolement.
Dans les premiers temps où cette nouvelle a circulé « France, on a entendu des voix au moins imprudentes s'éle\er pour dire : Encore si on nous avait consultés, si on avait demandé à la France son avis, nous n'aurions pas été offensés! Selon moi. Messieurs, c'est tout le coutraire. S'il y & quelifuf chose d'honorable, de consolant pour la France dans cet attentat, c'est la pensée que la France n'a pas été consultée. C'est assez votis dire que je repousse comme le plus injurieux soupçon la pensée, souvent manifestée au dehors, que le ministère français avait été informé d'avance de l'attentat qui w méditait. J'admets et je proclame que la France n'a rien su ; qu'elle ne devait, qu'elle ne pouvait rien savoir; et pourquoi? C'est tout simple. Quand des criminels s'associent pour fainun mauvais coup [sensation), il y a quelque chose qu'ils redoutent encore plus que la police et les gendarmes : c'est le contact des honnêtes gens, parce que dans ce contact il y i autre chose que la répression, il y a la réprobation morali qui leur pèse même quand elle ne les arrête pas. ( Vive ofh probation.) Eh bien ! Messieurs, voici ce qui nous est airifi' dans l'affaire de Cracovie : on nous a traités comme des haur nèXcs gens, [Très-bien.)
M. le ministre des affaires étrangères disait hier que r.\B' gleterre était une nation honnête: il a raison; mais laFrancr est une nation honnête aussi. Quand il y a une iniquité à coasommcr, quand, tranchons le mot, quand il y a une infnmiià faire en Europe, ce n'est pas la France qu'on vient cbwcher : on la fuit, on la trompe, ou on la froisse selon les circonstances; mais il y a une chose à laquelle on ne pense jamais, c'est de la prendre i»ur complice, et c'est là son honneur et sa gloire. [Nouftlk approbation.)
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liestoDS donc isolés, Messieurs ; s*il le faul, nous resterons seuls, mais s^uls ayec la justice, ^vec la bonne foi, avec Tordre, i^ec rhumanîté. Quelle glorieuse solitude! ou plutôt quelle hoime et belle comp^^ni^!
Quoi qu'il en soit, le contre-coup de cet attentat ne se fera pas attendre, à moins que la justice ne soit bannie du ciel aussi bien que de la terre; il rdombera sur la tête de ses auteurs, et nous y serons! Jusque-là j'admets qu*on puisse se b(»iier à cette protestation.
Je sais bien qu'en France, et surtout au dehors, quelques hommes s'en moquent par avance ; ils disent tout haut qu(; cette protestation n'est rien, que ce ne sont que de vaines paroles sans conséquence et sans force. Vous l'avouerai-je, Messieurs, telle a été aussi ma première impression; mais, en y réfléchissant, dans ma tristesse je me suis éclairé.
Non, ce n'est pas un rien qu'une protestation semblable.
n y a dans la parole humaine, employée avec désintéressement au service du bien, il y a une force mystérieuse et invisible dont ne se doutent pas les despotes ou leurs hommes d'État : c'est l'honneur de notre Gouvernement d'en être l'instrument, c'est l'honneur de cette tribune d'en être l'écho.
Quand une protestation est faite par la bouche d'un roi sur son trône, répétée par les assemblées législatives d'un grand pays, de deux grands pays, lorsque cette protestation descend ainsi du trône jusque dans les dernières chaumières où pénètre un journal, non, ce n'est pas un vain mot, ce n'est pas un néant! Il y a des mots qui valent plus que des faits. La nation qui proteste ainsi en appelle à Dieu et à l'avenir; et, en le faisant, elle dépose dans les cœurs des autres nations autre chose qu'un mot, elle y dépose un sentiment et une force, le sentiment du droit, la force du droit. Le droit lui-
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même, nprès tout, n'est qu'un mot, mais c'est un mot îtomoi'tol; c'vst uni! force que ricu n'éloiiiïc, qui vit dans le Tond des cœurs, qui j brûle, qui y luit aimme une flamme inexiinguible, et c'est à cette flamme que Oîeu allumen un jour l'incendie de sa justice et de sa vengeance. ( Très-Ziim! très- ai en I )
L'uralGur, retourné i. su place, reçoil les rélicilalions d'un graD'l nombre do pairs.
A h suite lie ce discours, lu st^anre rcslc suspendue penduDl quel- (|ac& rninutoe.
(Extrtii da Mnniitur du 12 Janvier 1847.)
Api-LsiavaircQlenduM. leducd'Harcourt, M. le comte de Taicher. M. VilJcmaJD, dans le mâojo sens que U. du Mûoliileiuberl, t\ M. le ministre des a&aiie» (étrangères, qui d^clai's s'en lenii à ],i proleslalion orBcielle du 3 décembre « ne pos vouloir troubler l'unanimité de la Chambre, le paragraphe fui adopté sans qu'un'» seuil' luain se levSl h. la con Ire- épreuve '.
Le 28 mars 1847, 0*Counell passant à Paris lors de son dernier voyage en Italie, où il allait mourir, le comité électoral pour la défense de la liberté religieuse se transporta chez lui pour lui offrir l'hommage de sa respectueuse sympathie. M. de Montalembcrt, président du comité, lui adressa les paroles suivantes :
Monsieur et illustre ami ,
Quand j'eus le bonheur de vous voir pour la première fois, il y a seize ans , dans votre demeure de Derrynane , au bord de l'Atlantique, nous étions au lendemain de la révolution de Juillet, et votre sollicitude se portait déjà avec ardeur sur les destinées de la religion en France. Je recueillis avec respect ?08 vœux et vos leçons. Vous nous montriez dès lors le but où nous devions tendre et la règle que nous devions suivre : afi^chir l'Église du joug temporel par des moyens légaux et civiques, et en même temps séparer sa cause de toute cause politique.
Je suis heureux de pouvoir vous montrer aujourd'hui que ^8 leçons ont fructifié parmi nous. Je viens vous présenter ceux qui, en France, se sont faits les premiers soldats de ce drapeau que vous avez le premier déployé , et qui ne disparaîtra plus. Nous sommes tous vos enfants, ou, pour mieux dire, vos élèves. Vous êtes notre maître, notre modèle et notre glorieux précepteur.
C'est pourquoi nous venons vous apporter l'hommage tendre et respectueux que nous devons à l'homme qui, de nos jours.
a le pins fait pour la dlRnUé et la liberté du genre hnniRin. el
spécialement pour l'éducation politiixue dpa peuples callio-
iiqucs.
Nous venons ndmîrer en vous celui qui a accompli la pin:; belle œuvre qu'il soit donné à l'horame de rêver ici-bas ; celui qui, sans verser une goutte de sang, a reconquis la natianaliti' de sa patrie et les droits poliliques de sis millions de catholiques. Nous venons saluer en vous le libérateur de l'Irlande, de cette nation qui a toujours excité en France des seutimenl~ fraternels, et qui, grâce à vous, ne retombera plus sous If Joug du fauatismi; protestant.
Mais vous n'êtes pas seulement l'homme d'une nation, voa< files Tbomme de la chrétienté tout entière. Votre gloire u'esr pas seulement irlandaise, elle est catholique. Partout ad les catholiques renaissent à la pratique des vertus civiles, et le dévouent il la conquête de leurs droits légitimes; après Dien. c'est votre ouvrage. Partout où la religion tend à s'émanciper du joug que plusieurs générations de sophistes et de légiste» lui ont forgé; après Dieu, c'est i vous qu'elle le doit. Puisit^ cette pensée vous fortifier, vous rajeunir dans vos infirmités. et vous consoler dans les douleurs dont votre cœur si patriotique est aujourd'hui accablé !
Les vœux de la France catholique, de la France vratiuenl libérale vous suivront dans votre pèlerinage à Home. Ce sera uu grand moment dans l'Iiistoire de notre temps que celui oii vous vous rencontrerez avec Pic IX, et où le plus grand, l<' plus illustre des chrétiens de votre siècle s'agenouillera devant un pape qui rappelle les plus beaux temps de lÉglIse. Si dans ce moment de suprême émotion il reste dans votre cœur une pensée pour autre chose que pour l'Irlande et pour Rome, souvenez-vous de nous ! L'hommage de l'amour, du respect el du dévouement des catholiques de France pour le chef de l'Église ne saurait être mieux placé que sur les lèvres du libérateur catholique de l'Irlande.
O'Connell répoodil :
« Messieurs, la maladie et l'émotion me ferment la bouche. Lia Jl me faudrait l'éloquence de votre président pour vous din*
A O'CONNELL
0 toute ma reconnaissance. Mais il m'est impossible de rendre «ce que j'éprouve. Sachez seulement que je regarde cette « démonstration de votre part comme un des événements les « plus significatifs de ma vie. n
O'CoDDell quitta Paris le lendemain pour se rendre en Italie. U maladie le contraignit de s'arrêter à Gènes y où il mourut le fS mai 1847.
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M. le comte Ueugnol, rapporteur de dilTi?rentcs pt'titions relltJW à l'esclavage, avuit dii :
V Des pâtilions revêtues d'environ trois mille signatures ool Hi: 'I adressL^cs A la Chambre pour provoquer rabolition prochaine if « l'esclavage dans nos colonies. Parmi les signalaires de cespfili- « tioQs, on dislingue M. l'iïvâque de Nancy el un grand nombci' « d'ecclésiasliques de sou diocâsc el du diocfse de Paris, plusieun V pasteurs de l'Église réfomii^e, des maires, des conseillers muni- " cipauï, des électeurs, etc.- !
B De sou cûlô, le sieur Bcojary rL'elame le maintien de l'tt- " clavage. »
Aprt^ avoir i^Iabli que l'abolition de l'esclavage ^lajt dans 1* pensée de tous, l'honorable rapporteur avail demandé qu'on laisdt ■ la loi du 18 juillet IS45, qui avait voulu rendre celte abolition prc^ gressive, suivre son cours, et que la Cbambre passât à l'ordre dt^ jour. M. le comte de Monlalembert contesta ces conclusions. |
Je demande la parole pour combattre, non pas précisé — '■ ment les considérations tf^s-sagcs que M. le comte BeugD(^ vient d'exposer au nom du comité des pétitions, mais pom-J
combattre ses conclusions. Je les trouve trop sévères, j*y vois quelque chose de trop rigoureux pour le caractère et pour le langage même des pétitionnaires.
Je conviens qu'il est difficile de proposer à la Chambre, comme Ta dit M. le rapporteur, Fabrogation immédiate d'une loi qui date à peine de dix-huit mois ou deux ans, et dont l'exécution n'oSre, jusqu'à présent, que des résultats sur lesquels l'opinion ne peut être que difficilement fixée. Mais, d'un autre côté, il me semble que passer purement et simplement à l'ordre du jour, ce serait poser en quelque sorte un principe tout à fait contraire à tous ceux qui ont été admis lors de la discussion de cette loi dans cette enceinte ; ce serait déclarer que cette loi est regardée comme une solution définitive de la question, tandis que, si j'ai bonne mémoire, il a été au contraire établi que cette loi n'était qu'un acheminement dans la bonne voie, qu'elle impliquait, comme l'a dit tout à l'heure M. le comte Beugnot, la destruction de l'esclavage en principe et la ferme résolution de la métropole de ne pas conserver cette plaie, mais d'y procéder graduellement et successivement.
Je propose donc à la Chambre, au lieu de Tordre du jour, non pas de renvoyer au ministre les pétitions, ce qui semblerait impliquer le désir de voir le Gouvernement adopter des mesures nouvelles et distinctes de la loi qu'elle a votée, mais le dépôt au bureau des renseignements, ce qui, au moins, n'impliquerait pas un blâme contre les pétitionnaires et réserverait les lumières que peuvent contenir leurs pétitions pour le moment évidemment plus ou moins prochain où l'on aura à discuter sur d'autres mesures.
A ce sujet, après avoir énoncé à la Chambre la conclusion que je lui propose, je me permettrai de lui présenter quelques courtes réflexions sur différentes matières qui tiennent
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cius colonies. Si je ae me trompe, l'opinion des colons e^ aujourd'hui Irès-parlagée sur cette (jueslioii. Api-ès avoir accueilli, comme votre honorable rapporteur tous te disail, iivec beaucoup de mécontentement la loi que ^ous avez volée. il y en a qui se cramponnenl aujourd'hui à cette loi comme •\ leur unique chance de salut; il y eu a d'autres qiii réclament et qui désirent, au contraire, une abolition immédiate, et qui, soua ce rapport, se rencontrent avec le vœu des i)clilioas fur lesquelles on vous propose dépasser à l'ordre du jour,
Je conçois, pour ma part, parfaitement cette manière àv voir ; je l'ai toujours pi-oclamé à celte tribune, où j'ai prétendu défendre les véritables intérêts des colons uuijsi bien i[ue ceux des esclaves, j'ai été un des défenseurs les plus ardents de la loi de 1S45. Mais j'ai toujours eu soin de dcclarcr en même temps qu'une abolition complète et immédiate avec indemnité préalable et suffisante, payable aux colons, serai! une mesure beaucoup plus avantageuse aux colonies. Je peisévére dans cette manière de voir. Je ne ))uis donc pas consentir à voter l'ordre du jour sur des pétitions qui réclament cette mesm-e; et d'autant plus, comme je le disais, que, m je suis bien informé, plusieurs colons très-cclairés réclamenl cette même mesure, que d'autres désirent dans l'intérêt de? esclaves, qu'ils réclament eux dans l'intérêt des colons et de« propriétés coloniales elles-mêmes.
J'ai pris connaissance, comme vous tous sans doute, mais trop superficiellement, parce que le temps nous a manqué, du rapport si intéressant que M. le ministre de la marine a bien voulu nous distribuer il y a deux ou trois jours. Vous y avez trouvé, comme moi, une foule de résultats curieux et même inattendus. Il y a d'autres points sur lesquels on aurait pu désirer des renseignements plus détaillés et plus positifs.
J'ai été surtout frappé du vague de ce rapport, et de c**
renseignements sur Tune des questions les plus importantes pour la solution du problème, la question du travail libre, ou plutôt de rengagement du travail qui devrait être imposé aux esclaves affranchis par Yoie du rachat forcé. C'est là un des points les plus délicats, tout le monde doit le reconnaître. Eh bien! je crois que M. le minière de la marine le reconnaîtra lui-même , son rapport ne contient pas, à ce sujet, des renseignements très-consolants et très-satisfaisants, peut-être en a-t-il d'autres à nous donner; peut-être sera-t-il réduit à admettre qu'il ne sait pas encore à quoi s'en tenir à ce sujet. Or, c'est un des points les plus essentiels sur lesquels ait dû se fixer l'attention de l'administration et des Chambres. Je répète que je désire obtenir, à ce sujet , des éclaircissements plus positifs.
J'ajouterai, en second lieu, en appuyant un jugement de votre honorable rapporteur, que je m'étonne et que je m'afflige de Yoir que le Gouvernement a abandonné le pi*ojet de loi relatif à l'expropriation forcée dans les colonies. Cette loi^ conune tous le savez, avait pour but de rétablir le crédit dans les colonies, le crédit, cet instrument sans lequel toutes les améliorations sont impossibles. Or, le crédit est nul aujourd'hui aux colonies, ou du moins il n'est obtenu qu'à des conditions tellement onéreuses, que cela équivaut à
la nullité.
Quand les colons yiennent emprunter de l'argent en France, ils peuvent donner ou ne pas donner une inscription hypothécaire sur leur bien aux colonies; mais ce bien est déclaré insaisissable par la loi qui est en usage dans ce pays ; il en résulte que l'on ne trouve pas d'argent à emprunter. Cet état de choses ne nuit pas à ceux qui sont déjà tellement endetlés qu'il n'y a pas de chance de salut pour eux; et malheureusement, vous le savez, c'est le cas de plusieurs pro-
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liriétsii'es ôns colonies; mais il nuit considéraMement zm propriétaires qui, n'élant pas encore aussi obérés, pourraienl encore, si la loi hypothécaire a\ait aux colonies les mêraei conséquences qu'elle a en France , obtenir en France, à de bonnes conditions, du crédit, appUipier a: crédit à leurs propriétés colonises, et lutter éncrgiqiiement contre les difficullés de la situation.
(^ei est d'autant plus important, et se rattiche d'autant plus à la grande cpieslion de l'émancipation que, comme vous devez le comprendre, c'est prcciséinent cet état de gêne et de dettes dont su trouvent accablés tant de colons qui excite cbez eux une telle animadversion contre la pensée de l'émancipation. SI l'on pouvait venir ix bout de rendre leur position linanciére actuelle moins onéreuse, ils seraient, par cela même, plus favorables à la pensée d'une émancipation avec indemnité, car ils [wurraient se servir de cette indemnité pour remettre leurs affaires à flot; tandis que, dans l'état actuel des cboses, ils savent parfaitement quil'indenuiité que nous réclamons jtour eux serait absorbée par leurs créances antérieures. J'insiste donc sur ce point dans l'intérêt de l'émancipation, dans l'Intérêt des principes que nous avons votés, et dans l'intérêt des cotons dont la fortune n'est pas encore tout à fait compromise ; il est indis- [lensable de s'occuper sérieusement d'introduire le régime by[K)lbécaire avec toutes ses conséquences aux colonies, et c'est encore un point sur le(piel les colonies elles-mêmes sont sinon unanimes, du moins três-partagées. La Martinique a repoussé cette idée, mais la (Guadeloupe l'a approuvée, et ce partage entre les deux coloaies les plus importantes vous montre assez que, le jour où la métropole aura tranché la question, aura imposé ses lois, la mesure recevra une application facile et féconde.
Il est enfin, Messieurs, un troisicine point sur lequel je désire appeler votre attention, c'est l'organisation religieuse des colonies, et cela avec d'autant plus de droit que j'ai ici une nouvelle pétition de 15S membres du clergé catholique, parmi lesquels figurent les vicaires généraux, chanoines, et autres ecclésiastiques notables des diocèses de Paris et de Versailles, conçue dans les mêmes termes que celle dont l'honorable comte Beugnot vous a fait le rapport. Je constate tout d*abord ce fait, parce qu'il me parait honorable pour notre clergé. On a longtemps reproché au clergé catholique d'avoir été un peu indifférent pour la cause de réinancipation des esclaves. Sans examiner, Messieurs, si ce reproche est fondé ou non dans le passé, il me suffit de dire qu'il ne l'est plus aujourd'hui, et qu'aujourd'hui le clergé catholique, à rinstar du chef de l'Église, s'est unanimement prononcé contre le maintien de l'esclavage. Mais quel est le rôle du clergé dans les colonies? Ici, Messieurs, il y a des considérations importantes à vous présenter. M. le ministre de la marine, dans son rapport, constate qu'il n'a encore été rien fait, ou du moins qu'on n'est encore arrivé à aucun résultat pour l'organisation nouvelle du clergé colonial.
Or, Messieurs, s'il est sorti de la discussion de 1845 un résultat incontesté , admis à la fois par les partisans de l 'émancipation et par ses adversaires, c'est à coup sûr celui-ci : que rien de bon ne pouvait être fait ni pour la cause de rémandpation, ni pour le maintien de Tordre, ni pour l'établissement du travail libre, ni enfin pour la sûreté des propriétaires actuels, que par la rénovation complète de l'élat '^ligieux des colonies; je dis une rénovation complète, parce ^Ue, jusqu'à présent, l'état religieux des colonies a été tout ^ qu'il y a eu de moins satisfaisant. Je suis obligé de répé- ^r ici le jugement que j'ai porté, il y a deux ans, et qui ma
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valu des critiques très-sévères, car il faut vous dû* que, aïoî qui passe pour un sucrislaiii et un jésuite dans ce pays-d, je passe jtour un impie aux culonios. [Rires.) J'ai dit, aoa pas du mal de ci^ cleiyé, mais ce que je croyais la vérité sur le clergé colouiul ; j'ai dit que le clergé daus les lolouici françaises n'était pas à la bauleur de sa mission, et je le maintiens.
Je ne lui eu fais pas précisément uu crime; je ue dis pas que ce soil sa faute ; la faute consiste dans sa pogitiou, dons la position iri'éguHère et subordonnée au pouvoir civil où il se trouve : position d'autant plus déplorable et d'autant plus surprenante, qu'à côté des iles btinç^Ises, dans les iles anglaises qui ont été Irançaises autrefois, où la religion catholique domine, surtout dans les populations esclaves, à lu Dominique, à la Trinité et ailleurs, l'orgamsatiou religieuse est complète, est aussi l'égulière que féconde. lÀm trouvent les premiers éléments de toute espèce d'urganisatioD religieuse j or, l'épiscopat n'existe point dans les colviiie:^ françaises. Concevez-vous une anomalie plus cui'ieuse et en même temps plus fàelieusu?
Quoi I dans les colonies d'un pays où il y a une reltgiun d'État, la religion anglicane, où cette religion est en hostîtilé Hagrante contre la religion catholique, le catholicisme possède toutes les ressources et tous tes droits qui conviennent à sa mission et à sa nature! et, dans les colonies françaises, dans les colonies d'un pays essentiellement catholique de fait, s'il ne l'est pas de droit, dans des culuuies où on Da jamais pratiqué ni admis d'autre religion que la religion catholique, l'Église, à vrai dire, n'existe pas; les prêtres n'v exisL'nt qu'à l'état de fonctionnaires !
Oo se demande quelle peut être la cause d'un elai aussi exliaordin.iire.
Je constate d'abord ce qui me parait à Fabri de toute contestation : que le clergé catholique, dans les colonies françaises, n'est pas à la hauteur de sa mission, et qu*il n a pas obtenu les résultats que comporterait la religion dont il est le ministre. Je cherche la cause d*un résultat aussi fâcheux, et je la trouYC dans Fabsence d'autorité et de liberté, c*est-àdire des deux éléments indispensables de toute action ici-bas. L'Église, aux colonies, n'a pas d autorité et n'a pas de liberté. Elle n'a pas de liberté, parce qu'elle est soumise en tout au pouvoir ciyil.
Elle n'a pas d'autorité, car elle n'est pas gouvernée par le pouvoir compétent dans les matières religieuses. Pourquoi cela? Comment se fait-il que , lorsque vous avez demandé , obtenu du Saint-Siège , l'érection d'un évéché en Algérie , colonie encore si récente , vous n'en ayez pas demandé et obtenu pour vos colonies des Antilles, si anciennes, et où la religion a une mission plus facile et je dirai même plus nécessaire, dans le moment actuel, qu'en Algérie?
Comment se fait-il que vous n'ayez pas demandé à Rome ce que vous auriez obtenu avec la plus grande facilité, Tapplication du Concordat aux colonies^ c'est-à-dire Térection de deux ou trois sièges comme celui que vous avez obtenu pour l'Algérie?
Eh, mon Dieu ! s'il faut vous dire toute la vérité, ou voici la raison, telle qu'elle ressort des délibérations de la commission que M. le duc de Broglie a présidée avec tant de distinctiction, et où cette question a été posée. Qu'a-t-on dit dans ces délibérations qui vous ont été distribuées, et qui, par conséquent, ont été publiées? On a dit, et si je ne me trompe, c'est mon noble ami M. le ministre de^ la marine qui a fait cette objection, on a dit que des évéques aux colonies seraient trop puissants *, que le caractère permanent et
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inamovible doiil ils sodI revêtus, en présence de l'autenlf leinporaire des gouverneurs, constituerait en leur faveur unitrop grande til trop înutlaquable autorité, et cpi'il ne (allait pas mettre en presence deux autorités si înégaltts.
Est-il besoin, Messieurs, de réfuler devant vous une objection si peu fondée? Mais c'est la nature même de rÉglis<calholiipie que dVtre durable et permanente dans toutes se> inslitutîotis et toutes ses autorités. D'ailleurs cette objection poui-rait être faite aus évèques en France ; on pourrait également dire qu'un général de division, qu'un préfet de département, sont de^ fonctionnaires plus élevés, dans l'ordrf liiéi'archique établi par l'Empereur, que les évèques, mais qu'ils sont moins élevés, parw qu'ils sont amovibles. («Itr objection n'a jamais été faite, mais, l'eût-elle été, elli' se serait réfutée d'elle-même; appliquée aux colonies, elli; n'est pas moins complètement erronée. Je déclare, pour nu part, que nulle jKirl l'Église n'a besoin d'être gouTenwe plus sérieusement, plus sévèrement, plus énergiquement . qu'aux colonies; que les inconvénients du climat, du mélange des populations, des antécédents de l'état social dan» ce [Kiys, sont tels, qu'il ne faut rien moins que l'autorité de l'épiscopat dans toute sa plénitude pour maintenir le clergi' dans ses devoirs et dans ses droits.
Mais, uu supposant même que ce danger, que je n'admets pas, soit fondé, en supposant qu'il eûste dans certains csprîb, qu'un évèque institué comme l'évêque d'Alger, c'est-à-din à vie, fût un i>ersonnage trop élevé, trop important pour nos colonies dc3 Autilles, il y avait un autre moyen bien simplt à employer. Il y a dans l'Église catlioliipje certains évêquet qui n'u[it pas tout à fait les mêmes droits que les évéque:' titulaires et inamovibles; on tes appelle vicaires apostoliques- Ce sont des évoques de cette sorte qui gouvernent l'Angle-
terre catholique et une partie des colonies anglaises. Je dis une partie, car dans la Nouvelle-Hollande, dans le Canada et ailleurs, il y a des sièges régulièrement érigés par le Saint- Siège, avec les mêmes droits et beaucoup plus de liberté que n'en ont les évêques en France; mais, dans les Antilles anglaises que je connais, il y a des évêques qualifiés de vicaires apostoliques et qui peuvent être éloignés, par la seule volonté du Souverain Pontife, du poste dont il leur confie, pour un temps, Tadministration.
Eh bien ! si vous aviez peur, fort à tort^ suivant moi , du caractère solide et stable de 1 episcopat catholique dans toute sa plénitude, vous pouviez avoir recours à cette autre combinaison ; vous pouviez demander au saint-siége d'instituer deux ou trois vicaires apostoliques investis du caractère épiscopal dans nos colonies. Si vous aviez senti le besoin de les éloigner dans telle circonstance donnée, vous pouviez vous pourvoir auprès du Saint-Siège et lui demander de remplacer ces évoques. Vous n'avez voulu faire ni Tun ni Tautre. Si je suis bien informé, vous auriez voulu que ces vicaires apostoliques fussent révocables au gré de Tautorité civile : c'était une combinaison inacceptable , inconciliable avec les lois de rÉgUse catholique ; par conséquent, toutes vos tentatives ont échoué, et, ce qui en est résulté, c'est le néant.
Ne croyez pas que je méconnaisse la valeur des résultats constatés par le rapport de M. le ministre de la marine; mais ces résultats sont tout matériels, tout pécuniaires. M. le ministre de la marine a agi avec générosité ; il a proposé aux Chambres, et les Chambres ont alloué des fonds considérables pour rinstruction morale et religieuse des colonies. Ces fonds ont été largement dépensés; ils ont reçu, je n'en doute pas, une application consciencieuse, et le rapport (xmstate des résultats matériels, des constructions, des éta-
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Miasements d'écoles ; mais , ce que Ions les habitants des colonies regrettent, c'est la régénération morale, ce mouvement religieux, si indispensable pour l'œnTre de l'émanci- [lation, qu"a si admirablement exposée M. le duc de Broglic, dans son rapport sur l'émancipalton en Angleterre, comme ajant amené cette œuvre dans les îles anglaises; cette régénération sociale, dis-je, n'a pas encore paru chez nous.
C'est là le grave reproche que je fais à M. le ministre de la marine au sujet de l'exécution de la loi de 1845. J'ai besoin de constater à ce sujet qu'il n'y a pas peut-être dans l'unÎTers une population mieux disposée pour recevoir les impressions religieuses que la population noire des colonies ; et disposée non-seulement à recevoir l'enseignement de certaines sectes dissidentes qui ont joué un rôle très-noble et auquel je rmè pleine justice dans l'œu'iTe de l'émancipation anglaise, mais également et peut-être plus encore disposée à subir l'aclion plus régulière et mieux, disciplinée de l'Église catholique. Cette action a été exercée de la manière la plus heureuse et la plus féconde dans les îles anglaises catholiques , à la Dominique et ii la Trinité. Je me plains de ce qu'elle n'ait pas encore été exercée dans les îles françaises. J'en accus M. le ministre de la marine, parce qu'il n'a pas apporté. dans les négociations relatives à l'exécution de ce premier devoir qui lui était imposé par la loi et la discussion de t845, uu esprit dégage de préjugés admiiiisti-atifs, un esprit librtr de ces funestes préventions qui l'empêchent d'accepter l'au — torité de l'Église catholique dans toute son intégrité et danâ toutes ses conséquences.
Pour conclure, je demande que les pétitions soient reo-— ïoyées au bureau des renseignements, alin de ne pas frappe "< d'une sorte de réprobation l'expression d'un vœu légitime honorable; je demande que le Gouvernement veuille bit-i^
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nous dire pourquoi il ne s'occupe pas d'appliquer Texpropriation forcée aux colonies, ainsi que la Chambre des pairs Ta deux fois demandé et yoté; je demande enfin qu'il soit pourvu dans le plus bref délai à Torganisation légitime de la hiérarchie catholique dans les colonies. Ce sera le meilleur moyen d'arriver à faciliter, dans l'intérêt de tout le monde, cette œuvre de l'émancipation que M. le rapporteur déclarait tout à l'heure être une résolution du pays.
II. le baron Charles Dupin ayant relevé quelques paroles de M. le fomte de Montalembert^ qu*il trouvait beaucoup trop sévères, injustes même à iégatd du elergé des colonies, et ayant opposé à la demande de Tabolition immédiate de Tesclavage quelques textes de saint Paul, qui, au lieu de provoquer les affranchissements par la loi, les provoquait par la prédication toute seule , M. de Montalembert ^outa ce qui suit.
Je demande à dire deux mots pour une explication personnelle sur ce qu'a dit l'honorable M. Dupin.
Je serais désolé qu'il donnât à mes paroles une telle généralité qu'elles s'appliquassent au clergé colonial tout entier. Je reconnais qu'il y a des exceptions très- honorables au jugement que j'ai porté sur l'inefficacité des résultats obtenus. Pour moi, je rends hommage à ces exceptions; il en a signalé une très-connue, très-éclatante, à l'île Bourbon, dans la personne de M. l'abbé Monnet : je l'admets avec lui ; mais je soutiens que des exceptions ne suffisent pas pour constituer l'action uniforme et puissante de la religion, comme celle qui existe dans les colonies anglaises.
Un mot seulement sur l'espèce de sermon qu'il a adressé aux signataires ecclésiastiques des pétitions.
Tout le monde doit sentir qu'il y a une immense différence entre la position prise par l'Église catholique au sujet de l'esclavage, quand elle a commencé à naître, quand elle
?'esl introduite dans une sociélé dont l'cscla\'age étatl une des hases rondamentalcs, à l'éiioque où parlait saint Paul, et a position qu'elle prend de nos jours. Oui, dans ses comnienœmenls, l'Église, trouvant alors une société établie sur la base de l'esclavage, n'a songe à renverser cette base que par les moyens qu'il a luï-mêm»; indiques, et elle y a réussi nu liout de trois siècles. Mais l'Ëfrlise a le droit d'envisager tout îiutrement l'esclavage païen et l'esclavage comme il existe aux colonies, et c'est précisément cette différence que le» pétitionnai tes ont fait entrevoir. Il y a une immense différence entre l'esclavage tel que le christianisme l'a trouvé au sein du monde antique et l'esclavage introduit au sein des nations chrétiennes par des chrétiens, au mépris des lois de t'Ëvaugile, non pas seulement par les Français, mais par tous les Européens, dans les colonies de l'autre monde. C'est là ce que les pétitionnaires ont sévèrement blâmé, ce qu'ili ont qualifié de crime; et ils n'ont fait en cela que répéter le langage tenu constamment par les souverains pontifes.
I EMraii du SoniUM du 31 mar» 18<7.)
Api'ùs quelques explicalioas de H. \ù baroa du Hacksu, luinùln de la miii'iuc, l'oulre du jour fui adoplé.
HÉFUGIÉS ESPAGNOLS
CHAMBRE DES PAIRS
Séance du 7 avril )847.
Deux officiers généraux espagnols réfugiés avaient adressé à la Chambre des pairs une pétition pour se plaindre de la détention à laquelle ils avaient été soumis pendant plusieurs mois dans la citadelle de Sisteron^ ainsi qu'un certain nombre de leurs compagnons d'armes. Dans la séance du 7 avril, le rapporteur de la commission proposa Tordre du jour sur cette pétition, attendu que les pétitionnaires avaient été mis en liberté six semaines auparavant. M. le vicomte Dubouchage demanda au ministère des explications sur ces faits. M. le baron de Dussières lui répondit et soutint que le gouvernement français, en accueillant les réfugiés, était en droit de mettre des conditions sévères à l'bospitalité qu'il leur donnait, et que les relations amicales de la France avec le gouvernement espagnol justifiaient les mesures prises contre les ennemis de ce dernier.
M. le comte de Montalembert lui répondit en ces termes :
Je recomiais avec M. le baron de Bussières que la question a perdu beaucoup de son intérêt , puisque les pétitionnaires sont en liberté depuis six semaines , mais je remarque qu'il lui a donné une nouvelle importance par la question de principe qu'il Tient de soulever.
Gonmient! d'après Thonorable préopinant, de ce qu'un pays est en bons rapports avec un autre, de ce que TEspagne
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est notre alliée, il s'ensuivrait que nous aurions le droit d'emprisonner tous les sujets espagnols qui déplairaient à cette puissance? [Mouvement.]
Lorsque M . le ministre des aSaires élrangères nous a parltdus bons rapports de l'Es|jagne avec la France, vous vous en êtes félicités, et je m'en suis félicité avec vous, mais, certes, je ne me figurais pas alors qu'une pareille conséquence pouvait découler de ces rapports.
Tout le monde sait que je ne suis pas de l'avis de M. te vicomte Dubouchage sur la question politi([ue qu'il a rattachée à cette pétition; je n'ai pas bcsuln de rappeler qucje n'ai jamais dérendu ici les droits d'une autre djoastie un d'un autre gouvernement en Espagne que de la dynastie el du gouvernement de la reine Isabelle. Je n'ai même jamais conçu comment, dans l'opinion que représente M. le vicomte Dubouchage , on a pu contester la légitimité de la reine Isabelle.
Mais il ne s'agit pas ici d'une question de parti, d'une question politique , il s'agit exclusivement d'une question de principe.
M. le ministre de l'intérieur, que je regrette de ne pas voir à son banc, puisque c'est une question qui ressort de sod département , nous a édifiés au commencement de la session par la sévérité avec laquelle il s'est déclaré incapable de violer une loi quelconque : c'était, vous vous le ra[ipclez, au sujet de la loterie pour les inondés de la Loire; il a déclaré alors que, pour rien au monde, lui, ministre de l'intérieur, ne s»' croirait autorisé à manquer à la loi, même pour un objet de bientaisance.
Eli bien ! je demande, et c'est a quoi doit se borner lu discussion, je demande aux ministres ici présents en vertu de quelle loi ils croient avoir pu agir en ordonnant l'in-
ESPAGNOLS
carcération des offiders espagnols, sans l'intervention de la jastioe.
M. le président Laplagne-Barris invoqua les principes généraux do droit ; suivant lui, l'étranger n'avait par lui-môme aucun droit sar le sol où il arrivait, et le gouvernement sur le territoire duquel se présentaient des réfugiés pouvait à son gré les expulser ou leur usîgner une résidence à l'intérieur du royaume, et les soumettre & ane suneillance spéciale. M. Moline de Saint-Yon , ministre de U guerre, assura que les prisonniers avaient été traités avec tous les ménagements et tous les égards possibles.
M. le comte de Montalembert répliqua.
Messieurs, rétablissons les principes; ne parlons ni de rAngleierre ni de la quadruple alliance ; ne parlons pas non plus des précautions d'humanité qui ont été prises par ordre de M. le ministre de la guerre. Je ne mets pas en doute un moment son humanité et sa délicatesse ; mais quand même les offiders espagnols dont il s*agit auraient été couchés par ses ordres dans des lits de velours et de soie, si c'était contre leur gré, leur liberté n'en a pas moins été méconnue, leur droit foulé aux pieds, et tous les principes qui régissent cette fflaliëre violés. C'est pour les rétablir et les proclamer ici que je demande la permission de protester de toute l'énergie dont je suis capable contre la thèse que j'ai eu la douleur d'entendre professer par M. Laplagne-Barris.
Oui, c'est avec douleur, je le répète, avec une douleur profonde que je viens d'entendre un pair de France, un président de la cour de cassation, déclarer ici que le gouvernement, n'ayant pas l'ombre d'une loi pour autoriser sa conduite, a pu, sans employer aucune des formes que le Code prescrit, incarcérer des étrangers parce qu'ils étaient étrangers, et parce que ces étrangers n'ont aucun droit en France! {Mouvements divers.)
REFUGIES ESPAGNOLS
Or, je proteste He toutes mes forces contre des priiicîpei aussi barbares ; je dis qu'ils nous reportent aux époques le* plus barbares de notre histoire , au temps où les étranger; étaient hors du droit commun , où le droit de bris et de naufrage était reconnu sur nos côtes ! Je dirai plus, j'en rougis pour la Chambre (murmures) ; oui, j'en rougis, je rougis de ce ((uc de pareilles choses puissent se dire devant vous, sans t[u aucune voix que la mienne s'élève pour les contesterl [Mouvement.) J'avoue même que, professés par un magistrat aussi éminent, ces principes ne m'inspirent pas beaucoup de sécurité pour les justiciables de ta cour de cassation. [Murmures et agitation.)
M. lu pri^sidcnl T. aplagne- Barris répondit que le syslèuiu conlro lequel M. le comte de Moutalembert s'élail (ileïé eiigtait dansions les puys de l'Europe et avait de tout temps été admis en France .et que partout un étranger qui n'était pas muni d'un passe-port de son gouvernement, et qui n'avait pas obtenu dans le pays où il résidait la Jouissance des droits civils, était soumis à des droits de niFveillanee et à des droits préventifs.
yi. le comte de Monlalemberl répliqua;
CIRCULAIRES DU COMITÉ ÉLECTORAL
POUR
A l'occasion de la présentation de nouveaux projets DR LOI SUR l'enseignement, par m. le COMTE DE SALVANDV, MfNISTRE DE l'iNSTRDCTION PUBLIQUE.
(14 mars et 31 mai 1847.)
^* le coQile de Salvandy, ministre de rinslruction publique, pré- '^'ï'a aux Chambres, en mars et avril 1847, deux nouveaux projets ®'oi sur l'enseignenicat primaire et sur renseignement secon- ^'^^^ Le Comité électoral pour la défense de la liberté religieuse *^^*&aa à ce sujet à ses correspondants les circulaires suivantes, ^'^ lesquelles se trouvent résumées les principales dispositions do ^ Projets '.
*^oir, au tome I*' des Œuvres polémiques et oivbrsbs, la réfutation du apport présenté à la Chambre des députés par M. Liadières sur le projet rvl^iif i l'enseignement secondaire. Du reste, ni l'un ni l'autre de ces projets M turent discutés.
COMITÉ ÉLECTORAL
lA DÉFENSE DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE
Paris, ce 14 mars 1847.
Monsieur ,
Nous connaissons enfin ce projet de loi sur l'instruction secondaire , depuis si longtemps promis et si impatiemment attendu.
S'il fallait juger de ce projet par le langage que tient le ministre dans une grande partie de l'Exposé des motifs, et si Ton comparait ce langage aux principes émis par M. Villemain en présentant le projet de loi du 3 février 1844, on pourrait croire à une satisfaction, au moins partielle, donnée aux justes réclamations de tous les esprits généreux et éclairés.
Mais cette illusion disparait dès qu'on examine le texte du projet.
Jamais, peut-être, l'attente publique n'a été plus complètement trompée. On nous avait promis la liberté, ou ne nous en donne pas même le semblant. On nous avait annoncé la conciliation de deux grands intérêts, on ne nous offire pas même un progrès dans la seule voie qui puisse aboutir à cette conciliation.
Cette loi ne peut ni ne doit satisfaire aucune opinion, pas plus les hommes politiques que les hommes religieux, pas plus les partisans du monopole que les amis de la liberté. U n'est peut-être personne en France, excepté M. le comte de Salvandy lui-même , qui puisse voir là une bonne loi et une solution définitive.
An milieu des contradictions, des incohérences, des vexations minutieuses , des inventions nouvelles et bizarres qui
CIRCULAIRES DU COMITÉ ÉLECTORAL, ETC. 479
signalent cette œuvre, il nous semble que Tou peut résumer, sous les chefs suivants, les entraves qu'elle impose, et par conséquent les motifs qui doivent la faire repousser par tous les partisans de la liberté d'enseignement.
1^ L'intervention constante de l'Université, en la personne des recteurs et du grand maître, dans toutes les mesures de police et de surveillance à l'égard des établissements libres. (Articles i, 2, 3, etc.)
2^ La proscription obstinée des congrégations religieuses* (Art. 8.)
3* L'exigence des grades universitaires pour les chefs, maîtres et surveillants des maisons libres, exigence incompatible en principe avec la liberté , et portée à l'excès dans le projet nouveau, puisqu'elle s'étend même aux répétiteurs et aux auteurs de cours libres. (Art. 10.)
4® La collation des grades réservée exclusivement à l'Université. (Art. 29.)
S"* Le maintien des certificats d'études. (Art. 30.)
6** Le choix et l'autorisation des livres d'étude à l'usage des maîtres particuliers, exclusivement attribués à l'Université, en la personne de son grand maître, qui se constitue ainsi le souverain arbitre de la science et de la vérité , le juge suprême et unique des intelligences et des méthodes. (.Art. 16.)
7® L'inscription des maîtres, surveillants et répétiteurs sur un registre de pohce tenu par l'Université ; formahté injurieuse et inouïe, à laquelle aucune profession libérale n'a encore été soumise en France. (Art. ii et 12.)
8® Des pénalités exorbitantes (pouvant s'élever jusqu'à cinq ans de prison et à la clôture de l'établissement libre, c'est-àdire à la confiscation), infligées pour le simple fait d'avoir donnné le bienfait de l'instruction en dehors des exigences arbitraires du projet. (Titre IV.)
0® Le maintien de la juridiction disciplinaire de l'Université sur les maisons libres. (Art. 21, 25, 26.)
lO' La sanction de la loi imprimée aux odieuses ordonnances de 1828, en les aggravant. (Art. 31.)
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il« L'exigence des grades pour les professeurs des classes supérioures des petits séminaires. (Art. 31.)
12® La création d'un soi-disant grand conseil^ où les droits des familles et les intérêts de la liberté seront débattues par douze personnages choisis à temps par le pouvoir, et trente membres de l'Université. (Art. 34 à 36.)
13<^ L'Université investie d'une censure souverûne et sans appel sur le programme des exercices publics des établissements libres. (Art. 17.)
Telles sont les conditions de la liberté que nous oSte M. de Salvandy. Telle est sa manière d'exécuter la Charte et de détruire le monopole de l'Université.
Pour être juste, il faut reconnaître que le nouveau projet renonce à l'une des exigences les plus révoltantes du projet de M. VîUemain, à l'examen de capacité et au certificat d'aptitude que l'on imposait à tous ceux qui voulaient ouvrir une maison libre, et qui rétablissaient, sous un déguisement, l'autorisation préalable. £n outre, il renvoie en partie aux tribunaux le jugement des poursuites et l'application des peines que le projet de 1844 réservait à l'Université. Mais ces concessions sont plus que compensées par le maintien des restrictions les plus onéreuses et par la création de plusieurs nouvelles entraves, comme celle qui interdit le libre choix des livres d'étude.
N'oublions jamais que le gouvernement ne se borne pas à nous mesurer ainsi ce qu'il appelle la liberté de l'enseignement dans l'instruction secondaire.
Au mépris des termes formels de la Charte, il nous refuse absolument, par ses projets de loi sur l'enseignement du droit et de la médecine , la liberté de l'enseignement tupérieur. M. de Salvandy a osé dire à la Chambre des pairs, en parlant de cette liberté : Le gouvernement n'est pas préparé au fait, et
IL NIE LE DROIT I
Quant à la liberté d'enseignement />rtmât>Y, les garanties impaifaites qu'accordait la loi de 1833 disparaissent chaque jour, sous les coups redoublés que leur portent les règlements usurpateurs du conseil royal , secondé par les arrêts de la Cour de cassation.
Mais il ne suffit plus à l'Université et à ses adeptes d'avoir fait prévaloir un état de choses tel qu'un tribunal a pu, le 17 mars dernier, condamner à 50 fr. d'amende une pauvre fille de soixante-treize ans, coupable d'avoir euseighé le catéchisme à de petits enfants, pendant qu'elle filait.
Il ne leur sufBt pas d'avoir fait interdire aux frères de la doctrine chrétienne, pourvus de toutes les conditions exigées par la loi , la faculté de tenir librement des pensionnats primaires.
Ce n'est pas encore assez : M. le grand maître de l'Université, au moment même où il apporte son projet de loi sur la liberté d'enseignement, en propose un second sur l'instruction primaire, destiné à maintenir et à aggraver tous les abus que comporte la fausse interprétation de la loi de 1833 , et qui en même temps bouleverse toutes les idées qu'on s'était faites jusqu'ici sur la nature et la mission des instituteurs , et les enrégimente en une sorte de corps hiérarchique, destiné à devenir un nouveau rouage de cette immense macliine administrative qui énerve et abaisse notre pays.
Voilà, Messieurs, la situation qui nous est faite! Voilà la réparation qui nous est accordée par un ministre dont nous ne contestons certes pas les bonnes intentions, qui sait parer ses desseins d'un noble et beau langage , mais que l'histoire enregistrera à coup sûr parmi les ennemis les plus systématiques de la liberté d'enseignement.
En présence de semblables résultats, serait-ce le moment de reculer, de se décourager, de renoncer à la lutte? Nous ne le pensons pas. Monsieur, et vous ne le penserez pas plus que nous.
Nous estimons tout au contraire quo la lutte doit être reprise avec plus d'énergie que jamais.
Puisque le nom sacré de la liberté d'enseignement sert d'étiquette à des leurres pareils, il faut à tout prix sortir de l'équivoque.
n faut que de nouvelles et nombreuses pétitions, en protestant contre le projet du 10 avril, réclameut la liberté complète et sincère de l'enseignement.
Œovres. II. -— Discours. II. 31
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JI faut qu« tes électeurs catholiques Tassent savoir au députés qui ont reçu leurs votts que l'adoplion d'une loi pareille ne saurait ^tre considérée comme l'acquitte ment des enga(;cmcut9 pris devant le scrutin éleclorai an profit dn notre cause.
11 faut que dans les élections partielles qui se succéderont d'ici aux prochaines élections (générales, les mêmes électeur» exigeât de leurs candidats àes engagements plus précis et plus solennels encore.
11 faut que les administrations municipales soient spéciakinent averties que les projets du gouvernement tendent à confisquer la libei-tô et la propriété des communes, en le«r refusant In faculté d'entretenir ou d'adopter des établissements particuliers.
IlJ^aut cufm que, par tous les moyens et de tous les cdtes à la lois, les écrivains, les citoyens, les pérus de famille catholiques témoignent la résolution calme, mais indomptable, où ils sont de ne pas se résigner au sort qu'on leur offre.
Ce n'est pas que le projet de M. de Salvandy doive nous inspirer des alarmes durables. Il n'est pas né viable. Il sera à coup sûr mis en pièces par la discussion. Mais il nous révèle, à chaque ligne , la véritable nature des satisfactions qu'on nous réserverait, et de la sécuiitè qu'on nous garantirait, si nous nous laissions faire.
11 faudrait être insensé, aveugle ou pusillanime, pour eu rester là, et pour rendre les armes au moment même où lew emploi devient le plus légitime et le plus nécessaire.
Dieu, qui a si visiblement béni nos ell'orts Jusqu'ici, ne frappera pas de siérililé notre dévouement et noire pcrsévérauce.
Entrés dans l'arène sous le poids d'une longue habitude d'oppression, nos premiers efforts n'ont excité que le sourire de nos adversaires : ils ont bientôt appris qu'il leur fallait compter avec nous. Ne souffrons plus qu'ils l'oubUcnt. Ne nous résignons pas à être dupes, après avoir été si louRlemps victimes.
Nous avons déjà obtenu trois grands résultats :
La ruine du projet de loi de M. Viltemaiu ;
Le rrjel du rapport de M. Tliiers;
L'intervention, pour la première fois, de l'opinion catholique avant tout aux élections générales.
Nous ne sommes arrivés là que par la lutte. Si nous n'avons pas été plus loin, si nous n'avons pas obtenu davantage, c'est parce que nous n'avons pas assez lutté. C'est aussi parce que nous n'avons pas été assez secondés par ceux qui se figurent que, dans un pays constitutionnel, le silence, la résignation ou les négociations clandestines peuvent plus que la discussion. Puisse le projet de loi de M. de Salvandy dissiper à jamais cette déplorable illusion !
Du reste, le discours de M. Guizot du 2 février 1846, l'hommage éloquent rendu aux droits des pères de famille par M. de Salvandy lui-même , dans cet exposé des motifs qui précède et réfute sa loi, les concessions, quelque insignifiantes qu'elles soient, que renferme cette loi, tout cela est instructif et encourageant. On connaît notre force . et on la reconnaît. Sachons la reconnaître nous-mêmes ; sachons en user avec l'énergie du droit et la gravité du devoir.
Quoi qu'on fasse, la brèche est faite à l'édifice du monopole. Montons-y, portons au cœur de la place le flambeau de la discussion, et prenons envers nos enfants et envers nousmêmes l'engagement de ne nous reposer que lorsque nous aurons renversé les murs de cette geôle, où des sophistes et des bureaucrates voudraient emprisonner à jamais la conscience et la famiUe, TÉglise et la société, la hberté et le génie de la France.
Recevez, Monsieur, la nouvelle assurance de notre fraternel dévouement.
Le comt£ de Montalembert,
Président du Comité.
Henrt de Riancey , Secrétaire.
P. S. Nous enverrons sous très-peu de jours à nos correspondants et souscripteurs un écrit de M. Tabbé Dupanloup sur le nouveau pr(»jet de loi.
Il y ;i p<ni do jours, c'était une n. inossos solrnnolb's de la Constihitii drnonrri' dins lo piM^jot prrspiitr à par M. 1»' conit»' d«' Salvandy, sur l'it
Quelque temps auparavant, l'a.sst ment supérieur était proposé à la Gh projets relatifs aux Facultés de droit
Aujourd'hui, nous venons appelei vive sur les dispositions législative dUnstruction primaire^ par le grand dans la séance du 12 avril.
Un premier coup d'œil jeté sur ce autorisés à vous le montrer comme « tenir, d'augmenter tous les abus que terprétation de la loi de 1833, commi idées qu'on s'était faites jusqu'ici sur des instituteurs , comme les enrégimi corps hiérarchique destiné à devenir cette immense machine administratif notre pays.
Il nous sera facile de justifier en qu< dation, trop peu sévère peut-être. Vou la loi du 28 juin 1833 : elle n'était pas minuait le poids de l'esclavage antérû
Le projet de 1847 Tannule en tout
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formellement ou il maintient, par son silence, les vexations que le conseil royal, malheureusement encouragé dans cette voie funeste parla Cour de cassation, n'a cessé de prodiguer depuis quatorze ans aux instituteurs primaires, telles que V interdiction des pensionnais ou écoles d'internes, la défense aux élèves de se rendre aux écoles situées hors de leurs communes, la prohibition de renseignement charitable du catéchisme, la dénégation aux instituteurs libres du bénéfice de l'exemption du recrutement, garanti par les lois antérieures.
Enfin, sous le faux semblant d'une amélioration matérielle i\ apporter dans un avenir incertain au sort des instituteurs, il attente de fait et immédiatement aux droits do^ familles^ aux droits des communes, aux droits des maîtres eux-mêmes.
I. Les FAMILLES. 11 diminue pour elles la diffusion et les bienfaits de l'éducation élémentaire, en établissant une limite d'Âge pour l'admission des enfants dans les écoles; limite forcée, en deçà et au delà de laquelle les enfants du peuple sont fatalement condamnés à l'ignorance. En effet, d'une part, un enfant ne peut entrer à l'école primaire inférieure avant six ans, et, s'il en a plus de quatorze, l'accès lui en est également interdit; en second lieu, l'école />riwa«re supérieure loi sera fermée avant treize ans, et ne pourra le garder après dix-huit. Cette dernière disposition , malgré les dérogations individuelles que le bon plaisir des comités peut y faire, nous parait funeste et machiavéhque, parce qu'elle tend à la ruine inévitable de toutes les écoles primaires supérieures, de toutes celles, en particulier , qui , sous la direction des frères de la doctrine chrétienne, rendent à la jeunesse des classes laborieuses d'inappréciables services. (Art. 15.)
Les familles sont encore lésées dans leurs intérêts les plus chers par l'obligation nouvelle imposée aux instituteurs communaux de n'ouvrir des classes d'adultes le soir et le dimanche, que sur la demande ou avec l'autoiisation du conseil municipal, autorisation qui se résume nécessairement dans l'imposition d'une taxe communale spéciale. (Art. 6.)
II. Les droits des communes sont restreints ou anéantis : l'action du préfet et sa volonté arbitraire sont substituées aux
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délibfiralïona librps dos conseils municipaux. Ainsi, c'est li' préfet qui liloblit d'olUce, en conseil de préfecture, sur In simple proposition du conseil municipal, le taux de la rétribution scolaire. (Art. J.) C'est le préfet qui prononce d'o/jîc les réunions de communes pour l'entretien d'une école. Pi la taxe proporlionnelli^ à payer par chacune des communf* réunies, (Art. 7.)
Le droit de présentation pour les places d'instituteur communal est non-seulement réduit à une catégorie déterminée d'avance pour ce qu'on appelle les instituteurs de 2* et de 1" classG (art. 16); il est positivement dénié au conseil municipal en cas de conllit, et transporté directement au ministre grand maître de l'Université. (Art. 18.)
III. Mais ce sont surtout les ihstitutevhs qui voient tomber l'une après l'autre les dernières )faranties de leur indépendance.
Ainsi, les instituteurs libres n'ont plus le droit de choisir les livres et les méthodes que sous l'arbitraire Tolnnté du comité d'arrondissement, qui peut frapper de son veto les ouvrages qui lui déplaisent. (Art. 12.)
Le projet de loi fixe jusqu'à la dénomination qu'Us devroot donner à leur école. (Art. 14.)
Il rond obligatoire le dessin linéaire et le chant, au même titre que l'alphabet. (Art. 13.)
n interdit aux malheureux maîtres d'école l'exercice de toute profession lucrative qui pourrait utilement employer leurs loisirs, et partant il empêche les né^çociants, chefs d'atelier ou autres industriels de prélever quelques heures sur leurs travaux pour se livrer à l'inslruclion des enfants qu'ils pourraient r6unir dans leurs usines ou leurs manufactures. (Art. 11.)
II recule jusqu'à vin^'l et un ans l'époque où les instituteur» libres pourront commencer à enseigner, tandis que la loi de Wi'ili les admettait k dix-liuit ans, et que l'Université reçoit des bacheliers à seize. (Art. 10.)
Il exige un plan du local, avec approbation du maire, wd l'appel illusoire Aapréfet. (\rU 10.)
11 rétablit rautori?ation préalable en accordant au recteur le droit de s'opposer à l'ouverture d'une école, et il replace les instituteurs libres sous le joujç de l'Université, en décernant le jugement de cette opposition au conseil académique (art. iO); de telle façon que rexîstence même des écoles privées est rendue presque impossible à l'avenir.
Quant aux instituteurs communaux y le projet les embrigade dans les rangs d'une armée nouvelle, dont l'Université devient la maltresse; il les astreint à la discipline de l'Université (art. 19) ; il leur impose une majorité légale de vingt-cinq ans, en deçà de laquelle ils n'enseigneront qu'à titre provisoire (art. 19) ; il ne leur permet que l'usage des livres autorisés par le ministre grand maître (art. 12); il laisse exclusivement à l'Université le droit de distribuer les récompenses nécessaires à l'avancement (art. 16); il les soumet à une sorte de révocation directe de la part du ministre (art. 29) ; il les frappe d'ostracisme quand ils sont sortis des cadres sans exeat régulier, et ne leur permet pas d'enseigner comme maîtres privés là où ils ont occupé le poste d'instituteurs communaux. (Art. 24.)
En un mot, il les réduit à la condition de fonctionnaires livrés à la merci de l'administration universitaire; et pour lout dire, il les enlève à la juridiction des tribunaux pour l«;s replacer de force sous l'autorité du conseil royal. (Art. 22.)
Au reste, l'intervention de l'Université se trahit à chaque article : c'est une rentrée en possession pleine d'arrogance ; c'est une réaction qui ne prend pas la peine de se dissimuler. L'inspection universitaire est régularisée (art. 20) ; elle s'assied au milieu des comités d'arrondissement; elle y prend le rôle de ministère public, et elle interjette appel au conseil académique. (Art. 21 et suivants.)
Voilà les chaînes que le projet impose aux instituteurs communaux. Pour toute compensation, il leur oflfre, outre les éventualités d'un traitement hypothétique, la possibilité de cumuler les fonctions de secrétaire de mairie, de chantre, etc. (Exposé des motifs.)
Dans la réalité, il ne s'agit de rien moins que de créer une
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va^lr hiérarrhie de quarante mille fonctionnaires fam^liquu, formant (le mot est consacri?) un incerdoce laïque; places dans la dépendance absolue àf. l'administration; ayant la main dans toutes les aiTairRs de la commune; revêtus du prestige de l'anturilé centrale et prèls, au moment donné, à manœuvrer selon les vues du pouvoir. Au moment où tant et de si JDstcs plaintes s'élèvent contre ce qu'il est convenu d'appeler Va6us des in/liiences, il sultira d'indiquer ce nouveau péril pour en faire mesurer toute la portée.
En présence de semblables et de si violentes tentatives, nous ne snnrînns maîtriser l'exprnEsîon de notre indignation ut de nos alarmes. Si le respect de la liberté n'était pas éteint dans l'esprit d'un trop grand nombre de nos bommes d'État, nom poumons espérer qiie l'excès mCme de ces entreprises les li'Rpperait d'une inexorable condamnation. Mais sacb0D»-li! bien (car l'audace de nos adversaires doit plus que jamais nous servir de leçon), nous n'avons rien i\ attendre que de notre persévérance , de notre courage et de notre bon droit.
Continuons donc avec la plus indomptable résolution. Que les vœux de la France se produisent chaque jour plus énergiques et plus pressants ; que nos pétitions viennent plus nombreuses que jamais apporter aux Cbambres la volonté des pères de famille; que la liberté de l'enseignement à tous ses degrés soit réclamée avec une force nouvelle. Plus de cent vinfirt mille signatures nous sont déjà parvenues depuis le commencement de celle année. Redoublez de zèle, et qu'il n'y ait pas sur toute la surface de la patrie une seule voix libérale et eatboHque qui ne s'élève pour revendiquer les droits imprescriptil)les de la conscience, de la famille et de la loi :
Du reste, si les odieux envahissements du monopole dans toutes les branches de l'instruction publique restent impunis, si le gouvernement reçoit de la législature la sanction qu'il demande pour les aggravations, cbaquejour plus intolérables, de la servitude que la Charte de 1830 devait anéantir, les déplorables résultats qu'entraînera le triomphe définitif de ce systcme pervers, pour l'ordre social et politique du r
pour rhonnenr et l'union des familles, pour la paix des communes, ne viendront que trop tôt justifier nos craintes. Et alors la responsabilité terrible de ces résultats sera portée devant Dieu et devant la postérité, non-seulemont par les auteurs et les propagateurs de cette usurpation monstrueuse, mais encore par tous ces citoyens pusillanimes, par tous ces lâches chrétiens, qui n'ont pas voulu user de leurs droits civiques pour remplir le plus saint de leurs devoirs.
Recevez l'assurance de nos sentiments affectueux et de notre fraternel dévouement.
Le comte de Monta lembert.
Président du Comité,
Henry de Riancey, Secrétaire,
ORGAMSATION
CIIAMRRE DES PAIHS
Sdanco du 19 mai 1S47.
ies^^^
La basilique de Saint-Denis, di^pouillée par la Révolulian Tiléges spéciaux et do la juridirlion eilraoï'dinaire dont ellejou»- Bait, était devenue, après le râlablisscmenl du culte public, une église paroissiale. In décret du 20 février 1800 la consacra à la sépulture des empereurs, el y fonda un chapitre impérial : ce chapitre devait 6[ra compQsé de dix évëques âgés de plus de soiisnle aus et hors d'état de coniiuuer leur» fonctions épiscopalcs. Il étaii soumis à l'autorilé du grand aumûnier de l'Empereur. Hue oi'donnance royale du 2.T décembre 1816 étendit les prérogatives dn chapitru de Sajnt-Denis el plaça Â sa télé le grand aumOnier de France, sous le titre de primicier. La révolution de 1830 supprima la grande aumOncrie de France. Le personuel du ctiapitre de Saiot- Deuis fut cependant maintenu, mais la loi de finances du 2 1 atril 183! supprima le Iruitemcnl pour les membres qui seraient aomniét é l'avenir. Les ti-aitemenls furent rétablis en 1838 , mais la situation de l'institution restait toujours incertaine, et le Gouvernement dut s'occuper de pourvoir à son organisation déQuilive. A cet effet, il proposa au Saint-Siège des statuts qui furent approuvés par une bulle du 3 avril 1843, el qui fut la base d'un projet de loi : ce projet fui soumis au commencement de (847 à la Chambre des pain. Daus la séance du 1 1 mars, M. le comte de .Uonlalembert demsad' que la bulle ponliScalc Tût insérée en regard du projeL La Chamlff* donna son adhésion d ce voeu.
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La discussion s'oavrit le 17 mai : M. le marquis de Boissy, M. le marquis de Barthélémy, M. le comte d'Alton-Shée, prirent la parole pour combattre l'ensemble du projet, qui fut défendu par M. Mesnard, M. Mérilhou et M. Hébert, garde des sceaux. Dans la séance du 19 mai, la Chambre passa à la discussion des articles.
L'article l*' était ainsi conçu :
« Le chapitre royal de Saint-Denis, fondé par le décret du 30 février 1806, c tel que l'établissement en a été concerté et qu'il est canoniquement institué c par la bulle donnée à Rome le 3 avril 1843 ; les édifices dépendant de cet e établissement, ainsi que l'établissement royal d'éducation de la Légion «c d'honneur, situé dans les bâtiments de l'ancienne abbaye de Saint-Denis, c sont et demeurent exempts de la juridiction de l'archevêque de Paris, lis < seront, sous l'auiorlté du Saint-Siège, soumis à la juridiction attribuée au « primicier du chapitre royal de Saint-Denis. »
Après quelques paroles de M. le comte Portalis, rapporteur, M. le comte de Hontalembert prononça le discours suivant :
Messieurs,
J'ai longtemps hésité avant de prendre la parole dans cette discussion, et rarement j'ai abordé cette tribune avec plus d'embarras. Je suis assez habitué à étudier pour mon compte les questions religieuses; j'aime l'histoire ecclésiastique, et je suis loin de dédaigner le droit canon. Cependant je ne m'attendais pas, je l'avoue, à devoir user devant la Chambre des pairs des connaissances que j'ai pu acquérir, des études que j'ai pu faire à cet égard. Premier motif d'embarras et de surprise.
En outre, il est certain que la mesure qui vous a été proposée a excité de grandes défiances et de grandes inquiétudes dans un camp qui est le mien, dans une opinion à laquelle j'appartiens, et cependant je viens la défendre, ou du moins je viens défendre l'article l" tel qu'il est modifié par la commission.
Comment triompher de cette double difficulté et de ce double embarras ?
Je tâcherai de le faire en prenant pour guides deux sentiments : le sentiment d*un tendre et profond attachement à l'Église, et le sentiment d'un dévouement passionné aux grands principes de liberté civile et religieuse qui, posés en 1789, ont échappé aux souillures et aux crimes d'une épo- ([ue qu'on cherche aujourd'hui à réhabiliter, qui ont reçu en 1814 une première solution et en 1830 une sanction légitime, et, je l'espère, définitive.
Voilà les deux sentiments que je prends pour guides dans ce dédale de discussions politiques et théologiques où nous a engagés le Gouvernement.
Mais quoique je n'aie demandé la parole que sur l'article 1 *', les considérations d'un ordre si grave et si élevé qui ont été énoncées à cette tribune hier et aujourd'hui me forcent à demander à la Chambre de vouloir bien m'autoriser à lui présenter quelques courtes observations sur l'ensemble de ces questions.
Sans aller aussi loin , je n'ai pas besoin de le dire , que M. le comte d'Âlton-Shée, je crois cependant qu'il y avait autre chose à faire que ce qu'on a fait le lendemain de la révolution de Juillet; et je creis que chaque fois qu'on élèvera des questions du genre de celles qui nous sont aujourd'hui soumises, on reconnaîtra que le parti qu'on a pris était le plus fécond de tous en difficultés et en dangers.
U y avait alors, selon moi, deux routes ouvertes devant ie Gouvernement nouveau : l'une, droite, franche, facile, nouvelle, c'était celle de l'incompétence de l'État en matière religieuse; je ne dis pas celle de l'hostilité de deux pouvoirs, à Dieu ne plaise ! je ne dis pas même de leur séparation complète dans le sens extrême de ce mot ; je dis de l'incompétence de l'État en matière spirituelle, et réciproquement, comme de
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raison, rincompétence complète de l'Église dans le domaine de la politique.
J'ajoute que dans cette route nouvelle, nouvelle seulement pour le gouvernement français, et non pas pour le monde, le gouvernement de 1830 pouvait entrer précédé du flambeau de lexpériencc. C'était dans cette route qu'étaient entrés , avant lui , tous les peuples vraiment libres , tels que l'Angleterre et les États-Unis.
Je dis l'Angleterre à dessein, parce que tout le monde est à même d'apprécier le contraste qui existe entre les difficultés où l'Angleterre est plongée quand il s'agit pour elle de ce qui touche à son Église officielle, à son Église gouvernementale, et les avantages , la grandeur, la fécondité de sa politique à l'égard des autres communions, dans ses colonies et dans la métropole, partout où elle a reconnu et pratiqué le principe de l'incompétence.
Je durai que le Gouvernement pouvait puiser là une force immense, incomparable, pour résister aux complications, aux envahissements de la politique matérialiste qui nous envahit de toutes parts.
Les protestants impartiaux, les amis sincères de la liberté religieuse eussent tous applaudi à cette ligne. Sans doute il y aurait eu un moment de surprise chez les catholiques ; mais cette surprise eût été bientôt vaincue; les amis de la liberté étaient déjà nombreux parmi eux , et les catholiques euxmêmes eussent bientôt reconnu l'immeuse avantage d'une pareille position; ils l'ont reconnu ailleurs, et chacun peut demander au roi protestant des Belges et à la reine protestante d'Angleterre s'ils ont des sujets plus fidèles que les catholiques de leur royaume, parfaitement libres de toute action de l'État sur eux.
Le gouvernement nouveau aurait puisé dans cette poli-
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tique l'appui dt'-s deux plus grandes forces qu'il a ét4 donné
au monde de posséder, l'esprit de foi et l'esprit de liberté.
A côté de cellL' route i-oyale pour ainsi dire, si facile el si droite, il y avait uu vieux chemin de traverse [mouvemati]^ une vieille ornière toute semée d'écueils, de bourbiers, dVnibarras t<aiiG nombre, où avaient passé et quelquefois versé vingt régimes divers, tous profondémenl incompatibles av«c la Charte de 1830 el l'esprit de la société moderne, et où ils avaient tous laissé quelques débris de leur passage. Bi bien ! entre ce que j'appelle la route royale et le chemiade traverse, chose surprenante et lamentable, le gouvcrnemenl de Juillet u élé se pi-écipiler dans le chemin de traverse, cl ii il Irébuelie à chaque ]>us et se débat au milieu de ces bourbiers où se sont emjiêlréa tous ses prédécesseurs. [Rires el mouvements divers.) l)e telle façon que chaque fuis qu'il J a une (lueslion iiiligieuse à Irailer, il y retrouve toutes te difficultés, les contradictions, les anomalies d'une ^lualion dont il pouvait si facdement se délivrer.
Et maiiileuant, quelle (ât celte situation? D'une put, il urdoiHie des jiuursuites monstrueuses, que je réprouve de toutes les forces de mon âme, contre les haptistes du dé|»rtemeut du l'Aisne et autres sectaires protestants eondauuws par la cour d'Amiens pour avoir réclamé le béuélïce de Kaxticle S de la Charte ; de l'autre, il fait j uger et condamner par son conseil d'Etat des mandements d'évèque; et par-dessus tout cela U va demander au Sainl-tiiége un pnvilûgv qiu scmblerdit, par ses termes et sa nature, solUcilé par l'abbé Suger et accordé à Louis le Gros.
Voilà la position que le Gouvernement s'est faite ; elle «5( pleine de dangers et d'embarras. Je la déplore couune Français et comme citoyen ; je la déplore nun-seulcmeot àam i'intéi-ét du pays, mais dans l'intérêt du Guuvernemeul qui
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rejfurésente ce pays et que je désire voir toujours grand, honoré et durable.
M. Guizot parlait^ il n'y a pas longtemps^ dans ce noble et séduisant langage qu'il ne m'est pas donné de reproduire eiactement ; il parlait du lien que maintient la discussion même entre de vieux amis devenus adversaires , et il disait que cette discussion sérieuse, consciencieuse, impartiale, était encore un souvenir, et un débris de leur ancienne union. Ce ne sont pas ses expressions, mais c'est son idée. Je dis, moi, en partant de cette analogie, que, lorsqu'on examine sérieusement et consciencieusement les actes d'un gouvernement, même pour les blâmer, pour les critiquer, pour les condamner, on lui rend encore service et hommage. C'est dans cette seule pensée que je critique la marche suivie par le Gouvernement. Je ne suis , du reste , ))as plus le serviteur du Gouvernement que son adversaire; je suis son sujet; son sujet respectueux avec franchise , et dévoué avec indépendance, l'indépendance d'un dévouement qui n'a aucun intérêt ni à s'exagérer ni à se dissimuler. [Très^bienl)
Je dirai donc que je m'afûige de celte fausse politique pour le Gouvernement , et comme Français et comme sujet du roi , mais je m'en console comme catholique. Je ne dis jpas que je m'en réjouis , mais simplement que je m'en console; et voici pourquoi : parce que, voulant la liberté complète et sincère de l'Église , je suis convaincu que nous obtiendrons plus par la lutte que nous n'aurions obtenu par la concession. Il vaut mieux, d'ailleurs, que nous la teoi<»is de nos propres mains que des bienfaits du pouvoir. La liberté est un bien si précieux qu'elle vaut bien la peine d'être achetée un peu cher; si elle ne peut l'être qu'au prix de beaucoup de mécomptes, de beaucoup de sacrifices, de beaucoup de peines, nous ne l'en aimei^ons que mieux. C'est
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pourquoi je me console des dîfticullés que le GouTernement nous fuît, et des luttas auxquelles il nous condamne : elk fortitieront et affranchiront l'Église. Je pourrais aussi m'en consoler comme Français, parce que loul ce qui est propt à donner de la force et de la vie à l'Église catholique ea France est encore une force et une gloire jiour celte aobit France qui sera loujoui-s, quoi qu'on dise et quoi qu'oDfasK pour ta pervertir, la reine des nations culholiques.
Messieurs, dans la thcurie que je viens d'exposer, la quolion de Saint-Denis se trouverait tranchée d'une manière hien simple, et vous vous seriez mis à l'abri de la discuuioD pénible qui, je le crois, ne fait que conuncncer.
La queiition de Saint-Ik-nis, in parlant du principe de riocompétence de l'Élut dans les questions spirituelles, devait nécessairement se traiter et se résoudre pnr un vote puraiMBl fmancicr.
La question d'exemption, la question canonique, cesoieri ainsi tout naturellement d'être du ressort de l'État, elltt étaient traitées uniquement entre le pape el l'urdinflire, el tranchée d'après les lois et les usages de l'Église.
M. LE COMTE Alexis de SAl^T-PmE5T. Je demande lu parole.
M. LE COMTE DE MoisTALEMHERT. Maintenant, la queslioi) ainsi tranchée, se présentait la nécessité de doter l'établisse' ment nouveau. Alors, et aloi-s seulement, l'État avait besoin d'intervenir, et de déclarer après examen, par l'intermédiare de la puissance législative, que cet établissement, faisaul partie du culte auquel la constitution du pays reconnaît une dotation pécuniaire, aurait part ou n'aurait point part à cettiL' dotation. La question eut donc été résolue au point de vue purement fmancier, et sans aucun mélange de ces ingrédienls canoniques et théologiques qu'on est surpris de trou-
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Ter dans les discussions des Chambres législatives, sous la Charte de 1830. Mais, au lieu de cela, on a cru devoir nous plonger en plein droit canon ; ou nous a présenté Texposé des motife de M. le ministre des cultes par ijiterim et le rapport très-savant de M. le comte Portalis, où sont exposés les principes les plus erronés, à mon point de vue du moins, et les doctrines les plus inexactes , mais qui , après de longs drcuits, aboutissent, grâce aux amendements faits au projet, à une chose parfaitement orthodoxe, et que , pour ma part, je ne puis pas ne point accepter.
Mais, en disant que je Taccepte, je désire qu'il soit bien compris que je ne Taccepte nullement à titre de bienfait ni de service conféré à TÉglise; pas le moins du monde! Personne dans rÉglise ne demandait Tinstitution du chapitre de Saint-Denis tel qu'il est proposé, et plusieurs personnes, vous le savez, demandaient le contraire. Ce que demande TÊgiise, tout le monde le sait. Elle a parlé assez haut : quelquesuns même trouvent qu'elle parle trop haut. Ce qu elle demande, ce que j'ai demandé ici en son nom, ce que des voix bien autrement autorisées que la mienne ont dit au pays et au monde, les services que vous pouvez lui rendre, les bienfaits que vous pouvez lui assurer, tout cela est résumé de la manière la plus complète dans un document notable , dans le mandement du prélat le plus éminent de l'Église de France, M. le cardinal-archevêque de Lyon.
En voici un exemplaire imprimé à Rome sous l'autorité du pape actuel. Il y réclame pour l'Église quatre choses : la liberté complète de son enseignement , la liberté de sa l^slation dkns ses conciles provinciaux et ses synodes diocésains, la liberté complète de ses relations avec Rome, et en6n la liberté des ordres religieux.
Œavret. il. — Discourt, il. 33
Voilà ce que irous demaDde TÉglise. (Mouvements divers et réclamations prolongées.)
Messieurs, ce n'est pas moi qui le dis, c'est elle-même qui le demande par la bouche de ses chefs les plus augustes. Donnez-lui cela, et alors tous aurez le droit de lui dire que TOUS lui rendez serTice, que tous comblez ses Tceux. Mais, je le répète, quant au chapitre de Saint-Denis, personne au monde n'en prenait souci dans FÉglise, et Ton eût pu demander au premier Tenu parmi les éTêques et les membres du clergé de France ce qu'ils désiraient, que pas un, à coup sûr, n'eût nommé le chapitre de Saint-Denis.
Je n'accepte donc pas le projet de loi comme un bienfait; mais aussi, d'un autre côté, je ne le redoute pas comme un danger.
Ce n'est pas que je ne m'associe à la plupart des impressions qui ont été exprimées dcTant tous par mon eiceUent ami M. le marquis de Barthélémy, en combattant ce projet; je serais désolé qu'on pût croire que je ne marche pas de concert aTcc lui, comme je l'ai toujours lait jusqu'à présent; j'adopte même tous ses amendements, mab je ne partage pas toutes ses craintes.
Ouels sont les résultats du projet que l'on pourrait craindre ?
En premier lieu, M. le marquis de Barthélémy a rappelé aTec beaucoup de raison que la pensée de plusieurs des champions de ce projet aTait été que le chapitre de Saint- Denis serait une sorte de séminaire ou de pépinière où le GouTemement pourrait élcTer des éTèques à son gré; œla a été dit très-haut dans nos bureaux et ailleurs. Cette pensée a naturellement excité de graTcs inquiétudes. Or, je les crois peu fondées ; je crois qu'un séminaire d'éTêques, quelque désiré qu'il puisse être par certaines opinions, est impossible
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parmi nous, est impossible dans l'Église ; cela n'a jamais existé, et cela n'existera jamais. Il n'existera jamais de corps spécial destiné à fournir des évêques, et par une excellente raison, que Ton parait avoir méconnue jusqu'à présent, c'est que, dans l'Église catholique, il n'est pas permis à un prêtre de désirer d'être évêque. {Réclamations. \ Je pense que personne au monde ne contestera ce principe. Dans tous les autres services publics il en est autrement : un colonel peut parfaitement arborer l'intention de devenir général, un substitut de devenir procureur du roi, un secrétaire de légation de devenir ambassadeur : tout cela parait tout simple à tout le monde, cela ne leur fait aucun tort et cela peut leur faire honneur; mais il en est tout autrement dans l'Église : là il n'est pas permis, je le répète, à un prêtre de vouloir être évêque; un prêtre qui, par sa position seulement, avouerait l'ambition d'arriver à l'épiscopat, serait déshonoré aux yeux de l'Église. [Mouvements divers.)
Il n'est personne au courant de l'esprit de l'Église qui poisse contester cette assertion. Je suis étonné de la surprise qui est manifestée ; M. le garde des sceaux, plus au courant de ces questions, en sa qualité de ministre des cultes, a la bonté de confirmer, par des signes d'adhésion, la parfaite exactitude de ce que je dis. Vous pouvez vous adresser à qui vous voudrez de plus compétent que moi, tout le monde confirmera ce que j'ai l'honneur d'avancer.
U en résulte , par conséquent , que ceux qui ont cru un moment que le chapitre de Saint-Denis pouvait devenir un séminaire d'évêques se sont complètement trompés sur la nature de l'Église catholique. Un corps constitué dans ce but serait réprouvé par l'opinion unanime des catholiques. Ha gouvernement qui essayerait de prendre successivement, dans un chapitre composé conmie pourra l'être celui de Saint-
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Denis, un nombre quelconque d'ûvèques, serait litt^lMiMt fou; car il sufliraîl qu'il en prit deux ou trois de suite, pour qu'immàlialement Ions les autres membres Tussent désigné comme livèques futurs à l'Eglise de France, et par cela seul exposés au discrédit et à la décoRsidération qui s'attache, dans rÉgUse, à une prétention de ce genre. Âucuo diocèse n'en voudrait. •
Écartons donc cette première appréhension, ce premier danger. L'esprit de l'Église nous en préseite.
On a dit ensuite qu'il fallait craindre une extension de juridiction; qu'il fallait craindre que la juridiction des futurs prïmiciers de Saint-Denis fût jwu à peu étendue aux aumlinicrs de prisons, aux aumôniers do oilléges, aux aumùnieis de la marine et à toutes les autres fonctions ecclésiastique» qui ne constituent pas le ministère pastoral proprement dit, le service des paroisses.
Ici, Messieurs, je crois qu'on s'est encore lrom|)é et qu'or a redouté un danger imaginaire. Je ne nie pas que telle n'ûl pu Atre l'Intention du (jouvernement. On pourrait leconcliint nolammentd'après plusieurs parolesqui ont été prononcéesà cette tribune, et plusieui-s passages du rapport de SI. le comte Portails. On pourrait en conclure que le primicîer de Saint- Denis est destiné à devenir le centre et le chef d'un ensemble d'établissements analogues à son chapitre. On a peut-êln demanité cela à Rome, maïs on ne l'a pas obtenu, et j'ose dire qu'on ne l'obtiendra pas. Quant à présent, la juridiction du primicierde Saint-Denis ne pourrait être étendue à qui que ce soit en dehors des limites de la bulle sans une usm^ |«tion sacrilège, à moins qu'une nouvelle bulle D'inle^ vienne. Or, toute espèce de bulle nouvelle qui viendrait étendre cette juridiction aux ecclésiastiques que je désignait tout à l'heure exciterait l'opposition non-seulenieut d'un
seul prélat comme dans le cas actuel, mais des quatre-vingts prélats de TÉglise de France, qui s'indigneraient à juste titre de se Toir dépouillés d*une des portions les plus précieuses, les plus intéressantes de leur troupeau, des prisonniers, des malades, de Tenfance. Ils réclameraient avec une énergique unanimité ; et le Saint-Siège, qui a bien pu passer outre sur les réclamations d'un seul prélat, s'arrêterait à coup sûr à la Toix respectueuse de quatre-vingts évéques d'accord pour revendiquer leurs droits.
Le troisième danger qui ait été signalé, c'est la création d*un clergé de cour ou d'un clergé politique. Eh bien! je ne crois pas non plus que ce danger, dans l'état actuel des choses, soit à craindre. Il est bien entendu, tout le monde l'a dit, qu'il ne s'agit pas d'un clergé de cour, dans le sens restreint du mot, d'un clergé attaché à la maison royale, d*uii grand ou d'un petit aumônier. Personne ne veut disputer à la couronne le droit de s'entourer du nombre des ecclésiastiques qui lui convient, personne n'a rien à y voir; mais, quant à la création d'un clergé de cour dans le sens étendu du mot, d'un clergé politique associé à la marche du Gouvernement, essayant de le diriger ou consentant à être dirigé par lui, comme on l'a supposé peut-être à tort sous la Restauration ; quant à ramener un état analogue, je déclare que cela est impossible. Encore une fois, je ne prétends pas nier que cette pensée n'ait pu venir au gouvernement du roi. Je ne le pense pas^ j'espère que non; mais, dans tous les cas, si elle a pu venir, elle sera complètement vaine, infructueuse et inexécutable. Aujourd'hui le clergé, je suis heureux de lui rendre cet hommage, et tout le monde le lui rend avec moi, le clergé est dans une tout autre ligne que celle-là. Il y a quelques années, je ne dis pas qu'une pareille tentative n'eût pas été possible; aujourd'hui, j'ose le dire,
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elle est purement et simplement impossible. On
la séance d'hier on d'îiTant-liier , à celte tribnnc, qu'il n'yi
pas en France de corps où l'esprit d'indépendance, de liberté,
de dignité, soit plus profonilément entré que dans le corps
du clergé français. Vouloir en tirer un certain nombre
d'hommes pour les associer à la poliliquedu GouveTOCmPiil,
[loiir en faire Il:s instruments de cette [wlitiquc au fiein do
dergé, ce serait uniquement condamner ce petit nombrf
d'hommes à une déconsidération profonde et à une répTfr
bation universelle.
Je demande ù eflleurer ici, aussi délicatement que possible, une question par elle-même très-délicate. Le gouvernement du roi s't^st honoré aux jeux du pays, de l'Église, et jeBe craindrai pas de dire aux yeux de la postérité , par les choïi épiscopiiux qu'il a faits depuis son origine. {Motivetrmi d'approbation.)
Quelquefois cependant (je ne m'adresse à personne parmi les ministres présents, je remonte à l'origine de ce gninwnemenl), il a paru s' écarter des principes, des habiludesft des règles qu'il suit depuis longtemps. Eh bien ! j'en appdle à ceux qui ont présentes à l'esprit les circonstances que j'indique sans les déQnir plus exactement, n'a-t-on pas eu profondément à se repentir d'être entré dans une autre ligocî Quelquefois on a été tenté de prendre des hommes qui avaient élé recommandés par tel député , par tel préfet, comme des hommes imbus d'un esprit de subordination prononcé; et plus tard on a rencontré souvent ces mètnes hommes au premier rang des antagonistes conscïenâcai et obligés du Gouvernement. Une autre fois, on a pris des hommes trop justement signalés comme devant être les instruments du pouvoir, et il en est résulté des ioconvénieuls dont le Gouvernement lui-même a été le premier à
s'apercevoir et à souffrir. Je crois ne manquer à aucun sentiment de convenance en indiquant le diocèse que j*habite, celui de Dijon, comme devant rappeler au pouvoir le sou* v^iirdes complications les plus pénibles, heureusement éloignées, mais encore présentes à Tesprit de tous ceux qui ont été mêlés à cette affaire, et qui furent le résultat d*un choix purement politique. Il y a donc dans ces antécédents, dans cette expérience , dans la nature actuelle des choses , une leçon dont le Gouvernement ne peut pas ne pas profiter. Je sois convaincu qu'il saura, qu'il voudra en profiter, et qu'il ne tentera pas de recommencer l'œuvre , la politique de la Bestauration sous ce rapport. Ce serait un grand malheur pour l'Église, mais, j'ose le dire, ce serait encore un bien plus grand malheur pour lui. Je ne crains donc pas ce dangnr; et quand même il résulterait des intentions du Gouvernement, ce que je ne veux pas croire, il ne se réalisera pas, parce que l'esprit qui anime le clergé de nos jours suffira toujours pour retenir, par la crainte d'une réprobation éclatante et invincible, ceux de ses membres qui consentiraient k devenir les instruments de la politique gouvernementale.
Messieurs, après avoir écarté d'abord l'idée qu'il y avait dans ce projet un bienfait et un service rendu à l'Eglise, et, ea second lieu, l'idée des dangers que quelques-uns de mes asiis y entrevoient, il ne me reste plus qu'à dire quels sont les motifs qui me portent à accepter cette loi. Ici je vous demande de pouvoir user d'une entière franchise. Eh bien ! le motif qui me domine, c'est l'honmiage plein et entier que le gouvernement du roi a rendu aux principes orthodoxes ^mouvements divers)^ notamment au principe de lomnipotence pontificale en matière spirituelle.
Â la différence de ses prédécesseurs, le gouvernement du m, dans la marche qu'il a suivie dans cette afi^ire, a pro-
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clamé an moins son incompétence en matière de juiïAtfUaB Rpiritudte : il a fait plus, il a reconnu et proclamé solennellement la puissance spirituelle du Saint-Siège; il a fuit, et je l'en loue, ce que ni l'Empire ni la Bestauration n'avaient voulu fiiire. L'Empire, gouverné sous le rapport des cultes par le célèbre père de notre vénérable collègue M. le comte Portails, avait bien, comme on l'a rappelé tout ii l'heure, pensé à Saint-Denis, et même à une exemption, mais il n'avait jamais [)ensc à réclamer l'intervention du Saint-Siège dans cette afTaii-e. Mous avons les rapports de Portails l'auàcD (comme on dit à ])i'éscnt] sur celte afiaire, et il n'y est pas question du Saint-Siège. La Restauration avait essayé, elle aussi, d'organiser lo chapitre de Saint-Denis, et vous sava les luttes auxquelles donna lieu cet essai, vous savez la pretention qu'avait la Hestauralion de trancher cette question à elle toute seule et sans avoir recours au Saint-Siège. On a imprimé dernièrement les protestations élwiueittes de M. de Oiiélen, archevêque de Paris, contre a's tentatives du Gouvernement : on sait la résistance insurmontable qu'il leur opposa. \] avait cent fois raison; il disait : Le pouvoir séculier n'a rien à dire ni à ordonner dans cette question ; apportez-moi une bulle du Pape et je m'y soumettrai; mais tant que vous ne fen;/ que des ordonnances, je ne m'y soumettrai pas. Il défendait la liberté et l'indépeudauce spirituelles eonire l'usurpation temporelle.
Pourquoi la Ueslauration n'a-t-elle pas eu recours au Saint-Siège? Je n'en sais rien; mais toujours est-il qu'elle n'y eut pus recours; on assure même que, lorsqu'on proposa à M, de Villèle d'y avoir recours, il dit : « Non ! qu'on ne me parle pas du Pape dans cette aflaire 1 » {Sensation.)
Eh bien! vous, vous avez fait tout le contraire, vous vous êtes pourvus directement à Rome; vous avez très-bien fait.
et jamais, depuis le concordat de 1801, on n'a rendu un hommage plus solennel à lautorité du Saint-Siège , jamais on n'a dérogé plus complètement aux principes des jurisconsultes et des théologiens, qui s'opposaient autrefois parmi nous à la juridiction directe et immédiate du Saint-Siège sur l'Église universelle. Je vous en loue, je le répète, je vous en bénis, et, je suis en mesure de l'affirmer, plusieurs des prélats les plus dévoués à la liberté de TÉglise vous en bénissent comme moi.
L'organe accrédité, ou discrédité , si l'on veut , du gallicanisme ecclésiastique en France, peut-être le dernier qui lui reste, a déclaré, le lendemain de la présentation de cette loi, que c'était l'acte d'ultramontanisme le plus outré qui eût été fait depuis longtemps en France.
C'est bien comme cela que je l'entends, et c'est pour cela que je le défends. {Nouveau mouvement.)
n me semble qu'il y aurait peut-être manque de générosité à venir de nouveau faire la critique de ce pauvre gallicamsme qui a été si cruellement traité dans la discussion actuelle {hilarité) ; car vous l'avez vu. Messieurs, il a été à peu prè9 complètement abandonné. Je n'ai pas besoin de dire que mon noble et excellent ami M. le marquis de Barthélémy, dans ses objections contre la loi, n*a pas été guidé par l'esprit gallican. M. le comte Portalis et M. Mérilhou ont été plus que modérés dans ce sens en abordant cette question; je les en félicite, et à quant à M. le garde des sceaux, il a débuté hier, comme ministre des cultes, en proclamant l'infaillibilité du Pape; j'ai été ravi de l'entendre.
M. LE MABQOis DE BoissY et divcrs membres à gauche. Très-bien !
M. LS COMTE DE MONTALEMBERT. Il u'cst doUC TCSté, pOUr
défendre le gallicanisme dans cette enceinte, que mon hono-
rable approbateur, M. le marquis de Boissy et M. k de Cronscilhes. ( On ril.) Que M. le marquis de Boissy m permette de le lui diru, sans intention de lui manquer le moins du monde de respect, il a dit qu'il était gallican, d je le crois puisqu'il l'a dit; mais cependant je crois aussi. il m'est peut-être pennis de croire, que, si le Gouvememenl avait étë un peu moins ultramontain, M. le manitiis de Boissy aurait peut-être ét^ un peu moins gallican. [Bilanti générale,)
M. le baron de Crouseilhca,je le reconnais, a été piuïtnent et simplement gallican. On comprend que ce n'est pasiin personne que j'adresserai les obser^'atîons peut-être asseï peu respectueuses que j'ai à faire sur cette doctrine, et sur le petit nombre de défenseurs qui lui restent.
Le gallicanisme, à vrai dire pour moi, n'est plus qu'unt momie. [Mouvement.) Cela ne l'empêche pas d'avoir encore des adorateurs; car, comme vous le savez, les Égyptiens embaumaient les animaux qui leur servaient de dieux, til puis les adoraient encore après les avoir embaumés. (iV«ivelle hilarité.) Ces adorateurs, en petit nombre, ne sont p» très-dangereux, mais ils sont quelquefois îocommodes et hargneux; et il est bon qu'ils soient éclairés ou humiliés; je crois qu'ils le sont ou qu'ils doivent l'ètri; profond^eDl dans la circonstance actuelle.
Je crois que la bulle ou le projet de loi, tel que le Gouvernement l'a présenté , inflige trois {grosses blessures bu 6allicani.me.
Première blessure que voici; elle vous a été déjà tàgtulée: la bulle attribue l'exéculiou de la mesure bu nonce. Oia est porté expressément pages 21 et 22 du texte qui vous a été distribué. Or, d'après la doctrine des gallicans, les légats eux-mêmes et, à plus forte raison, les nonces n'él
des ambassadeurs sans aucune juridiction : cela se trouTe partout. Je n'insiste pas là-dessus.
Seconde blessure, seconde injure, que Ton n'a pas assez signalée, selon moi. La bulle, la loi établit la juridiction immédiate du Saint-Siège sur le primicier de Saint-Denis. le ne tous cite pas le texte latin, vous Tavez sous les yeux, Ce n'est donc pas une juridiction propre qu'exercera le primicier nouveau, comme l'exercent tous les évêques en France; c'est une juridiction déléguée par le Saint-Siège, pour être exercée au nom du Saint-Siège dans le diocèse d'un évéque ipii n'en veut pas. {Mouvement.)
Eh bien ! d'après le gallicanisme, cette juridiction sape les bases non pas d'une, mais de toutes les libertés gallicanes. Et j'en ai pour preuve ce passage d'un adversaire très-énergique et très-compétent de la bulle, qui s'exprime ainsi :
« Rétablir un seul privilège, ce ne serait pas seulement déloger à la loi de l'an X, ce serait rendre complètement inutiles celles qui consacrent les libertés de l'Église gallicane. Ces libertés sont fort nombreuses, à la vérité, mais il suffit ic les lire pour se convaincre qu'il n'y en a quune qui soit réellement pratique. Cette liberté est celle qui s'oppose à la juridiction immédiate du Saint-Siège dans les diocèses de France. »
Je ne cite pas cette doctrine pour l'approuver, tant s'en fout, elle a été condamnée par le Saint-Siège, mais pour constater quelle est la véritable portée de l'acte que vous allez foire.
Enfin, troisième coup porté au gallicanisme, c'est la création par l'Église, la reconnaissance par TÉtat d'une exemption, et quelle exemption!
Vous venez de voir son étendue. Mais montrons un peu à quel point l'exemption est antipathique au gallicanisme. Ne
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croyez pas que j'aille suivre les nobles et savants pit ilans l'élude des sources qu'ils ont citées : je laisse là Fevrel, Talon, Duraûd de Maîtlituc, et autres auteurs suspects. Je me borne aux autorités modernes.
Il y en a une qui n'existe plus, mais qui est noblemunl t-eprésentée parmi nous, c'est celle de Pûrtalîs l'ancien, qui a dit, je suis obligé de le refléter malgré des explications qui données tout à l'Iieure son illustre fils, qui a dit, page 219, de \' ETposition des maximes et régies consacrées par la nrtirles organiqries :
(1 En France, aucune exemption ne jiouvait être accorda
sans cause et sans le consentement de l'évéque diocésain
Elles ont toujours été réputées défaYorables et odieuses. «
Je trouve cela, permettez-moi de le dire, compléti'mtnl (aux en fait comme en droit, mais je ne fais que citer) c'est la pure tbëse gallicane.
Mais il y a plus; il y a parmi nous un bomnie émineHl par son talent, sa mence, qui niarcbe à la l^te de la magistrature, à la têle des procureurs généraux du royaume, et qui a consacré ce que j'appellerai l'arôme de son talent cl de sa science à embaumer cette momie dont je parlais louli l'heure. [Jlilarilé générale.)
Cet illustre oi'ateur, ou plutôt cet illustre écrivain, car jv parle de ses ouvrages et non de ses discours, s'exprime ainsi qu'il suit , page 99 du Manuel du droit ecclésiastique que voici, imprimé en 1844.
Ce ne sont pus tes anciens auteurs évoqués par lui que je cite, c'est lui-même :
« Le Pape n'a le pouvoir d'exempter qui que ce soit «le la juridiction de l'évéque; il faut, au contraire, reconnaître comme uu fait qui est en même temps un principe, savoir, qu'aucune exemption n'a pu être accordée et n'a pU|
admise en effet qu'avec le consentement des rois et des évéques. »
Cela est encore tout à fait contraire à la réalité des faits; un nombre immense d'exemptions ont été accordées par le Saint-Siège sans aucune interyention de l'autorité royale, et en opposition directe avec les évéques. Mais vous voyez quelle est la doctrine. Passons.
Ce recueil que je viens de citer ayant été condamné par cinquante ou soixante évéques, et mis à l'index à Rome, le même illustre écrivain, comme il en avait légalement le droit, a immédiatement réimprimé cet ouvrage dans un autre recueil que voici, qui s'appelle Instituées coutumières de Loysel. Là se trouvent encore les chères libertés de M. Pithou, et à l'article 71, t. II, p. 307, se trouve une variante de la doctrine précédente, en ces termes :
a Exemption, c'était un mot à Taide duquel le Pape se réservait une juridiction directe sur certaines personnes et sur certaines localités. . . ï>
J'espère que c'est bien le cas où nous sommes.
« Particulièrement des couvents dont ils faisaient des espèces d*oa$is sacrées soustraits à la juridiction des ordinaires et aux lois du pays. C'était comme autant de forts détachés {mouvement) établis dans le cœur du royaume, et dont la garnison recevait des consignes du dehors. L'ancien régime avait travaillé à restreindre les exemptions; la loi organique les a complètement abolies par son article 10. »
Ceci est imprimé en 1846.
Mais ce n'est pas tout. Cet illustre et éminent écrivain, qui a dit que son premier livre était un manuel destiné à l'usage des laïques, des jurisconsultes et des magistrats, a eu la bonté de Eaire un petit manuel à mon usage personnel , intitulé Réfutation des assertions de M. le comte de Montalembert,
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été condamnée par l'Église et rcpoiissée par lescath Ceux-ci sont restés soumis à la jiiridiclion ancienne, malgré toutes les violences du pouvoir temporel, jusqu'à ce cpi'un acte du iSaint-Siûge fût intervenu , à l'époque du concordai, pour altolîr l'ancienne juridiction et en créer une nouvelle.
Cela , je le répète , est évident ; el vous allez le sentir. Quelle est une des principales applications de la juridtcUoD spirituelle? C'est d'approuver les confesseurs. Or, je vous le demande, en quoi l'Élat, en quoi la puissance temporelle |>eut-elle se mêler ù l'exerdce de ce pouvoir-là?
L'Élat, après tout, n'est pas un (antôme, un être abstrait; c'est une collection d'individus dont nous faisons tous partie, vous et moi, les pairs et les députés. Le pouvoir que nous ne sentons pas en nous-mêmes, personne ne l'a dans l'Etal. Quant à moi, je déclare que j'ai beau me sonder partout, je ne me trouve rien qui puisse m'autoriser à approuver les confesseui's ou à déléguer cette faculté à d'autres, [i/omtmenl.) N'êtes-vous pas tous dans le même cas que moi?
Si je l'osais, je le demanderais ù l'illustre maréchal qui vient d'entrer dans cette enceinte. (.M. le maréchal duc de Dalmalie, président du conseil.} Je lui reconnais rautorilé la plus étendue, la puissance la plus élevée qu'un citoyen français puisse exercer; mais, à coup sûr, îl ne se reconnaît pas à lui-même le droit, la puissance d'approuver des confesseurs. [Rire général, auquel s associe M. le maréchal. )CvA qu'il y a là ce que je n'ai pas, ce que vous n'avei! pas, ce que personne n'a dans l'Ëtat, un droit spirituel. Vous avet, vous, les députés et la royauté, vous avez ta plénitude de b puissance temporelle, mais vous n'avez pas un atu puissance spirituelle!
Tout ce que vous. Gouvernement, vous pou' cet ordre d'idées, vous l'avez fait : c'est d
puissance spirituelle, de solliciter d'elle des faveurs et de les obtenir. Vous l'avez fait; ces faveurs, vous les avez sollicitées et obtenues; mais en les obtenant, sachez-le bien, vous avez fait brèche aux articles organiques; vous avez anéanti au fond Tarticle 10 de ces articles organiques; vous avez porté de votre propre main , sans y être provoqués par personne, une atteinte profonde à ce que vous appeliez, il y a quelques années à cette tribune, la charte du clergé. [Très-bien/)
Eh bien! cette brèche faite par vous, soyez sûrs que la liberté, la raison et le bon sens y pénétreront à votre suite [mouvement)^ car, certes, il serait bien téméraire de penser que, pour complaire à une fantaisie royale, on pourrait anéantir cet article 10, et qu'en même temps on maintiendrait des articles bien autrement oppressifs, comme, par exemple, cet article 1*', en vertu duquel nul ne peut gagner son jubilé en France sans l'homologation de l'honorable M. Hébert. {Nouveaux rires.) Je vous défie de jamais exécuter littéralement cet article-là.
Je terminerai. Messieurs, par un raisonnement bien simple. Ce que je veux, avant tout, c'est la liberté de l'Église : or l'Église est d'autant plus libre que l'autorité pontificale est plus grande; je n'en veux pour preuve et pour exemple que les pays que j'ai déjà cités, l'Angleterre, la Belgique et l'Amérique, où cette autorité est sans autres limites que les lois mêmes de l'Église, où l'État ne s'en occupe pas. Ce qui s'oppose, parmi nous, à l'autorité pontificale, et par conséquent à la liberté de l'Église, c'est par-dessus tout la doctrine gallicane.
Donc, tout ce qui peut nuire à la doctrine gallicane est profitable à la liberté de l'Église. C'est pour cela que j'adopte votre loi comme j'aurais adopté le concordat de 1801.
Permettez -moi une observation finale. Je disais tout à
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l'heure que le gallicanisme était mort. Qui est-ce qui Va tué? Deux ctiosca : d'abord la constituttoa civile de 1790, d ensuile le concordat. La constitution civile rédigée par àts avocats gallicans, et qui lit voir l'exccs où devait naturellement aboutir la doctrine gallicane, l'a tuée en logique; le concordat l'a tuée en fait et en droit. Qu'était-ce, en effet, que le concordat? Un exercice inouï de la toutc-puissanci' pontificale, provoquée, sollicitée par la puissance temporelle; un acte où le Saint-Siège, usant d'un pouvoir que je ne cou* teste pas, à Dieu ne plaise ! mais dont il n'avait jamais usé jusque-là, a anéanti l'ancienne Église de France, à la sollicitation expresse du pouvoir temporel dont cette Église s'clajl faite le trop docile instrument.
Lisez les expressions de la bulle Qui Christi Domini, qui accompagne le concordat et qui est dans le Bulletin des Loit, qui ï est tout au long, et vous verrez que le pape y anéantil, en termes formels, toute l'ancienne Eglise de France IW SCS droits, SCS privilèges, ses prérogatives quelconques. Ce sont les expressions textuelles de la bulle.
Eb bien! comment, îiprès un acte pareil, eût-il été possible de venir ressusciter les libertés de celle Église gallicane, qui venait d'être anéantie, avec le concours et sur la demamte expresse du pouvoir temporel?
On l'a essajé, je le sais ; Napoléon l'a essayé, et aon-Mulement dans ses articles organiques, mais il a fait une loi, un décret par lequel l'édil de Louis XIV était déclaré loi de l'Etat! H a fait plus, il a prescrit, [>ar un séDatus-^nsulti: de l'an X, que le pape serait obligé de prêter serment ilc ne rien faire contre les libertés de l'Église gallicane. [Jiouvement de siu-prise.) Oui, Alessieurs, cela esl inscrit dans le Bulletin des Lois. 11 faut citer, de temps à autre, ces moaunienls de la folie humaine, pour montrer jusqu'où la passion
peut quelquefok faire descendre le génie. On a fait tout cela, et tout cela n*a servi à rien ; le gallicanisme n'en est pas moins resté écrasé et anéanti au sein de TÉgiise de France. Je dis au sein de TÉglise de France; or c'était là que, pour le faire vivre, il fallait, avant tout, l'entretenir. Qu'importe, en effet, que des magistrats, des jurisconsultes, des laïques, qui n'ont pas une ombre d'autorité dans l'Église, fassent profession de gallicanisme? Là où il était vraiment et seulement redoutable , c'était parmi les évoques , dans le langage et les actes de ceux qui sont chargés de gouverner l'Église.
Eh bien ! là, je n'hésite pas à le déclarer, et vous devez le voir aussi bien que moi, il a été de jour en jour s'affaiblissant, s'amoindrissant au point qu'on peut dire qu'il n'existe plus. Aucun écrivain, aucun auteur accrédité parmi les catholiques n'oserait aujourd'hui le professer. Aujourd'hui, je le déclare, le gallicanisme même mitigé du célèbre évéque d'Hermopolis et du cardinal de la Luzerne ne serait plus accepté par les catholiques de France.
Voyez plutôt l'écrit d'un prélat que je n'appellerai pas le plus gallican de nos évêques , ce serait lui manquer de respect, après ce que je viens de dire; mais le moins ultramon* tain ou le moins romain, monseigneur l'archevêque de Paris, n a traité avec son talent accoutumé ces questions dans un opuscule intitulé : De rAbus et de l'Usage des opinions ultra-' maniaines et gallicanes, et personne ne s'est moqué plus spirituellement que lui du petit nombre de gallicans politiques qui restent parmi nous; de ces gallicans, comme il dit, page 290, qui ne sont pas catholiques ni peut-être même chrétiens, et qui sont, tantôt plus ultramontains que le pape, tantôt plus gallicans que Bossuet et l'assemblée de 1682!
On n'en était pas là il y a vingt ans, il y a dix ans, et certes on ne reculera pas.
Eh bien! tel a été le résultat du concordai, tel il devait être. ï-c clergé français a fini par voir rpie le giillicanismi' ancien, le gallicanisme ecclésiastique, n'était plus bon quu être sacrifié, immolé sur l'autel de la politique, par l'autorilc lemporelle, qu'il fc réduisait à n'être plus qu'une sorte de prétexte Ihéologique pour l'omni potence de l'Étiil en matière S|>!riluelte, exercée par des hommes pureiuent politiques. Tout le monde alors l'a abandonné peu à peu, et il eneM résulté ce que je vais vous dire,
A aucune époque de l'histoire de l'Église, vous pouvez m'en croire, je la connais un peu et je l'ai étudiée de mon mieux ; à aucune épnjue de notre histoire ecclésiastique, à aucune cpcHiuc du moyen âge, de ces tL'mpâ qu'on a représentés si Taussemcnt comme dominés par l'absolutisme tic Rome, à aucune époque, le clergé de France, IcsQJélesde France n'ont été plus complètement unis et plus docileraenl soumis au Saint-Siège qu'aujourd'hui. C'est là noti'e gloire: notre orgueil et noire sécurité. Je suis heureux de le déclam ici et de le constater à cette tribune.
Voilà donc ce qu'a produit le concordat, bien malgré oeO qui l'ont sollicite.
Kh bien ' ce qui est arrivé pour le concordai arriva pour cetk' bulle et votre loi. Le concoi-dal n'avait pas été fait dans le but de produire le résultat que je vieus de signaler, non plus que la loi que nous allons voter, mais le résultat a été ce que je viens de vous dire. Le résultat de la bulle actudl<: sera de sauclionner, de proclamer en France un nouveau triomphe dc^ doctrines romaines, dans une matière déliate et souvent tuntcstée; ce sera jToHer au gallicauîsme le ^le^ nier coup, en supposant qu'il reste à lui porter ce coup dans l'esprit du clergé de France. Je l'ai dît, et je le répète. !« gallicanisme est mort, il ne restait plus qu'à l'enlerrtT.
Vous allez vous charger de ce soin ; vous lui ferez un linceul avec Texposé des motifs de l'honorable M. Dumon, et le rapport de M. le comte Portalis, et puis vous l'enterrerez (an rit)\ et ce sera fort bien fait, suivant moi : ce sera surtout un acte d'éclatante et providentielle justice. Pourquoi? Parce que la doctrine du gallicanisme s'étant faite depuis longtemps la servante de l'État, il est juste, il est naturel qu'elle soit soufQetée et congédiée , comme une servante [murmures) , ou, si vous aimez mieux, sacrifiée et immolée par son maître.
Voilà donc quels sont les motifs qui me déterminent à approuver la loi et à l'adopter.
Je ne suis, comme vous le voyez, la dupe de personne. Je ne nie ni n'admets les intentions hostiles à la liberté religieuse que l'on impute aux auteurs du projet-, je ne les connais pas : je dis seulement que si elles existent, elles auront un résultat tout à fait opposé.
Il est possible que tout cela soit combiné dans un calcul tout à fait différent du mien, cela est trcs-possible ; mais Dieu se plait à déjouer sans cesse les calculs de la prudence humaine. Je ne sais ni pour qui, ni pour quoi cette arme qu'on nous présente a été forgée, mais ce que je sais, c'est ({u'elle a été trempée à Rome. [Sensation.) Or jamais arme trempée à Rome n'a été tournée contre le bien des âmes, contre l'honneur et la liberté de TÉglise; c'est avec cette confiance que je l'adopte.
Maintenant, je l'avoue, je n'ai pas la prétention de croire que mon suffrage ou mon discours feront adopter la loi.
Voix diverses. Non, certes!
M. LE COMTE DE MoNTALEMBËRT. VoUS UC Ic CroyCZ paS?
Ni moi non plus. [Hilarité.) Je serais même très-fâché que vous pussiez me prêter cette prétention; mais quoi qu'il
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arrive , que vous Tadoptiez ou que tous la rejetiei, je m'en consolerai également.
Si tous Tadoptcz, l^hommage immense, incomparable, que TOUS aurez rendu au Saint-Siège sera inscrit dans nos lois, et je ne saurais que m'en féliciter. Si, au contraire, la loi est, je ne dis pas rt- jetée ici, cela n*est pas dans les habitudes du lieu, [ohl ohl) mais si elle périt dans les trébuchets qui se trouvent souvent sur la route du Luxembourg au Palais-Bourbon, ou bien si elle disparaît à Tautre Chambre , je m'en consolerai , et voici pourquoi : Thommage rendu à la toute-puissance du Saint-Siège par votre demande, par la bulle que vous avez sollicitée et obtenue, n'en subsistera pas moins; et, en outre, vous aurez été, malgré vous, refoulés dans la théorie de l'incompétence de l'État en matière spirituelle, que je proclamais tout à l'heure; vous aurez reçu une utile, solide et salutaire leçon; vous aurez appris à ne pas étendre une main étrangère, une main incompétente, une main laïque, pour me servir de l'expression de l'honorable M. Guizot, sur cette arche sacrée qu'il vous est donné de protéger, qu'il ne vous est pas donné de conduire.
Ainsi donc, dans l'un comme dans l'autre cas, votre projet fiiit mon affaire; je vous en remercie, et, comme gage de ma reconnaissance, je vous donne mon vote. (Marques ftom" breuses d approbation à gauche. — Longue agitation. — La séance reste suspendue.)
(Extnit du 3io»ileur du 30 mai 1847.)
M. Hébert, garde des sceaux, répondit à M. le comte de Montalembert, et soutint que bien loin d'être un acte d'ultramontanisme, Îb projet de loi était une garantie de plus donnée aux doctrine canes, puisqu'il soumettait aux Chambres PappréciaUon d*ur •n Saint-Siège.
Les deux premiers articles furent votés dans la môme séance, à une majorité considérable.
L*ensemble du projet fut adopté dans la séance du 20 mai par 109 voix contre 59.
Le projet resta à la Chambre des députés à l'état de rapport.
CHAMBRE DES PAIRS Dlncossloii du projrt de loi snr les feoda ata^tU-
Va projet de loi avait i^(é pri^senté ftui Chambres , comme lou^ les ans, parlant ouverture d'un cruMil corn pli>uien taire d'uo million pour les dépenses secrètes de l'exercice 1 847.
Après une discussion relative à divers poiuls de la politique inti^ l'ieure et élrangùre, M. de Uontaicmberl souleva une que&liou dou- U'ile dans les termes suivants :
Messieurs, je demande pardozi à la Chambre de traosporler son atlcnlioii sur un terrain tout à fait différent de ccliù qui >icDl d'être occupé par les préœdcnts orateurs; mais c'est Oi inconvénient inséjiarable de la discussion actuelle, comine it celle de l'adresse.
Je ne viens donc pas entamer ou continuer une discusslou pulilique ; je ne viens pas attaquer le ministère sur la question de confiance, par une raison toute simple : je ne demande pas sa chute. Non que je l'admire ou que je lapprouvc, mais parce que je ne sais pas quels seraient ses successeurs, je na sais pa" s'ils vaudront mieux que lui. Voilà pourquoi je dc
désire pas sa chute. Ce que je désire, c*est qu'à force de mécomptes, d*échecs et de leçons, il fasse l'éducation de ses successeurs, quels qu'ils soient, et qu'il leur apprenne ainsi à mieux aimer et à mieux servir la liberté qu'il ne la fait lui-même. Maintenant, je veux seulement profiter de Toccasion naturelle que nous fournit la discussion des fonds secrets, pour appeler latiention de la Chambre et demander des explications au Gouvenicment sur un seul point de sa politique. Je regrette l'absence de M. le ministre de Tintérieur; j'attendais depuis quelque temps son retour au milieu de nous, pour l'interpeller au sujet de diverses atteintes qui ont été portées récemment à l'exercice du droit de pétition par des agents qui dépendent de lui. Je regrette son absence^ parce qu'il a coutume, au moins à la tribune et en paroles^ de professer les véritables principes constitutionnels , et je suis convaincu qu'il aurait donné raison à mes plaintes, après les avoir entendues; j'aime, du reste, à nourrir cette même conviction pour ses collègues, et notamment pour M. le garde des sceaux, dont j'ai aussi à signaler un des agents.
Il s'agit donc. Messieurs, du droit de pétition, qui^ dans ce moment-ci, s'exerce en France sur une assez grande échelle, à propos de la liberté d'enseignement. Je ne prétends pas dire un mot sur cette liberté en elle-même, il n'en saurait être question aujourd'hui : il s'agit uniquement du droit de pétition en général. Je n'ai pas besoin de m'étendre^ devant vous, sur l'importance et sur la sainteté de ce droit ; je n'en dirai qu'un mot, c'est qu'on ne peut jamais exciter un mouvement de pétitions, dans un pays comme la France^ si ce n'est pour une grande cause, pour une cause populaire^ utile et considérable ; on ne viendra jamais h bout de faire faire des pétitions au service de quelque intrigue parlementaire, ou de cette petite politique personnelle qui occupe une
raoïT
si grande et si triste place dans nos affaires. Ce sera donc toujours pour des causes grandes et générales, je le crois, que ce droit s*exercera sur une échelle considérable en France.
D*un autre côté, rien de plus précieux que ce droit pour toutes nos libertés. Le grand honrnie qui Tient de passer à une meilleure Tie, après aToir affranchi son pays, l*inimortel O'Connell, disait : a Qu*on me laisse seulement le droit de « pétition, et je me charge de passer à travers les filets de a tous les despotismes. » Je crois, Messieurs, comme lui, que c'est là la question essentielle de toutes nos libertés, et la garantie suprême de notre constitution.
Messieurs, ce droit, comme vous le savez, est consacré de la manière la plus formelle par la Charte, qui ne met qu'une seule limite à l'exercice de ce droit ; elle interdit aux pétitionnaires de se présenter en personne à la l>arre des Chambres ; elle n'interdit rien autre chose : d*où il suit que, sous tout autre rapport, Texercice de ce droit est illimité. Après avoir été consacré, exercé, avec un certain éclat, sous la Restauration, ce droit est tombé en désuétude pendant les premières années du nouveau gouvernement. Beaucoup de vo^x politiques ayant été accomplis par le changement du gouvernement, il en est résulté une certaine indifférence pour l'usage du pétitionnement.
Mais dernièrement il a repris une grande importance, et vous avez vu par le succès qu ont obtenu des pétitions relatives à Tabolition de Tesclavage, dans une autre Chambre, quelle était l'importance de ce droit, lorsqu'il était exercé pour une cause juste, et pour un but élevé et sacré. Il en sera de même, j'espère, pour les pétitions relatives à la liberté d'enseignement. Mais il s'agit de savoir dans quelles limites l'administration civile et judiciaire a le droit de se mêler à l'exereicede cette faculté garantie par la Charte. Certes, Mes»
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sieurs, il n'y a pas de question qui se prête mieux au droit de pétition que celle de la liberté d^enseignement. Il n*y en a pas qui intéresse un plus grand nombre de citoyens; il n'y en a pas qui soit plus solennellement posée par la Charte; il n'y en a pas enfin qui soit plus motivée par les circonstances, puisque tous les ans on la discute ou on Tentame dans les Chambres. Tous les ans aussi le nombre des pétitionnaires augmente ; il a été d'abord de dix mille, puis de quarante mille, puis enfin de quatre-vingt mille; cette année, il a déjà atteint le chiffre de cent-vingt mille signatures. C'est là sans doute ce qui excite l'animadversion, les inquiétudes et les démarches illégales, pour ne pas dire scandaleuses, de certains fonctionnaires. Nous avons eu longtemps de la peine à mettre la main, si je puis m'exprimer ainsi, sur ces démardies. Vous savez tous quelle est l'autorité toujours croissante qu'exercent dans nos campagnes les fonctionnaires, et les mille liens où nous enserre la centralisation administrative dont ces fonctionnaires sont les instruments.
Il en résulte qu'on craint de les dénoncer , de se mettre en opposition avec eux^ ou même de s'en plaindre, lorsqu'on n'est pas animé par une passion ou une conviction politique profonde. Nous avons donc eu beaucoup de peine à savoir quelles étaient les menaces, quelles étaient les ressources auxquelles avaient recours certains membres de l'autorité civile et judiciaire , pour empêcher le droit de pétition de s'exercer en toute liberté. Quelquefois on rétracte ces menaces, d'autres fois on ne trouve pas de témoins qui consentent à appuyer les faits de leur déposition. Nous sommes cependant arrivé à un résultat pour deux on trois cas mie je vais vous dénoncer.
En premier lieu, il a été envoyé ici, à Paris, aux personnes qui s*occnpent de recueillir et de classer ces pétitions, et de
régulariser par conséquent l'exerdce du ce droit garanti ptr la Charte, un f^rund- nombre de pclitJons d'Avrgnon et du département de Vaucluse. Or, l'ancien maire d'Avignon, t[ue je u'hésite [«s à nommer, M. d'Olivier, im homme bien connu et univcrselleLncnt respecté, en noua les envoyant, nous a prévenu qu'il ne fallait paô annoncer par la voie de la presse les localités où les pétitions avaient été signées, pour ne pas attirer sur les signataires l'animadveràon de l'autorité. Celte autorité, vous la connaissez, c'est le préfet de Vaucluse, M. Pascal, aïlèbre par ses exploits contre les religieuses de l'hôpital d'Avignon, et qui, à raison de ces hauts Tailsj été décoré récemment de la croix de commandeur de la l^égion d'honneur.
Dans un autre déparlement, les choses ont été plus \m- Dans le département du Jura, qui a pour préfet M. ThornM, au conseil de révision de cette année, rofûeier de gendarmerie qui s'y ti-ouvait s'est permis de demander aux maires «ils avaient des pétitions eu cours de signature dans leur cuniinune, et de ks inviter, s'il y en avait, de lui en faire part, ;i lui, lieutenant de gendarmerie. Ou s'est à bon droit étonné de cette démarche mconstilutionnelle , et on a bientôt eu qu'elle avait eu lieu en vertu des Instructions préfectorales. Vers le même tenipSj le 21 février dernier, le maire d'un chef-lieu de canton, de la conninme d'Arintliod, homine Irès-respeclable, à ce qu'on m'assure, et je le crois volontiers, ancien militaire, mais aveuglé par son ignorance du linnt public en France, ou par les inspirations de quelque universitaire passionné, s'est permis de mettre la main sur uni: pétition qui était en cours de signature dans sa commune; il s'en est emparé, et il a déclaré à celui qui en était déteateur que, s'il continuait à faire signer cette pétition, il le (enil mettre on prison. Le citoyen s'est alarmé, il a laissé prendre
sa pétition. Mais ayant raœnté son histoire, il a été éclairé sur la portée de son droit, et au bout d*un mois il a envoyé au maire une sommation par huissier d'avoir à lui rendre sa pétition.
Voici les termes de l'exploit, dont j'ai l'original entre les mains.
ce L'an 1847, le 27 mars, à la requête de M. le baron Picot d'Aligny, je soussigné Joseph Clerc, huissier reçu et exerçant, etc.;
« Attendu que le2i février dernier, M. le maire a demandé à Charles Flammier la remise d'une pétition en faveur de la liberté d'enseignement , assurant que cette pétition lui serait rendue; que, loin d'opérer cette restitution, il a employé la menace en disant à Flammier, lorsque celui-ci est venu la lui réclamer quelques jours après, qu'il le ferait mettre en prison s'il continuait à colporter cette pétition, que le garde de police avait été chargé par son ordre de lui réclamer, etc.
oc Et à l'instant j'ai sommé M. le maire d'avoir à restituer, etc.
« A quoi M. Sécrétan a répondu qu'il avait rendu la pétition au sieur Flammier il y a environ deux heures, et qu'il proteste contre toute espèce de menaces qui lui sont ci-dessus reprochées; qu'il n*a jamais menacé de la gendarmerie; que s'il lui a dit quelque chose de ce genre, c'était une pure plaisanterie et dans un esprit d'ordre public [on rit)\ qu'il avait communiqué cette pièce à un de ses amis, etc.
t( Dont acte. Coût, 4 fr. 150 cent., etc. » [Mouvements divers.)
Je dois ajouter ceci : Tlionorable citoyen qui était porteur de la pétition aflirnie que, malgré les dires du procès- verbal, le maire n'a restitué la pétition qu'en présence et sur la sommation de rhuissier. Or, je pense que tout le monde recon-
uallra avec moi c]ue eÎ, dans un département aussi écfairé (jue celui du Jura, on peut se permettre une pareille alteiotv aux droits garantis par la Charte, il y a lieu à une répression au moins morale à exercer contre les roncttonnatres qui s'en rendent coupables, contre le maire et contre le préfet, puisque le maire obéissait sans doute aux instructions du préfet.
Dans le même département, le sous-préfet de Dole a adressé la circulaire suivante aux juges de paix de son arrondissement. Je ne sais pas pourquoi un sous-préfet s'adresse aux juges de paix; mais enlia voici le texte de la circulaire qu'il leur adressait:
u Monsieur, je suis informé que l'on exporterait dansla communes, comme en 1844, des pétitions aux Chambra, toutes préparées et même imprimées, afin d'y obteair de» signatures et des adhésions en faveur de la liberté d'cnseiguement.
0 Si les démarches s'étendent à votre canton, veuillez vous enquérir avec soin de toutes les circonstances qui s'y rallacltcnt, et me faire cunnailre les personnes qui introduisent ces pétitions, autant que possible le texte même de celle»-d) les moyens employés pour obtenir des signatures, le nombre des souscripteurs, l'importance qu'y attachent les signataires, la position sociale de ceux-ci; enfin par quelle înIluenCËet par quelles instigations ces démarches sont faites.
« Recevez, etc. m
Eh bien ! je vous demande si Ton ne doit pas regretterque M. le ministre de l'intérieur ne soit pas ici pour donner dei explications sur des actes administratifs aussi étranges, aussi blâmables que cous-ci , et pour en désavouer les auteun. ie crois qu'il ne peut pas y avoir deux avis sur ce point dans la Chambre.
J'arrive à un fait plus grave encore, s'il est possible. \r
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procureur général à la cour d'Aix a envoyé dans toul son ressort, à ses procureurs du roi, une circulaire dont je n*ai pas le texte, mais dont Texistence ne peut être niée. Je ne pense pas que M. le garde des sceaux la conteste. Le fait de cette drculaire m'a été dénoncé à la fois dans deux ou trois arrondissements du même ressort, d*oii j'ai conclu que M. le procureur général l'avait envoyée dans tout son ressort. Je suis à même de citer les arrondissements de Draguignan, de Digne et de Sisteron. Il faisait à ses subordonnés les mêmes recommandations, dans un langage sans doute diflercnt de celui employé par M. le sous-préfet de DôIe, langage qui, pour le dire en passant, indiquerait chez ce dernier fonctionnaire des habitudes littéraires qui devraient le rendre plus indulgent pour la liberté d'enseignement. [Hilarité.)
Le procureur général d'Aix demandait aussi qu'on lui signalât les personnes qui faisaient signer ou signaient euxmêmes les pétitions.
Or, Messieurs, de deux choses l'une : ou le fait de signer des pétitions est un délit, ce que personne n'osera soutenir ; ou bien les procureurs généraux n'ont aucun droit de s'enquérir de ces pétitions, si ce n'est à titre d'espionnage, et d'espionnage judiciaire, c'est-à-dire la chose du monde la plus dégradante pour la magistrature. J'attends à cet égard les explications de M. le garde des sceaux, et peut-être la communication du texte même de la circulaire.
Ce n'est pas tout. Quand il s'agit de la liberté d'enseignement, il y a une foule de gens qui sont disposés à en faire bon marché, comme de tout ce qui tient de près ou de loin à la liberté religieuse. Mais heureusement il est aujourd'hui impossible d'attenter à une de nos libertés sans compromettre en même temps toutes les autres. Pendant que les partisans de la liberté d'enseignement colportaient ou exportaient.
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comme dit M. te soiis-préfet de Dôle {on rit), les pétitions, il y avait d'autres individus qui colportaient tli-s pélilions relatives à l'excmcc des boissons. Cela ne se ressL-mblc pas, mais le droit est le mSmc, Ci;s pétitions ont aussi vu du succès. 11 y a qnol(]ue temps, vous avoz [lassé dédnigneusement à l'ordre du jour sur quelques-unes d'entre elles; mais il vous en reviendra, car on dit qu'il y a déjà vingt mille signatures recueillies sur ce sujet. La police s'en est alarmée, tout comme des pétitions colportées par des jésuites plus m moins déguisés, au protit de la liberté d'enseignement. 0ns arrêté des porteurs de ces pétitions; on les a mis en prison. A Cherbourg, à Brest même, un commis voyageur, eliargii de recueillir des signatures contre l'exercice des buissons, a été mis sous les verrous; et en ce moment même, à Versailles, un M. Figuet, qui a déposé sur votre bureau beaucoup de pétitions par mon intermédiaire, s'est trouvé emprisonné pour avoir recueilli (!cs signatures sur une pétition contre l'exercice des boissons, dans laquelle on qualifiait le régime actuel de monstrueux. Il parait que quelque agenl trop zélé a cru qu'on parlait du régime de Juillet, du Gou- Temcment en général, tandis qu'on parlait uniquet régime de l'exercice des boissons. {On rit.)
M. LE GAFtiiE uEs scEALX. Cela n'csl pas p<
M. LE coma 1)E Monta t.KMBEfiT. Je suis heureux qu^ le démentiez.
M. LE GAHDE UES scEALX. Jg le dénieus, non-seulement parce qu'il n'est pas vrai, mais parce qu'il n'est pas possible. On ne met pas préalublei tient en prison pour de pareils Taitâ.
M. LE cciiirE t)K Mo«TALE.uBEHT. Eniiu deux de ces pétitionnaires adirinent dans les journaux qu'ils ont été incarcérés pour ces mêmes faits. .\u surplus, je suis monté à la tribune dans le but unique de provoquer les explications du Gouver-
, du IjOUlenitt^^l^J
nement. J^avoue que je suis beaucoup moins au courant des Gedls qui tiennent à Texcrcice des boissons qu'à ceux qui touchent la liberté d'enseignement. 0"ani à ceux-ci, je puis les certifier d'après les renseignements les plus dignes ie foi.
Et cela étant, en présence des faits que j'ai constatés, je iemande d'abord aux jurisconsultes de la (Chambre, à ceux du moins qui ne sont pas décides à trouver que le pouvoir a toujours raison [réclamations) , je leur demande si l'article 414 lu code pénal ne s'applique pas aux procureurs généraux, lUX procureurs du roi, aux préfets et aux maires qui vou- Iraient mettre obstacle à la signature des pétitions. Vx'\ article îst ainsi conçu :
« Lorsqu'un fonctionnaire public, un agent ou un préposé lu Gouvernement, aura ordonné ou finit qutdque acte arbi- Taire et attentatoire soit à la liberté individuelle, soit aux Iroits civiques d'un ou de plusieurs citoyens, soit à la Charttî, 1 sera condamné à la peine de la dégradation civique. Si léaumoins il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs x)ur des objets du ressort de ceux-ci, et sur lesquels il leur itait dû obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, aquelle sera, dans ce cas, appliquée seulement aux su|iéleurs qui auraient donné l'ordre. »
Voilà ma première question.
J'en fais une autre. Je demande aux ministres, au nom des principes les plus élémentaires du droit constitutionnel, s'il ne leur convient pas de proclamer hautement, pour Tinstruction et l'édification de leurs subordonnés, que les autorités n'ont aucun droit de s'opposer à la signature des pétitions...
M. LE MIMSTWE DE l'iNSïKUCïION PUBLIQUE. Ils u'cu OUt ni
le droit ni l'envie.
M. LE COUTE DE MoNTALEMDERT... QuO IcS |)étitionS Ue SOUt (Eavrvf. II. — Diseoart. II. 34
justiciables que des Chambres [assentiment); que c'eetsui (ihambres seules à en faire justice, si elles sont tnconvenaDtes cl irrégulières , et que raulorilé, bien loia de s'o|iposer à l'exercice de ce droit, doit le respecter et même le favoriser quand elle le peut.
M. Héberi , garde des sceaux. Messieuis , je professe, comme tous les iiieiiibrcs du Gouvernement, sur le droit ie pétition les mêmes principes que mon honorable collègue M, le ministre de rintérieur, auquel M. le comte de Montalemberl voulait bien rendre justice tout à l'heure ; je cm» qu'il faut que ce droit soit (larfaitement libre, e( qu'auciui agent du Gouvernement ne doit y mettre obstacle. C'est l'fipressiuu de l'opimon publique, c'est l'une des formes, I'un des modes sous lesquels elle se produit , et dans notre Gouvernement l'opinion publique doit i>ouvoir se manifester [ur toutes les voies légales.
Ainsi point de difûculté sur les principes. Quant aux biSt^
une bien simple expliaition suffira. Ces mêmes bruits, r^
^ tifs à des instructions données par un {)rocureur général, et
■qui ont été apportés à cette tribune par M. le comle de iUoii-
I* lalembert, claieut venus à ma connaissance. Dès que j'en tu)
informé, je m'empressai, c'était mou devoir, de demander
des éclaircissements au magistrat supérieur dont te nco)
s'était trouvé mêlé dans cette affaire. Je lui rappelai a loul
événement, bien qu'assui-é que cela n'était pas nécessain,
les principes en celte matière qui ne sont autres que ceai
que j'exposais tout à l'heure. Voici, et celte lecture abrégea
la discussion, les explications qu'à la date du 17 mai uic
donnait le magistrat auquel nous faisons allusion l'un c'
l'autre en ce moment :
" Monsieur le ministre, « Je rti'ois aujourd'hui (7 mai) votre dé]>éche datée J"
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mois d'ayril, par laquelle vous me demandez des explications sur des instructions qu'on vous a annoncé avoir été par moi adressées à mes substituts, afin qu'ils eussent à s'opposer à ce que des signatures fussent apposées à des pétitions relatives à la liberté de l'enseignement.
« Je m'empresse de vous adresser ces explications par le retour du courrier, ainsi que vous le désirez.
<c Comme il n'entrait pas plus dans mes attributions d'empêcher que de favoriser la circulation des pétitions relatives à la liberté de l'enseignement, je n'ai jamais eu la pensée de m'opposer à cette circulation, et je ne m'y suis opposé en aucune manière... »
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. Si M. le garde des sceaux veut bien me permettre de l'interrompre , je dirai que je me suis mal expliqué, si j'ai paru affirmer que le procureur général s'était opposé directement à la signature des pétitions; j'ai voulu dire seulement qu'il avait chargé les procureurs du roi de son ressort de lui signaler les personnes qui colporteraient ou signeraient ces pétitions : c'était une manière indirecte de les blâmer, de s'y opposer, et qui a produit cet efiet.
H. LE GARDE DES SCEAUX. Yoilà douc uu premier point parfaitement établi. Le magistrat dont il s'agit n'a ni reçu l'ordre ni pris sur lui de s'opposer directement ou indirectement à la libre circulation de ces pétitions, à la réalisation de la volonté des personnes qui librement voudraient bien apposer leurs signatures sur ces pétitions.
Maintenant, voici ce qui est arrivé, et un fait qui s'est produit dans le même temps nous aurait prouvé, s'il eût été besoin de preuves, qu'ici des précautions prises avec beaucoup de réserve et de mesure n'étaient pas tout à fait des précautions inutiles. Le magistrat dont il est question a demandé.
h3î DAOIT
non [ins iii^nii; il l'un , tnnis à quelques-uns rie ses snbslitnb appartenant à des localités ilnns leaniL-Iles s'ctaicnt produite certains riiits de n.ilui'e à (iveiller l'attention du (jou\ernc- , ment; il leur n demandé, dis-je, d'examiner avec toute In l'éstTvc, avec toute la mesure que leur commamlalent leur cnrnctère, lenrs runclions et la nature des questions dont il s'agissait, dans quelle Tomtc, par quelles personnes, par quels moyens les signatures étaient obtenues; s'il n'j avail |Kis, entre autres abus, des colporteurs scdisant plus ou atom autorisés et se faisant donner îles signatures pur des gens qui n'en connaissaient point l'objet; par exemple, des signature» d'enfants qu'on faisait passer ensuite pour des 8igI1alure^ données p;»- de grandes personnes; s'il n'arrivait pas (jw i d'aulres mauvais moyens fussent employés par des gens sanj^ uveu et sans qualité, comme à Cherbourg, par exemple, oit s'est produit le fait que voici : Un individu a élu arrêté, el voilà, je crois, le seul qui ait été ai-rèté, parce qu'une pétition à la main il allait fair^ apposer des signatures et demandait un franc à chaque signataire. De tels faits justilient bien la surveillance des magistrats supérieurs et les instrucliom qu'ils croient devoir adresser. Ces instructions ont été suivi» avec une extrême réserve. Le magistral qui a donné celle dont nous nous occupons eu ce moment n'avait pas beEolo d'avertisii(inentà cet égard; mais M. le comte de Moatalembert a pu se convaincre, par ce que je viens de lire, que cet objet avait tîxé l'attention du ministre dés le mois d'avrili avant toute l'éclamation.
Maintenant des instructions adressc'es dons cette foriDe^ dans un pareil Lut seraient-elles de nature à blesser les sutceptibilitég les plus vives et les plus exigeantes? ToUl * l'heure, sur le principe général du droit de pétition, je n» suis c,\|irimé san? restriction: mais quant au droit de l'aiili)-
rite judiciaire et administrative, quant au droit et au devoir du Gouvernement, je serai tout aussi explicite, et je puis I être, je crois, sans blesser personne, pas plus M. le comte de Montalembert qu*aucun autre membre de la noble Chambre. Le Gouvernement a bien le droit de savoir, sans doute, |>ar les moyens qui sont à sa disposition, à charge de ne porter aucune atteinte à la liberté la plus complète de chacun, ce qui se passe dans le [)ays sur les questions qui occupent Tattention publique : le Gouvernement, qui, au point central qu'il occupe se i-ésume en dix personnes, ne pourrait ni tout voir ni tout savoir par lui-même s'il n'avait des représentants, des organes, des agents dans les diverses parties du royaume. Ces agents existent pour quelque chose apparemment? C'est pour voir, pour connaître et pour rendre compte de ce ipi'ils voient et de ce qu'ils apprennent : ce n'est point là cet espionnage dont parlait M. le comte de Montalembert, qu'il blâmait et que je blâmerais avec lui s'il était imposé à quelqu'un des agents du Gouvernement, et si quelqu'un de ces agents s'y soumettait ; mais il est bien naturel, ce me semble, qu'au sein de cette société qui s'occupe avec activité de toutes les grandes questions qui l'intéressent, le Gouvernement demande à ses agents les faits qu'ils savent relativement à ces questions , ou qu'il les accepte d'eux, lorsque de leur propre mouvement ils les portent à sa connaissance.
Quand nous discuterons dans les Chambres cette question de Fensi^ignement, sur laquelle toutes les opinions se produiront avec la liberté la plus entière, quand on viendra nous apporter une masse de pétitions , très-respectables sans doute par leur nombre et leur objet si elles sont sincères, il sera bien permis, il sera même très-utile de savoir et d'examiner quel compte on doit tenir des signatures apposées dans telle ou telle localité, et des moyens par lesquels on les a obtenues.
Ce sont des renseignements que le Gouvernemên^B de recueillir, et il serait coupable, il manquerait à ses devoirs, s'il les refusait quand ils lui sont transmis par tes agents qui te représentent. Ce qu'il doit leur recommander et ce qu'il leur a toujours recommandé, c'est de ne jamais rien faire ni rien dire qui puisse circonscrire en aucune manière le dniil des citoyens dans toute sa liberté légale; mais cette lilierté. quelque exigeante, quelque susceptible qu'elle soît, ne peiii pas interdire aui agents du Gouvernement de voir et d'apprendre et de faire connaître au Gouvernement ce qu'ils onl vu et ce qulls ont appris.
Voilà ma réponse â M, le comte de Monlnlcmbcrt. [Marges nombreuses (t approbation.)
M. LE COMTE DE Mo»TALEMDERT. Je n'ai pas entendu refuseï' au Gouvernement le droit de savoir par ses agents ce qui te passe dans le pays, mais je crois que les actes que j'ai signalés, que j'ai lus à la Chambre, ne rentrent |tas dans le cadri' de cette surveillance légitime que M. le garde des sceaus revendique pour ses agents. Toute la question est dans l'appréciation de ces actes, et l'impression qu'elle a produite siu' les citoyens a été toute difTérente de celle qu'aurait produite cette surveillance légitime et modérée dont parle M. le ganli' des sceaux.
Je ne comprends pas, d'ailleurs, comment un fait d'escroquerie, dénoncé et châtié à (>herlxmi'g, a pu servir de raolif à une cii'culaire du procureur général d'Âix applicable aui pétitionnaires de Draguignan et de Sisteron.
M. LE GAHDE DES SCEAUX. Je ne voudi'ais pas qu'il put; avoir le moindre malentendu ; je n'ai point dit, comme pareil le cmire l'honorable comte de Monlalembert, ou ma paroli^ aurait trahi ma pensée, je n'ai point dit que ce fût le lsî\^ Cherbourg qui eût déterminé les instructions dont il a ^^
question; mais j'ai dit que la sunreillance était pour nous un devoir, qu'elle était d'autant plus nécessaire, à la condition bien entendu de ne point entraTer la liberté des pétitions, qu'à l'abri de ce droit se produisaient parfois des intentions et des faits que le GouTernement , à part tout intérêt politique, a le droit et le devoir de connaître et de surveiller sans cesse. A l'appui de ce que j'avançais, j'ai cité un exemple; aucune autre interprétation ne saurait être donnée à mes paroles.
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. Quaud un maire prend une pétition et la garde pendant un mois, nécessairement il entrave le droit de pétition.
M. LE GARDE DES SCEAUX. Je ne connais pas le fait.
(Extrait du Moniteur du 30 mai 1847. ) Le projet de loi fut adopté par 112 voix contre 22.
ENSEIGNEMENT DE LA MÉDECINE
CIIAMBIIE DES PAIRS
Si-uiice du fi juin 1U7.
La Cbaïubre îles pairs cuDimenga, dans la s^aoce du IJuin HfUt lu discussion d'un piojrl de loi sur l'eiercicc et renseignement 4« liL médecine et de lu pliarniacîe, présenté par M. le comte it Silvaudj, ministre du l'iusli'ucliou publique. Ce projet se diTisailec n'ois parties coni;cruitul l'exercice, les conditions d'i^tudo et l'uiKignemcDt de la mildecine- En ce qui touchail l'e^creiee de lu laiitciiie, il proposait la suppression des officiers de santi', la dfclmlion dans Ci'iluins cas de rincapucilù piuressionncUe, l'aggraïtliait des peines prononcées contre ceux qui usurpent la qualité deni^ decin ou exerceul illi^gulenieut lu médecine. Il modifiait Icscoo^ lions d'î'tudes en portant de quatre à cinq le nombre d'aao^ d'éludés e«igé pour l'obtention du grade de docteur. Les preiaien grades pouvaient être obtenus dans les écoles prépai'atoires du d^ porlemeut, donl l'importance était accrue. Le concours pour l'agf^ gation était maintenu, et l'agrégation était considérée comme un dogi'é nécessaire pour concourir au professorat Le minislre K réservait le droit absolu d'arrêter la liste des candidats, ce qui eotralnait uécessaircuieut uu droit d'élimination.
La commission de la Chambre des pairs, par l'organe de wjn rapporteur, M. le comte Beugnol, adoptait les principales dispoBitio»^ du projet, tout en y apportant plusieurs modifications do ddUil- Klle demandait notamment que pour le choix des professeun cl agrégés une plus large part fût Tuile au concours, et que le drùt i' nomination direcle laissé au minisire fùl restreint. Lu
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liai du projet delà commission permettait à tout docteur en médecine d'ouvrir un cours sur toutes les parties des sciences mi^dicales, un mois après avoir déposé son programme à la mairie de la commune et au cheMieu de Tacadémie.
Dans la séance du 4 juin, M. Cousin attaqua les deux dispositions fundamcntales du projet, la suppression des officiers de santé et le maintien du concours. Le 5 juin, M. le prince de la Moskowa combattit le projet comme attentatoire à Tindépcndance et à la dignité lie la profession médicale. M. Flourens, inscrit pour la défense du projet 9 en critiqua plusieurs parties, et proposa notamment de substituer aux officiers de santé des licenciés en médecine. M. le comte de Montalembcrt succéda à ce dernier orateur et prononça le discours suivant :
Messieurs ,
Je croyais avoir à répondre à un Jéfenseur du projet de loi, et, à ma grande surprise, c'est à un adversaire, non du ministre, mais du projet, que je succiîde. Le savant orateur ' qui descend de la tribune me parait avoir suivi le même ordre d'idées que Téloquent M. Cousin , (jue vous avez mtendu et applaudi hier. Au fond, il demande deux ordres «le médecins. C'est précisément ce qu'avait demandé hier M. Cousin, et c'est ce que repoussent à la fois le projet du ministre et le rapport de votre commission. Je tiens seulement à constater cette bizarrerie, (jue le' i)rojct n'a trouvé aujourd'hui pour défenseurs ([ue ceux qui l'atLiqueut dans sa racine même.
Mais je n'ai nullement Tintention de porter Tattention de la Chambre sur ces détails. Je \eux envisager la loi sous un point de vue, je ne dirai pas plus élevé, mais plus général. Je puis vous promettre d avance de ne {)as dire un seul mot des officiers de santé ni des concours ; je crois même (pu; ces
' N. Floorens
1 dïscôwô^ë^
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questions auraient dû être réservées pour la ( articles, ou au moins des différents titres qui se reportent il ces sujets. Je veux envisager et attaquer l'ensemble du projet, l'esprit qui l'a dicté. M. le ministre a déclaré, au commencement de la discussion, qu'il acceptait les amendements de la commission. C'était à la fois, de sa part, un acte d'humilité et de prudence; mais je ne pense pas que cet actt puisse exclure le droit d'examiner le projet tel qu'il est sorti de ses mains. C'est dans ce projet primitif que je compti' trouver la véritable trace de l'esprit (|ui dirige son administration et l'ensemble de ses projets; car vous saves que te projet en discussion n'est que le premier volume d'un granil ouvrage en plusieurs volumes. Nous eu avons deux ici, celui sur la médecine et celui sur le droit ; il y en a deux à l'autn' Chambre, le projet sur l'instruction primaire et le projet sur l'instruction secondaire; il y en a peut-être d'auta-sen réserve : M. lu ministre de l'instruction publique est coiinti pour sa fécondité [on rit); et qu'il me permette de te diit sans aucune intention blessante [wur lui, cette fécondité anrappelle une pamle de M. le ministre des affaires étrangères, qui a dit ([ue notre temps était notable par la féuondilé de avorlemcnts. J'exprime Ici le vœu que ce soit là le sort de la fécondité de M. le ministre de l'instruction publique. [Mouvement.) Et voici pourquoi :
Le but , l'esprit dominant de tous ces projets , et notamment de celui-ci, me parait être d'augmenter d'une fapm exorbitante l'action de l'État sur l'intelligence du pays, je ne dis pas seulement sur l'éducation publique où son autocratie n'est déjà que trop constituée, mais sur l'intelligence et li science nationale. Je dis l'État, mais chacun sait que quand Al. le ministre de l'instruction publique parle de l'État, l'État c'est lui. En effet, dans tous ces projets, j'en apjielle à tons
DE LA MI^DEaNE. 539
œuxqui les ont étudiés : c'est raction du ministre qu'il s'agit surtout d'augmenter et de rendre exorbitante.
Eh bien! cette tendance du pouvoir à mettre la main sur tout ce qui constitue la vie sociale et intellectuelle du pa\s m'inquiète et m'alarme; elle m'inquiète pour l'avenir dfi pays, pour Tavenir du Gouvernement lui-même. Je ne comprends pas la prudence, l'utilité qu'il y a à imposer au gouvernement de ce pays, déjà tellement surchargé, un fardeau comme celui de la direction et de la responsabilité des forais scientifiques du pays.
Ces alarmes ne me sont pas particulières; elles out été exprimées par des savants distingués dans un autre ordre d'idées, au sujet des envahissements de l'État sur la propriété par le moyen du droit administratif. Je m'alarme comme eux, et plus qu'eux, de ces envahissements quotidiens et progressifs du Gouvernement , de l'État , dans tous les domaines où rien ne justifie son intervention.
Je crois que le Gouvernement marche vers un abime, en se portant en quelque sorte comme héritier de la féodalité, c'est-à-dire d'une puissance excessive , abusive , inutile , minutieuse et vexatoire, qui, après avoir été quelque temps acceptée, longtemps subie, a fini par devenir insupportable au monde entier, et a été renversée et brisée. La féodalité a été dans son temps une grande et belle chose, un bienfait social; tous les vrais historiens, tous les penseurs sont d'accord sur ce point; mais elle a cessé d'être quand elle a voulu tout envahir, tout gouverner, intervenir dans tout, faire sentir partout le joug d'une autorité abusive. De même l'État moderne, l'État administratif a été dans son temps un bienfait , quand il s'est agi de réagir contre les abus du régime précédent ; mais, s'il continue dans la ligne où le Gouvernement actuel tend à le faire entrer, je suis convaincu qu'il
deviendra û son tour l'objet de iiialédictioiiB ments. Car, réencincut , la vie telle qu'où nous ta fait aujourLrhui, la vie politique, li vie soLiale cl la vie civile, nipjtellL' le cours de certains grands fleuves soue Iv l'égime féodal; le Rbin, par exemple, où Ton ne [louvait faire uu l'as sans rencontrer ici un péa^^c, là une digtic, ailleurs un château fort, partout enfin une extoi-sioii, un obstacle ou ime intordiction. Eh bien! dans la carrière ai^tuelle ilirs citoyens, il en est de môme. A cliaque gias on nous arrête pouruoiiî faire pajer uu impôt ou exhiber uu brevet : si nous voulons enseigner, il faut une autorisation; si nous voulons imprimer, il nous faut un brevet; si nous avons uuc iourcc d'eau minérale dans notre jardin, nous ne jiuuvous pas eu faire boiro à uob amis sans une (K'rmission de la police; euDo, |»ar ce nouveau projet, qui est une aggravation considérable du sjsUime actuel , ce sera déiiurmuis un délit punissable des peines les plus graves que de guérir uu de panser se» semblables sans l'autorisation du Gouverncmenl.
Eb bien! Messieui-s, je suis frapiié, et je cruis que \ous devez l'èlre avec moi, des contradictions quu préseule cet état de choses-là a\ec nos droits politiques. Plus la libertt'r politique, la dernière à laquelle iiarvieiuieut, en géut^rHl, les nations, est grande chez nous, et plus les libertés les plu» ualuixilles, les plus essentielles, sont limitées et atmulées. bans d'auti-es tcnijis, le peuple, les ]iartieuliei-s, les ciloyens n'avaient aucune esjièce de di-oil d'intervention dans la direction de nos alîaires ]K)litiques; mais ilb avaioEil uu iiiains le dix)it de gou\enier leurs propi-es affaires, celleo de leur famille, de leur conmiuue. Aujourd'hui, au contraire, que ce droit est pleiuenienl reconnu aux cituyuus, qu'ils peuvent intervenir daus le (Jouvernement, réagir sur tool ce qui a rapport à la direction des allàii-es iutéiiem-e» rt rtté-
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rieures du pays; aujourd'hui qu'ils ont le droit de travailler au renversement des ministres et quelquefois même , dans certains cas extrêmes et déplorables, à la ruine des dynasties, on ne leur laisse ni le droit ni les moyens de gouverner, comme ils l'entendent, les intérêts de lei\r commune, de leur famille, de leur conscience, de leur esprit.^ ni même de leur santé, puis(iue TÉtat, en la personne de M. le comte de Salvandy, vient se déclarer le propriétaire et le gardien responsable de la santé publique.
C'est dans son exposé des motifs qu'il faut étudier ses doctrines à ce sujet. Il y a peu de documents plus curieux. Il n'a pas été assez apprécié, je ne dis pas dans la Chambre, où il a été sans doute examiné par tout le monde, mais dans le public. Les journaux ministériels ne lui ont pas fait l'honneur de le reproduire, et les journaux de l'opposition n ont pas eu l'esprit de le déterrer. Il est donc enfoui dans le Moniteur ou dans nos cartons. Je le regrette, car c'est dans des expressions d'une naïveté remarquable que se révèle la prétention, par M. le comte de Salvandy, de se constituer le gardien, le propriétaire de la sanlé publique, comme s'il n'y avait pas assez d'autre responsabilité, sans celle-là, pour accabler le ministère qui nous gouverne. [On rit.)
Du reste, je suis pris entre deux feux , car si je repousse les théories du ministre, je partage fort peu certaines répulsions manifestées avec beaucoup de vivacité contre le projet de loi, sous d'autres rapports; j'entends parler de l'opposition sortie du cor[)s médical. Elle a trouvé tout à l'heure un organe éloquent et zélé dans mon noble ami M. le prince de la Moskowa. Mais, ((uant à moi, je ne saurais cacher qu'en général, et sauf quelques exceptions comme le mémoire des agrégés de Montpellier et un écrit de M. Loreau sur la médecine rurale, j'ai trouvé, dans les publica-
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lions cjui nous ont élé envoyées )iar divei-s membres âuTSîf^ médical, un esprit de lorporation et de caste, un esprit li'égoîsnie, («ur ne pas dire de cupidité, qui m'a blessé. On peut œrles plaider sa cause comme on l'eDtend-, mais ce n'est pas ainsi qu'on excite l'inlérét et les sympathies de* iissemblccs qui d>)ivcnt s'ntlaclior aux intéréb généraux île la société, et vion pas aux intérêts pécinilaires d'un corps siMX'iul- [Approbation.) J'avouerais même, si je uc craiguiii!' |ias de b'.osscr c^lle grave assemblée , qu'après avoir lu tous t«s fiidums, où il ne s'agit que des profits plus ou moins al>oudanls du médecin, où il n'est guère questïuu qiieJi: l'amour-proprc et des petits prolits du corps médic^, je ui^ serais volontiers remis û ehei'cber la satire de la médecîije, dans Molière ou dans Lesage , pour me consoler de tout a que les médecins m'avaient fait lire. [Hire appro/talif.) ie ne parle, comme de rdisuii, ipie de ceux d'entre les médecius qui sent ùitervenus dans ce débat.
Dans l'une comme dans l'autre de ces tendances , dans celle du GouYeroement comme dans celle du corps médical, j'ai remarqué un changement funeste dans ta manière d'euvisager la médecine. On vient sans cesse nous dire i|ui' la médecine est un sacerdoce, une magistrature, une foiidion publique.
Messieurs, je crois qu'elle n'est rîen de tout cela. La médecine, comme le disaient nos pères dans leur langage a la ' l'ois si plein de gi'âce et de sens, la médecine est une prufes' ,i sion libérale [Adhésioti], Il n'est question ni de sacerdoce, i»*! de magistrature, ni de fonction publique; c'est un art libénl librement exercé et librement accepté par les familles. Mts -j sieurs, je craîs que vous reconnailreK avec moi qu'il cslindi^* pensable de rétablir ce mol dans sa véritable signiGcalioi^ La médecine est un art libéial, librement exercé cl lij
accepté par les malades. Le médecin est Thomme de la famille et non pas l'homme de TÉtat.
Qu'il y ait des médecins fonctionnîires, cela peut être et cela doit être. Que le médecin auquc? l'État délègue une portion de sa surveillance et de son autoîité, que Tinspecteur de la santé publique, que le médecin d^ui hôpital entretenu par TEtat soit une sorte de magistrat et de bnctionnaire, je l'accorde. Mais que tout médecin quelconque, ^ue le médecin qui ne s'occupe que des particuliers malade, soit un fonctionnaire, un magistrat, une sorte de prêtre, cela ne se peut sans altérer l'essence même de cette profession. Eh bV,n ! c*est là pourtant une des conséquences du projet de loi. Dans l'exposé des motifs, on déclare formellement que la médecine est un sacerdoce et que les médecins sont des fonctionnaires.
On tend évidemment à faire de la médecine une administration publique. Or, de toutes les sciences, c'est, à mon avis, celle qui se prête le moins à une pareille transformation.
Je demande la permission de lire à la Chambre le jugement d'un médecin extrêmement distingué sur cette science dont on veut faire à la fois une fonction publique et une doctrine orthodoxe. Voici ce que dit ce médecin célèbre, M. Bérard, non pas celui dont a j)arlé hier l'honomble M. Cousin, mais un autre du même nom qui fut une des lumières de la faculté de Montpellier :
a Les autres sciences sont achevées ou parfaites dans la plus grande partie de leur dogme; on les accroît par de nouvelles vérités qui ne dérangent rien à l'ensemble des vérités déjà acquises...
« En médecine, au contraire, aucune partie n'est achevée... les vérités les mieux aGTermies semblent être ou sont réellement menacées par les nouvelles. »
C'est donc une science imparfaite.
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J'ajoute (Jiie c'est de Imtes les Pcienccs la plus prabMI tique fl la plus variable . (ïip vous savez que les syslômc* en présence y sont presnut aussi nonibrcux que lc5 hommes. Si nous avions tlans celte enneinte dis ou liouze médecins, je ne doute pas qu'il n'y tût bitnlôl dit ou douze svglimes en pn^seace. Cette variée infinie est, du reste, le propre des scieno» humaines ; m»is clic s'oppose à ee qu'on dounc à une corporation le driil eïeiusif de juger le bieu et le mal, le vTai et le faux en rrodeciiie. Il n'en est |«8 de même pour la scii-na- <iu AtxA et pour les prorissioiis qui y tiennent, rcrmetlei:moi,toi:t (i'al>ord dëcarter cette analogie qu'on nous oppose' luuvent. Le droit est une ebose qui lient esseuUcUcinent ;i l'autoiilc' publique, puis<iu'il s'agit de l' interprétation et de l'applicaliuii des lois ciules ou eriminelks qui soûl rendues et exécutées par l'autorité publique ou en son nom. Mai* quant anx lois de la méde'cJne , elles ne sautaient jamais ébv ni établies ni appliiiiiécs par l'autorité publique, l'ar coriscquent, à ee qu'il me semble, aueun des argiinienls qui s'appliquent aux pi-ofcïsions judiciaires et légales ne inut s'appliquer aux professions médicales.
On eonvoit, ù plus forte raison, que l'on ait pu établir dans d'auti'es temps une autorité et une orUiodoxîe souveraines au profit de la théologie, puisque la thé-olo^ie affirmait qu'elle dérivait son droit d'une source supérieure et niCme surnaturelle. .Mais dans un jiays où il n'y a d'infailUbiiili' pour pci'sonne, où il n'y a d'orthodoxie oblijjablre pour personne, que l'on cherelie à établir, au profit d'une cor[H)ratioii de vingt mille [lersonucs, une sorte d'urlliodoxte médicale et d'infaillibililé d'apothicaire, voilà ee que je ne saurais admettre ; cela me semble le comble du despotisme et dn ridicule.
Que mon noble et savant ami M. le comte Beugiu
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permette de le lui dire, lui qui a si ingénieusement, si spirituellement, si éioquemment établi Tabsurdité d*un État théologien^^ comment a t-il pu prêter le secours de son talent vX de son autorité à la tentative faite par M. le comte de Sal- Tandy pour établir un État médecin! Quant à moi, je ne saurais vouloir ni de Tun ni de l'autre.
Mais non-seulement la médecine est une science des plus problématiques, elle est encore une science extrêmement opposée aux innovations, elle est Tennemie du progrès. Et, en effet, si vous ouvrez Thistoire de la médecine, vous trouverez à chaque pas la }»reuve de ce que je dis. Il est vrai qu'il en est à peu près ainsi de toutes les professions , de toutes les corporations; mais nulle n'a plus constamment combattu le progrès que la corporation médicale. Elle a presque toujours commencé par faire une opposition violente aux progrès de la science médicale.
Ne vous souvenez-vous pas comme quoi Guy Patin, célèbre parmi les médecins de son temps , s'arma avec fureur contre l'émétique? comme quoi il a persécuté de toutes ses forces l'inventeur de ce remède?
Ne savez-vous pas que les fils de l'inventeur de l'émétique, Renaudot, n'ont pu élre reçus docteui^s qu'en reniant la découverte de leur père devant la faculté de médecine de Paris, et que le Parlement lui-même, provoqué, comme de raison, par la faculté de médecine, est intervenu pour rendre des arrêts contre l'émétique?
N'en a-t-il pas été de même, à une époque plus récente, contre le quinquina, contre la vaccine, enfm contre la circulation du sang? Notre savant collègue M. Flourens doit êli*e plus que moi à même d'éclairer la Chambre sur un piureil
' VÊiai UUoloffien, par le comte Bengnot, publié par le Comité électoral de la liberté religease. 1845.
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sujet; car, je; l'avoue, je ne connais tout cela qoeparteT- 'lire; mais il me semble que, lorsque celte grande découvrit' a é\é faite el proclamée jKir l'Anglais Ilemey, elle n'a pas trouvé d'adversaires plus i^iolcnls, de dénonciateurs plus acharnés que les médecins eux-nicmes. Le célèbre Bonku n'a-t-il pis été poursuivi et interdit peudanl une [>articde» carrière? Eh bien! je crains fort que les découvertes fulureî les plus profitables à l'humanité ne trouvent encore dans le sein du corps médical leurs adversaires les plus déclarés; el cV'st poun]uoî ji: désire que l'État se garde bien de concÀler au profit de cette profession un monopole cunimc celui que l'on nous propose d'organiser aujourd'hui.
Mais, me dira-t-on, vous ne voulez donc aucune espèce de garanties; vous ne voulez donc pas du grades; vous ne voulez donc pas de pénalités pour l'exercice illégal de la médecine* Si faitj Messieurs, j'en veux; mais voici dans quelle mesure. Je veux des grades assurément, et des grades accordés apiv5 les examens les plus sévères. Mais je veux que ces gradtô soient un honneur, une reconunandation, un litre à la confiance publique , et non pas une arme et un joug contre ceui qui n'auraient jias pu ou qui u'aumieut pas voulu les preodn*.
Autrefois, on parlait du laurier doctorat ; on disait du doo- Icur qu'il était lauréat. Cette expression désigne assis te qu'il était et ce qu'il doit élre. Je désire que ce grade reste et qu'il était autrefois, le gage de la victoire, un liti-e d'honneur, mais non pas une arme en faveur du monopole.
11 me semble qu'il y a une analogie très naturelle à établir entre les grades qui indiquent le degré de science aui[uel on est parvenu, et les marques de fabrique que l'on réclaoK aujourd'hui pour la protection de l'industrie, Tout le monde à peu près est d'accord pour demander la marque facultative dans l'industrie comme signe de la loyauté, de la solidité, de
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Tauthenticité des produits industriels. Mais tout le monde repousserait avec indignation Tidée d^une marque obligatoire. Je ne puis pas comprendre pour la science d^autre système que celui-là. Qu'on lui accorde une marque facultative placée sous la protection des lois, et sévèrement interdite aux usurpateurs : rien de mieux. Mais qu'on lui inflige une marque obligatoire, je crois que c'est porter atteinte à la liberté et à la dignité de l'intelligence humaine.
Quant aux pénalités, j'en admets et j'en réclame, mais dans Tesprit de la loi de ventôse qui nous régit aujourd'hui. Je veux des pénalités sévères, mais contre quoi? Uniquement contre i*usurpation des titres : c'est-à-dire que si l'on exerce la médecine en se qualifiant de docteur quand on ne l'est pas, que Ton soit sévèrement et solidement puni. Rien de plus naturel, rien de plus juste. Mais que le simple usage, le simple exercice de la médecine, sans imprudence, sans ignorance, quelquefois dans UQ but philanthropique, et même dans un but lucratif, soit déclaré crime ou délit, et châtié par les peines exorbitantes que réclame le projet actuel, voilà ce que je ne saurais admettre.
Je n'admets donc pas d'autres pénalités que celles qui frapperaient, d'une part, l'usurpation du titre de docteur, d'autre part un abus quelconque de la science qui démontrerait l'imprudence, l'impéritie ou l'immoralité du médecin.
il en est ainsi, permettez-moi de le dire, en Angleterre : là on poursuit, mais l'on ne poursuit que ceux qui ont commis de graves imprudences, qui ont abusé, sous un rapport quelconque, de leur science; et je ne vois nulle part que la mortalité soit plus grande, que l'état sanitaire soit plus triste en Angleterre que parmi nous.
Mais avec le régime que vous voulez établir , et qui existe en partie en France, qu'arrive- t-il ? C'est que la science non brevetée est assimilée à un délit, et que l'exercice le plus
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philantliropique, It; plus désintéi^ssé de celte science est puni
comniii un méfait.
Je ne sais , Messieurs, si vous aveie lu le com|tle l'enilu qui vous a été distribué d'un procès intenté à la veuve <l'uu célèbre médecin, à madame Habnemann. Je commence par (lire que je n'ai pas la moindre svmpathie pour l'Iiouiœopa- Ihie ou pour aucune espèce de ducliiiie, de système quelconque en médecine. Il y a une très-bonne raison pour cela, c'est que je n'ai jamais été malade, et par conséquent je m saurais avoir de parti pris au profit d'aucun système médical; mais j'ai beaucoup de sympathie, beaucoup de parti pris pour l.'i liberté, pour le bon sens et la justice. Ëh bien! j'ai lu ce procès, et je ne peux pas cacher que j'en ai été révolté. Cetlt dame a été dénoncée par le doyen de la faculté de mcdeciiiï. le même qui avait déjà voulu empêcher son mari d'ubtenif la faculté d'exercer en France; elle a été poursuivie devanl le tribunal correctionnel par un organe du ministère public, qui a déclaré avec imc Tranchise qui l'honore i[ue l'on Dt jiouvait rien reprocher à la prévenue; que c'était une persoime très-estimable; qu'elle n'avait fait que du bien; am que la médecine était en France un monopole ! II l'a dit toul fraitchcmcnt. Et cetto dame a apporté à la justice une foule de a'rtiiîcats émanés d'un {rrand nombre de personnes considérables, entre autres de noti-e collègue M. le comte Baudrand. certifîcals constatant qu'elle avait rendu les plus grands sei^ vices; qu'elle avait agi avec le plus grand désintéressement; qu'elle avait fait le bien de tous ceux avec qui elle avait eu des rapports. Eh bien lellea été condamnée, elle a été punie pour le seul fuit d'avoir rendu ces services, pour avoir exercé la charité; c'était là le seul crime que l'on put lui reprocher.
M. LE 1'RÙSI^K^T Mesnahi*. Elle a été punie jjonr avoir violé lu lui.
M. LE COMTE DE MoMALEMBERT. Précisément, pour avoir violé ]a loi détestable qui interdit les bienfaits de ce genre.
On ne pouvait lui reprocher ni imprudence, ni ignorance; on lui reprochait la science, la charité ; on Ta punie pour cela. {Réclamations.)
Permettez-moi un autre exemple. Il y a de nos jours un autre homme célèbre, dont le nom est peut-être arrive jusqu'à vous, Priessnitz, Tinventeur de la guérison par Tcau froide. Ce n'est qu'un simple paysan. Or ce système, inventé en Autriche par un simple paysan qui n'était en aucune façon médecin, est adopté aujourd'hui et popularisé partout, malgré l'opposition virulente des médecins. Car ce système a éprouvé une violente opposition, comme autrefois le quinquina et l'émétique, et cependant il a triomphé de tous les obstacles; il a maintenant en France de nombreux adhérents, même parmi les médecins; si je ne me trompe, on en pratique l'application sur une grande échelle.
Eh bien! si son inventeur avait fait sa découverte en France, s'il avait voulu en faire l'application, il aurait été dénoncé par le doyen de la faculté de médecine, poursuivi par le procureur du roi, et condamné, d'après la loi de IVl. de Salvandy, peut-être à deux ans de prison pour avoir, lui paysan, mais paysan bienfaiteur de l'humanité, empiété sur le domaine des médecins sans être docteur.
Je l'avoue, quand je pense que des sentences de ce genre poarraient être et ont pu être rendues en France, j'en rougis pour le pays et pour sa justice, et je suis convaincu que la postérité en rougira aussi, et qu'elles seront flétries comme ces sentences du moyen âge qui punissaient les sorcières et les animaux malfaisants, ou comme ces arrêts plus récents qui proscrivaient l'émétique et le quinquina.
Ce qui m'arme le plus contre ce système, contre ces pré-
tentions, c'est l'ancien iixiome que \otis connaissez tous. Inuidia medicorum pessimn. Et pourquoi dit-on que cette fuvie des médecins est la pire de tontes? Parce que malheui-eusement elle a pour foudcnic^nt l'esprit de lucre; parce que, au Tond, il ne s'agit que d'une question d'argent, et qiie t» médecins titulaires, les médecins autorisés qui réclament oi poursuites, regardent les malades comme leur propriété et veulent les exploiter comme lello.
Mais, me dira-t-on, vous voulez donc autoriser des charkilans et leur donner un brevet d'impunité? Je ré{)onds à cela qu'il y a des charlatans partout. Je ne veux citer ix cet égard que l'opinion la plus hostile et même la plus intéressée à lii question , c'est l'opinion de la commission permanente du congrès médical, dont on a tant parlé tout à l'heure. La commission de ce congrès, dans les observations qu'elle noua a communiquées, déclare, en toutes lettres, que la pluie la plus vive et la plus douloiirt^usc du corps médical est daos le charlatanisme titn; et légal. Voilà l'opinion des médocios,di! ceux-là même qui ont demandé et obtenu des pénalités & dures contre l'exei-cice non autorisé de la médecine, sous prétexte de charlatanisme.
Il est évident, comme ils le disent, que dans toutes b professions il y a, et il y aura toujours des charlatans.
Mois si ces charlatans ont du talent, à mon avis ce ne seront plus des charlatans ; s'ils n'en ont pas , je ne crois pu que leur vogue puisse être longue et dangereuse. (^^• mations.)
Uu reste, je me fie au bon sens public; je voudrais qu'on lui laissai un peu de vie et d'action : je crois que le public en a, au motus, autant que l'État. Mais je m'aperçois avec douleur que, dans le régime actuel, le genre humain tout entier, excepté la glorieuse minorité des fonctionaain
vetés, est regardé Gomme incapable de juger |)ar lui-même.
Le Gouvernement semble regarder tous ceux qui ne sont pas ses agents comme des enfants ou comme des ennemis , dont rétat normal est d'être toujours en tutelle ou en suspicion.
Si nous continuons dans cette ligne, je ne sais pas où nous nous arrêterons; car il n*y a pas de profession quelconque 011 il ne puisse y avoir des hommes très-capables d'abuser de b crédulité publique, et surtout trcs-dis{)osés à le faire. Par conséquent, il n*y en a pas qui ne justifient, à un œrtain degré, rintervention du pouvoir, sous prétexte de mettre à labri la crédulité publique et de se substituer au bon sens public. Je ne conçois pas, par exemple, {)ourquoi la profession de banquier, qui intéresse à un si haut jHiirit la fortune, la sécurité des familles, ne serait pas soumise absolument aux mêmes restrictions que celle de médecin.
On ira bien plus loin dans quelque temps ; on voudra nous donner nos précepteurs, nos gouvernantes ; on voudra aussi les examiner. Cela se passe déjà ainsi en Husbie. Lï vous 0 avez pas le droit de prendre vos gouvernantes siiris rautorisalion du gouvernement, car le gouvernement déclare siivoir mieux que vous quelles sont les gens aux(|iiels vous vous adressez, et comment ils pourraient abuser de votre crédulité.
M. le comte Beugnot parle déjà dans son i'ap[>ort de Tirréflexion des familles. Quant à moi, je crois ([ue Tlt^tat est tout tussi irréflécbi que les familles, ({uelquefois beaucou[) plus en ce qui touche ses propres aflaires, et surtout en ce qui oonceme ses finances. Mais Tirréflexion des familles, sjive/- TOU8 0Ù elle se manifeste le plus? C'est très-souvent dans le mariage de leurs enfants. Si on voulait être conséquent, êtn; logique, il faudrait, |)our se marier, a\oir aussi un brevet du (jouvernement. {I/ilariie.)
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El qui sait? si nous avons le bontieur de conserver Jl comle de Salvandy pendant vingt ans n la ti^tc du Gouveraeinenl, je ne di;ses|icrc pas de Toir nos gendivg futurs arriver iivec des brevets délivnSs avec ses nom et jirénoms : o Nmi«, Narcisse-Acliîllc du Sulvandy , déclarons qu'un tel, etc. > ( Interruption et murmures.)
Cela se passe ainsi en Chine : ou ne s'y marie qu'avec un l)reTet délivré par les mandarins. Or je vois qu'ayant à choisir entre deiu systèmes, le système anglais et le système chinois, on penche de plus en plus vers le système chinois.
Quant à moi, je me prononce et je me suis tuujours prononcé pour le syslènie anglais. Et quund on me dit que c'ftl une utopie, que je ns suis pas pratique, que je ne compreuds rien aux exigences de la vie pratique, je ne puis faire micut que d'opposer ce grand exemple du peuple qui est notre plus proche voisin, qui est à sept lieues de nos frontières, et qui jouit de la plénitude des libertés civiles et politiques ; de ce ]jays où tout est libre, la science comme la religion, la presse comme l'industrie 1
Que se passt.-t'il là pour le sujet qui nous occupe?'!
Je me suis enquîs, avec toute l'attention que j'ai*^ mettre, du système qui régît en Angleterre l'exercice del> médecine. Il y a là, sur la liberté professionnelle comme sur la liberté religieuse, une législation surannée, mais qui est tombée en désuétude; des lois arbitraires, mais qui ne sont jamais -ippllquées; ou, pour mieux dire, il y a des privilèges accordés, non pas à l'ensemble du corps médical, mais à certains collèges spéciaux de médecins ; par exemple, au collège des médecins de la ville de Londres. Ce dernier privil^ date du règne tyrannique du roi Henri VIII.
Quelquefois ces médecins ont essayé de les mettre eu pratique; mais l'esprit des tribunaux, bien différent en Angle-
terre de ce qu*il est en France, tend toujours à renfermer dans de justes bornes Texercice du pouvoir. Loin de se faire les organes aveugles des lois surannées et il libérales, les juges anglais ne travaillent qu*à rendre ces lois inefficaces; et cet esprit a triomphé des textes oppressifs des anciennes chartes , des anciens privilèges accordés au collège des mé* decins de Londres.
Si je suis bien informé, depuis cent ans, depuis un siècle ! il y a eu des poursuites , mais il n'y a pas eu de condamnations prononcées en Angleterre contre un Anglais ou un étranger pour le seul fait d'avoir exercé la médecine sans avoir reçu un grade dans une université d'Angleterre. Un pareil exemple n'existe pas depuis cent ans. Des tentatives législatives ont été faites récemment pour introduire un système plus restrictif, mais elles n*ont pas abouti. Les pharmaciens ont des privilèges plus récents et plus oppressifs, mais qui deviennent aussi graduellement inefficaces.
Pour un étranger, cela est certain ; je m'en suis informé avec le plus grand soin ; on m'a répondu que tout étranger pouvait exercer la médecine en Angleterre, sans être en aucune façon inquiété ni par l'administration ni par les tribunaux.
Quel contraste. Messieurs, avec ce qui se passe en France, et avec les restrictions de toute nature que les étrangers et les régniooles y rencontrent ! Pascal disait : (( Vérité au delà des Pyrénées, erreur en deçà ! » Et nous, devons-nous donc dire : a Liberté au delà de la Manche, et vexation, oppression, tyrannie en deçà?» Quant à moi, je ne saumis me résigner à cette distinction.
On ne peut opposer à ce système que deux objections : la première serait qu'il a produit de graves inconvénients à rAogleterre, qu'il a été un fléau pour l'Angleterre. Mais les
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Tuits sont là pour rc[X)u<lrc. La science, l'industrie, la liltér.*tiye, tout tsl grand, florissant en Angleterre. La [)uissancc (le ce pays est pour te moins aussi grande que la nôtre; gou- Tcrné par ce système de liberté, sans burciiucratie, sans aJministralion, il a atteint le sommet de la prospérité, il compk' dans Sls colonies cent cinquante millions de sujets que dou» n'avoos p;is ; il est, par ce système de liberté, au plus baul degré de prospérité civile et politique. Ainsi on ne peut pa^ dire que ce soit une fausse voie, un système dangereux, antisocial, incompatible avec la puissance et la prospérité d'un pays.
Quelle pourrait être la seconde objection? C'est que kpeuple Trancais n'est pas assez éclairé, assez moral pour su|>porter un système pareil; que le bon sens de la France n'esl pas suffisant.
Il en rcsniterait une humiliation pour nous, une distinction humiliante que, pour ma part, je ne saurais accepter. Pour mou compte, je protesterai toute ma vie coutrc cette distinction. Je n'admettrai jamais au pix}lit de la race anglaitt; cette supériorité de race qui me semble plus humiliante que tout ce qui a été professé dans d'autres temps par l'aristocratie de la naissance vis-^-vis des autres hommes. Je ne comprend» pas que, parce que tel ou tel homme du dix-neuvième sicdc s'est donné la peine de naître , comme on disait aulreXois, eii Angleterre il doive jouir de la plénitude de ses droits politiques, sociaux, intellectuels, en matièi-e d'association, de presse, d'industrie, sans t'ombre d'une intervention tracassière de la police administrative; tandis que s'il naît iD France, il est, depuis le beroïau jusqu'à la tombe, et jusque dans le soin de sa santé, condamné à trouver toujours Isilministration sur son chemin.
JKt qu'on ne vienne pas me dire: a Mais vous aimeriez j
mieux être Anglais que Français? » Non ; parce qu'il y a quelque chose encore de plus grand, de plus beau, selon moi, que de posséder la liberté, c'est de la conquérir, ou du moins de préparer sa conquête, de se dévouer à cette œuvre ; c'est d'inscrire son nom, quelque obscur et humble qu'il soit, parmi les précurseurs de l'affranchissement intellectuel et social de son pays.
Tel est le sort que je choisis, avec la confiance qu'un jour la postérité donnera raison à ce système, et qu'alors on regardera l'ensemble de notre législation actuelle, si pleine de restrictions, de vexations, d'interdictions de tout genre, on la regardera, dis-je, avec ce sourire de pitié méprisant dont parle le grand poète chrétien , lorsciue, arrivé au terme de son voyage, dans un monde supérieur, il se retourne par hasard, et voit les misères dont il est sorti :
E vidi questo globo Tal eh' io sorrisi dcl suc vil semblante.
Maintenant, ferai-je un reproche au nlinistère de n'être pas aussi radical que moi? Non, certes; je conçois piirfaitement qu'autre chose est de ne pas proclamer la liberté , autre chose est d'empirer le régime de la servitude. On peut sans crime respecter des préjugés invétérés, des habitudes funestes, quand l'opinion ne réclame pas un changement *, mais quand on prétend gouverner dans le sens du progrès, on ne doit pas toucher sans nécessité à la législation ni à l'administration de son pays pour y faire des changements dont le seul but est de multiplier les restrictions et les entraves.
M. le ministre de l'instruction publique m'a paru blessé tout à l'heure d'une observation qui avait été faite sans aucune espèce de malveillance à son égard. Je ne veux pour
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rien au mondp conliniicr Ho l'atlaquer. Ccpcndaal, je dois dire qu'il y a plusieurs miinières He gouverner. Quant à moi, je reconnais trois espèces de ministres.
Les premiers sont ccu\ qui, grâce à l'énergif de leur caraclêre^ adoptent une grande idée, une grande itiusc, en Tout leur drapeau, le personnirient eu eux; qui tantôt « mettent eu Iravei-s d'un toi-rcnt pour l'arrêter, (antàl se mettent â la tcle d'un courant d'idées pour le diriger. Nous en avons vu dans cl'S derniers temps de grands exemples : Casimir l'érier en Fraucc, sir Robert Peel eu Angleterre. L'un y IL laissé la vie, l'autre le pouvoir. Tous d'ru\ ont àcquii une gloire immortelle!
Il y a une seconde espèce de niinisltvs, iiiri' j'appellerai des niiuisti'es usui^ls, et qui, sons espérer d'attc'indre aus^r haut, jwuvent rendre des services et mériter l'estiine publique. Ce sont des ministres ordinaires, qui sont à la hauteur des situations ordinaires, qui font le bien quand le bien se présente, et eiupècbent le mal quand ils le peuvent empêcher. Us mériteni, comme je le disais tout ù l'heure, un succès d'csUme.
Après cela, il y a une troisième espèce de ministres, qui, sans qu'il soit possible de découvrir quel est leur système, leurs priucipes, pruuièneut sur tout l'ensemble de leur admiuistraliou une main téméraire, et, selon moi, mal avisée; dc« ministres qui ne se reposent jamais, qui ébranlent tout, ipii changent tout, et cela dans l'unique but d'augmenter leur puissance, de laisser une trace de leur passage, et sans qu'il soit possible, je le répète, de découvrir quel est le principe, le système auxquels ils veulent rendre hommage et qu'ili veulent fortifier pour le temps où ils n'y seront plus.
Eh bien ! je crains, et je croîs avoir le droit de le dire sud» qu'il y ait là aucune oiïense pour le ministre actui! de l'în-
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struction publique, je crains que la postérité ue le range dans cette dernière catégorie [mouvement)^ parce que lu postérité, je le crains, ne le jugera pas, comme nous le jugeons tous , d'après les qualités qui lui assurent tant de titres ù notre confiance, d'après cette générosité, d'après cette loyauté, d'après cette bienveillance, qui lui font tant d'amis, même parmi ceux à qui il ne donne ni décorations, ni gratifications; mais elle le jugera d'après cette avalanche de lois, d'ordonnances, d'arrêtés, qui remplissent chaque jour, sous son administration, les colonnes du Moniteur.
Pour me renfermer dans ce qui touche à la médecine, rien ne nécessitait, selon moi, les changements qu'il veut introduire dans l'enseignement et l'exercice de la médecine. Lo besoin, pour me servir de la formule ordinaire, le besoin d'un changement, d'une altération si profonde ne se faisait pas généralement sentir.
J\J. le comte Beugnot vous a fait, dans son rapport, un éloge très-éloquent de la considération dont jouissent les médecins français de nos jours. D'autres la contestent. Si elle n'existe pas au même point que quelques personnes le croient, s'il y a quel([ue déconsidération attachée à une certaine fraction de ceux qui professent l'exercice de la médecine parmi nous, je crois que cela tient unicpiement aux doctrines de matérialisme et de scepticisme qui sont répandues dans cette profession, et certes la loi et les changements qu'elle comporte n'y apporteront pas le moindre remède. Je crois que le ministre a oublié ce grand axiome classique : Non quieta movere^ a de ne pas toucher à ce qu'on ne remue pas *, » Mais eniin, s'il voulait changer, il fallait le faire dans un sens de progrès, et non pas un sens rétrograde.
On a beaucoup parlé du congrès médical; eh bien! qu'avait désiré, qu'avait demandé ce congrès? Je conunence
5'ô& t^stlG^(':Mt:MT
pur déclarer que, loiit en a[i[ilauiiîssanl à la |)cii!«c- priniilivc et à IV'tnTgique activité de cttle réunion, je n'en suis fias l'admiruleur ; je trouve qu'il a éuoncé dans ses vœux une fdule de choses auxquelles je regrette, jwiir mon complï, que le ministre ail donné salisracfion par la loi. C'est lui qui a demandé a-tte recrudescence de pénalité t])ie nous voyons dans le projet; c'est lui qui a demandé qu'il fût interdit aux communautés et aux hospices de distrihucr, même gratuitement, des remèdes', c'est lui qui réclame l'abolilion de ces oflieiers de santé qui ont heurouscmeut trouvé un si éloquent défenseur dans cette enceinte. Maison même temps il a fait des vœux formels pour une chose très-importante que M. le tuinislrc de l'instruction publique avait complétemenl niccomiue dans son projet. de loi.
Voici comment ces vœux ont été formulés en présence du ministre lui-même , assis au fauteuil de la pi-ésidence du congrès :
l' Que tout membre appartenant légalement au corps médical en l'rance ait le droit d'euseigner les sciences niédico-cliirurgieales, et que ce di'oit suit spéctliô dans un iii'ticlc de la iiuuvellu loi;
2° Oue la liberté de l'euseigucment médical soit aussi laqjt et aussi étendue que possible, et que le (iouvemement, à l'aris cl dans les principales villes de Franco, mette un lotal convenable, et tous les moyens matériels scnant à l'enseignement pratique, à la disposition de tous les membres du corps médical, et lui prèle ainsi un utile concoui's;
3° Due l'euseiguement libre ne puisse ni ne doive porter atteinte à renscigtiemcnt oHiciel, reuseignement libre œ conférant aucun grade universitaire, soutenant seulement dd ujiiniuns et des doctrines, et venant eu aide û l'enseigucnieDl ollieiel ;
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4* Qa'ime nôoTelle loi \ieiiiie suidîonner leitsei^iK^ ïotni libre, à h lob à utile à la scionct^ et à riiiinufiHé, jii9qu*à présent h législatioD ayant tellement varn^ à -e sujet, et renseignement libre ayant été tanliNt couferv bns sa plus lai^ge eipression, tantôt entrave île iliver$e$ manières.
Or, oomment le ministre a-t-il répondu à ce$ Tanii? l\ir la négation formelle et complète de la liberté de ren$eigiK>nHnit supérieur, négation implicite dans le projet sur la nuVIcciiHS ^^xplidte dans le projet sur le droit , où il a cherché à rt"- Tuter, je nen doute pas, les objections soule^'ées {vur la présentation de son projet sur la médecine. 11 ré|H>nd en a^s termes:
« Quant à la liberté de droit dans la sphère de Teui^'ignement supérieur, le Gouvernement la décline-, il nest {ms préparé au fait, il nie le droit. »
Qu^OQ ne dise pas qu'il accepte uiairiteuaiit les arneiidoments de la commission; je le sais, il les accepte, mais nous atons le droit de dire, comme le disait hier Thonorable M. Cousin, qu'il ne fait cette concession que malgré lui, que, dans son système, elle est illogique et incoiisétiuenle, qu'elle ne se concilie [kis avec Tesprit général de son projet. Je le déclare, le ministre doit nous donner des explications à ce sujet; car, lorsqu'on a parlé aussi haut que lui, on no peut pas reculer sans combattre.
Du reste, je reconnais volontiers, en ce qui touche à la liberté d'enseignement médical , comme en ce qui touche ù l'exercice de la médecine, qu'il y aurait des transitions ù observer. Je ne sub pas aussi radical que je puis le paraître ; du moins, en pratique, j'admets toutes les transitions, {lourvu qu'elles soient des progrès. [Aussi, si nous ne sommes pas à la hauteur du système pratique en Angleterre, je me de-
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manilc si nous ne pourrions pas i^trc au moins à la hauteur du sysU'tnc alleniand.
Que se passe-l-il donc en Allemagne? Dans un pays oii il y a vingt-deux universités dans chacune desquelles la médecine est enseignée , dans un pays où les universit^-s sont tellement organisées qu a l'univei'sité de Berlin, par excmplt, il y a dix ou douze cours de philusophie , tandis que dans \» faculté des lettres de Paris il n'y en a que ([ualrc ou cinq, il est évident que la libci té trouve à se faire une grande place, à la seulti faveur de Lctle extrilnic dîvcr&ilé, même là où ellu n'est pas pi-oclamée dans les lois.
Or, que se passe-t-il p'our la médecine? Toutes ces universités donnent le grade de docteur. Dans certains pays eu grade ne suflit pas jwur exercer la médecine. Quand on sort de l'université où on l'a obtenu, 11 faut encore avoir l'autorisation de l'Ltut pour exercer ta médecine. Mais dans d'autre:^, et notamment à Leipzig, etàt'universîlédeGtessen, dans le j^raiiil-dnclié du liesse, celte autorisation d'exercer, qu'on appelle venta pyacficandt, se confond aTec le grade de docteur.
£L bien ! d'après un règlement qui vient d'être rendu pour cette dernière université, et qui est, je crois, posl4^ncur au projet qui nuus est soumis, la liberté d'eiiseignenieut vient d'être aceoi'dée de la manièi-e la plus étendue.
Tout candidat quelconque qui se présente puur être interrogé peut ctru admis au grade de docteur en médecine. On ne doit plus lui demander ni où, ni quand , ni comment il * étudié; un lui demande uniquement ce qu'il sait; et, quand il a répondu à un examen sans doute ti-ès-sévère , on lui accorde ce laurier du doctorat dont je parlais tout fi l'heure, avec la faculté d'exercer dans tout l'Étal.
J'avoue que je me suis senti humilié en prenant conuai»-
sance de ce règlement, de voir que, dans un pays comme la France, nous ne sommes pas capables de supporter le degré de liberté intellectuelle que supporte le grand-duché de Hesse.
Mais, medira-t-on, vous êtes un homme exotique; vous venez toujours nous citer l'Angleterre, l'Allemagne, les pays étrangers enfin; nous voulons être nationaux. Eh bien! je vais citer une autorité nationale. La liberté de l'enseignement médical a été proclamée dès 1791, et proclamée par qui? Par M. de Talleyrand, au nom de la grande commission d'instruction publique constituée en 1791 .
M. de Talleyrand n'était pas un étranger; ce n'était pas un fanatique, ce n'était pas même un anarchiste, bien qu'il parlât ou qu'il écrivît en 1791. Je pense même que ce sont ses principes auxquels fait allusiçu M. le ministre de l'instruction publique dans son exposé des motifs, quand il dit que TAssemblée constituante a posé les principes qui devaient être la loi souveraine de l'avenir. J'ai cherché quels pouvaient être ces principes, et je n'eu trouve pas d'autres que ceux posés par M. de Talleyrand dans ce rapport si intéressant sur l'instruction publique, où il embrasse la totalité de l'enseignement. Voici donc ce qu'il disait le 1 1 septembre 1791 :
« La nécessité des examens doit être rigoureusement maintenue ; car il faut ici surtout défendre la crédule confiance du peuple contre les séductions du charlatanisme ; il faut donner une caution publique à la profession de cet état, mais en même temps vous voudrez que les anciennes lois coercitives qui fixaient l'ordre et le temps des études soient abolies; vous ne souffrirez pas qu'aucune école s'érige en jurande. Ainsi ce ne sera plus le temps, mais le savoir qu'il faudra examiner; on ne demandera point de certificats; ou
SuTref. 11. — Discoan. il. 9^^
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exigera des preuves ; on pouira ii'a\oir fi-équenlé aucimi! école, ci être reçu médecin; on pourra les avoir parcouruns toutes, et ne pas être admis; par cqtle double disposition, on accordera parfaileinenl, cl dans cette juste mesure qui esl;i désirer en tout, ce qu'exige la justice, ce que demande la lilierté, ce que réclame la sûreté publique. »
Il faut. Messieurs, rappi:ler sans cesse ces belles paroles pour la confusion de ceux qui se proclament aujourd'hui parmi nous les historiens, les héritiers, les seuls rcpr^ii> tants de la révolution française, et qui consacrent en son nom les plus honteux abus du mono)>ole. {Mouvement.)
J'ajouterai à cette autorité si imposante une autorité (|uî l'est moins, puisqu'elle émane de nos contemporains, mais qui a sou prix, jiuisqu'ellc est celle de ce congrès qui a tour à tour invoqué et combattu le projet de loi. Voici ce que disent les médecins d'aujourd'hui dans ce mémoire de h commission [«rmanente du congrès médical déjà cité :
« Avec l'enseignement libre il n'y a plus d'école d'orlhodoxes qui puisse imposer ses formules. C'est Tenseignenieiil libre qui nous a donné Bichat et Broussaîs. L'euseigneiiieal libre avait répandu au loin le nom de l'école de Paris quand la faculté n'exisUiil pas encore; et la facullé disparaîtrait que renseignement libre consci'verait encoi'e le nom et la gloire de l'école de Paris. »
Voilà ce que disent les médecins de nos jours, après ce que disait M. de Talleyraud il if a cinquante ans, après ce que dit du reste la Charte de 1830, qui, comme le proclatnail hier M. Cousin à ma très-grande satisfaction, ne fait aucune' distinction entre la liberté de l'instruction su[>érieure el Is liberté de l'instruction primaire et secondaire. A tout cela M. de Salvandy répond : Le Gouvernement n'est pas préiaré aux faits, et il n'admet |ias le droit ! Je dis que ce sont àf^
l>aroles aussi imprudentes que contraires au véritable intérêt de la science et du pays.
J'ai quelques considérations à ajouter sur une autre partie du projet de loi qui n'a encore été touchée par i)ersonnc. Ce sont les pénalités. Je me demande ce qui a pu porter le ministre de Tinstruction publique à appliquer des pénalités ausû exorbitantes, aussi draconiennes, à un délit qu'il s'agit en quelque sorte de créer par sa législation , au siniple délit d'exercice illégal de la médecine, ou le délit dont était accusée la personne, la dame dont je parlais tout à l'heure et qui, dans l'état actuel des choses, n'est puni que d'une amende de iOO fr., c*est-à-dire d'une peine tout à fait insignifiante.
Le ministre propose, et, à ma grande surprise et h ma très-grande douleur, la commission elle-même appliipK* à œ délit la peine de six mois d'emprisonnement au minimum, et de deux ans au maximum. Or, comparez, je vous prie;, Messieurs, ces pénalités à celles propsées en 182r>, par M. Chaptal et M. Cuvier, ces deux grandes lumières de la Chambre des pairs, dans la loi sur les écoles de médecine. Savez-Yous ce que proposaient alors ces grandes autorit4'H? La peine de 50 à 500 fr. d'amende pour l'exercice illégal de la médecine, de 500 à 1,000 fr. pour usurpation des titn*s, l'emprisonnement en cas de récidive seulement, et le maximum de leurs pénalités était le minimum de la [x'nalilr prononcée par M. le ministre de l'instruction puhli'pie. Lincapacité d'exercer la médecine, cette peine K'irhare a[ipli(|iié4; dans le projet primitif de M. de Siilvandy à toute roridamnation correctionnelle, n'était que tem|M)nu're et ne |M>uvatl être prononcée que pour des faits relatifs aux fonclions di; médecin.
Voilà ce qu'on proposait en 182'!. Vous (nmivcx jugrr
jii menuji i d'cmpri-
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maintenant de la réaction qui s'est opérée depuis vid
dans le sens de l'arbitraire et de la violence.
IMainteniint prenez le Code pénal, que personne n'sccusera d'indulgence ; voyez quel est le genre de délits, pour ne pas dire de crimes, auxquels on compare cet exercice illégal de la médecine , qui peut être dans certains cas un bienbil incalculable. Les voici. Le minimum de sis mois d'emprisonnement et le maximum de deux ans ne s'appliq d'après le Code pénal, qu'à :
La détention d'un citoyen sans jugement (art. 120).4
La fabrication de faux certiftcats (art. 161).
La rébellion au nombre de trois à vingt pursonni ■uincs, ou de une à trois avec armes [art, 214).
La connivence des geôliers avec les prisonniers évadiV (art. 238).
Le bris de scellés (art. 252).
La mendicité avec violence , menace , ou par bandcf [art. 276).
La menace verbale d'assassinat on ircmpoisonnemeiil (art. 307).
Et enfin le fait d'avoir excité ou favorisé la débauchi- on la corruption des mineurs au-dessous de vingt ans.
Voilà les crimes auxquels le projet assimile le simple fail d'avoir guéri ou traité son semblable sans être docteur en titre'
Concevez-vous cette assimilation, et ne la trouvez-vous pus monstrueuse? Comment! l'exercice illégal de lu médecine: comme l'a pratiquée madame Habnemann, assimilé au crime abominable d'avoir facilité la débauche des mineurs audessous de vingt ans!...
Il y a une autre étude aussi curieuse à faire, c'est celle dd délits dont le minimum de la peine est inférieur à celui p dans la loi.
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En voici quelques-uns :
La coalition de fonctionnaires contre les lois (art. Iâ3\
La tentative de corruption et de contrainte contre les foni"tionnaires (art. 177).
La suppression des lettres à la poste par les agents do Tadmioistration (art. 187).
Le trouble à la liberté des cultes.
L*outrage aux ministres des cultes (art. 2()(), 2Uâ).
La violation des tombeaux (art. 3G0).
L*abus de confiance envers un mineur (art. M){\),
L*homicide par imprudence ou néglijrcMUT (art. îll!>).
EnGn Toutrage public à la pudeur et Tadultère (art. D.'IO,
Jje minimum de la peine infligée poin* tons res délitH rnl moins élevé que le minimum que deuiaiide. I\l. \v. niinislrr de rinstruction publique pour le siui|d(; Tiil (ravoir cxnvé illégalement la médecine; je me troriipt;, |)oin' avoir Hriilrinent oublié de déposer son di|)lôme à r.icadérnii! du n •^' sort. Pour ce dernier délit, on |H)urra i'.ivr (uirid.inuir pluH fortement qu'on ne le serait pour tous rr'« rrinnM. |ji rom mission a supprimé cette derrii«;re riMsun*; tWc n dr phit^ supprimé, je l'en félicite cordialerrM^nt , nlli- |iro|»oo-.ihoii monstrueuse de laisser dérlan;r par un trihiui'il rinrii|fjiHl/' totale et perpétuelle d*un méi^rdn par nwWr rli* louii' mmi damnation correctionnelle, mhiu: \t^tnr un d/:lil dr rb'i^fr ou de pèche. Les tribimaui aunicnt «;u , d apr<'<i U' |ffO|it de loi, la faculté de \*Tf}ï\uuo'S tj-Xu- )ri/.ip:ii j(/r , /'«'^.l i 'lu* de rétablir la confisi:ation *<f\y* *Ji \urtw. 1» |ilo* /wlwuw , * o , je le demande : si de airifi-qu':r l;i propri/rW- d tui hoitim* parait incomfatible avw; n//* |/,i*. nf/t ttni-n' unt'Uiui «, i\ut 8era-<:e dooc que de ij»xA'iv\u*f v% «A\MiA^i ., ^^ 'miné- , «/^m iostnictîoD. ce qui UUjtif ^i *.* tué^t-tU *^ »ri(' ll«Ho/ 1^ /
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N'est-ce pas encore une peine mille fois plus cruelle, lI n'esl-on pas confondu de retrouver celle confisiïition daus une loi française? Non, vraiment, je ne puis assez m'étonnei tp'un homme comme M. le ministre de l'inslniction pul»lii|ue ait pu apporter une proposition de celle nature à la Chambre des pairs. Je me crois en droit de lui reprocher cnergiquement d'avoir voulu que cette odieuse confusion ail lieu entre un médecin coupable d'exercice illégal et lc> voleurs et les escrocs; je dis à dessein cette confusion : car vors vous en souvenez, M. le ministre de l'instruction n'a pas voulu consentir qu'on ajournât cctlc lot just^u'après h discussion de la loi du régime pénitentiaire. Il n'a pas voulu wnseutir à attendre jusqu'à ce que la muraille d*unc celluif pût s'élever entre l'homme peut-être instruit et charilAblc. condamné pour exercice illégal de la médecine , et le criminel réservé aux maisons de réclusion ut aux galères, avet qui serait confondu le médecin dans les maisons de détenlioti ;ictuelles, si la lui pouvait passer.
11 y a une autre considéi'ation qui ne doit pas vous l'ichapper. Sur qui frappera cette pénalité? Frappera-l-ellc toujours sur ce qu'on appelle les charlatans? Non, certes! SavuK-vous qui elle alleindm? Elle uUcimlra surtout les hommes de charité et de dévouement , les hommes qui , par charité, par philanthropie et par dévouement, se tonsacreni quelquefois à l'exei-cicc de la médecine , dans le but de soulager les pauvres. Elle s'appliquera aux habitants de beaucoup de châteaux et de presbytères, aux religieuses, am sojurs de beaucoup d'hospices. Soyez sûrs que c'est surloul contre eus que l'application de la loi sera invoqutie. Car, après tout, c'est la concurrence qu'on redoute le plus; le* charlatans se font payer : il n'y a que la médecine faite pi charité qui soit gratuite, et qui, par conséquent, soit n!vlJf
D£ LA MÉDECLNE. 5b7
meut à craindre par ceux qui , guidés avant tou! par un intérêt pécuniaire, repoussent toute concurrence, et ont ouTertement dénoncé les secours donnés par la religion à rindigence malade.
M. de Talleyrand, que j*ai cité tout à rhcure, n*était pas de cet avis. Dans ce même rapport, dont j*ai cité à la Chambre un extrait si précieux, il demandait, au contraire, que les prêtres connussent la médecine et en fissent usage |)our soulager les classes pauvres. 11 disait : <( Il faut que rien de ce qui est propre à adoucir les souffrances, à consoler les malheureux... soit étranger à un ministre de la religion..., ainsi la connaissance des simples, quelques principes d*hygiène... nous paraissent devoir faire partie de l'instruction ecclésiastique. »
Eh bien! si ses vœux sous ce rapport avaient été exaucés partout, conrnie ils l'ont été du reste souvent, si les prêtres en France, là où il n'y a pas de médecins, et même là où il y en a, exerçaient gratuitement la médecine au proflt des classes pauvres, vous les verriez poureuivis et emprisonnés au nom de cette loi. Ceux qui ont demandé et obtenu du ministère une pénalité plus sévère que celle qui existait le savent si bien, le confessent si haut, qu'ils -ne craignent qu'une chose, c'est que la pénalité proposée par M. de Salvandy ne soit trop exorbitante pour être appliquée.
Écoutez encore les observations de ces amis de la liberté et des pauvres, page 5 du mémoire de la commission permanente du congrès médical :
« On se plaint, et avec juste raison, de l'exercice illégal pratiqué par des religieuses, des sœurs de charité, des prêtres. Eh bien ! nous l'assurons, avec les dispositions rigoureuses de l'article 5 du projet de loi, ces infractions que Ton indique sur tous les points de la France ne seront jamais
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réprimées. Jamais ou n'obtiendra des tribunaux ([ii'iU puiiiSEi.'nL de six muis de prison un délit qui saura se cou^Ti^ du manteau de la charité. Abaissez la peine, au coutrainj, et les tribunaux se montreront iiiuins indulgents, plus d)s[)Osés à tenir cmnpie de nos légitimes réclamations et des poursuites du parquet.
« Sif/nv .- Sehres, fiociLLiiu, etc. n
Telles sont. leurs vues et leurs précautions philanthropiques, cl rcniai-quci! bicii que c'est précisément à la cliarilé, à la liberté même du don , qu'ils en veulent ; car dans le i-ésumé des \œux de ce iii^nie congrès, proclamé au milieu des apjdauiiissemeuls déecniés à M ■ le ministre, il est dit :
u Les ctablissenientB de charité et eoinmuiiaulés religieuses ne pourront administrei', vendre, débiter, ni dislribuer au dehors, mhite {fraluitement, aucuns médicament)!, simples ou composés. »
Cette dis]K)sition, si éminemment philanthropique, manque dans la loi de Bl. le comte de Salvaudy, par uue trèsbonne raison, c'est que Texercice de la pbaroiacio jusqu'à présent n'est pas encore entré dans son domaine. Je crois bien qu'il ^ aspife, mais quant à présent l'exercice de la pharmacie est aux mains de M. le ministre du commerce et de l'agricullui-e, c'est pour cela qu'il n'est pas question dans It; projet d'une semblable disposition.
Qu'on ue vienne pas dii-e que les explicaiious que donnera M, le ministre ou M. le rapporteur sufUront ]>our empêcher les tnbuuaux d'appliquer ces peines à ceux qui exea-eront gratuitement au proHt des pauvres.
Jamais ces explications n'ont forée de loi devant les tribunaux. En voici un exemple mémorable que je ue puis nK dispenser de citer, et [wur lequel, au besoin, j'invoquerais
TaoUNTiié de rUlnstre pair qui nous préside eu ce monieut *• Dans la discussion de la loi conlre les associations, il avait été formellement établi, par la déclaration de M. le garde des sceaux d'alors , aujourd'hui notre collègue M . Barthe , que les peines infligées aux associations non autorisées ne s appliqueraient jamais aux réunions pour les cultes. Cela a été établi très-nettement, et personne ne la contesté. Eh bien! les tribunaux n'ont jamais manqué, toutes les fois qu'ils ont été invités par le parquet, d'appliquer cette loi à ces réunions, [c est vrai!) et tout dernièrement encore, la cour d'Amiens l'appliquait ainsi. 11 en sera de même ici, tenez-le pour certain, lorsque les médecins viendront, au nom de leur intérêt de corps, au nom des passions hostiles, qui sait? peut-être au nom de TUniversité, demander aux tribunaux des peines contre l'exercice de la médecine, par des religieuses ou des prêtres. Soyez sûrs que les tribunaux, composés d'élèves de l'Université, appliqueront la lettre de la loi; et lorsque les avocats leur diront : ci Mais M. le comte de Salvandy, ministre, et M. le comte Beugnol, rapporteur, ont donné des explications à cet égard; » les tribunaux répondront : Nous n'avons pas à voir ce qui s'est dit dans les Chambres; nous ne devons pas en tenir compte; nous ne devons juger que d après le texte de la loi.
J'aurais voulu, si l'heure n'avait pas été aussi avancée, dire quelques mots sur la portée politique du projet. {Parlez/ parlez/) Eh bien! selon moi, et ici je me trouve tout à fait d'accord avec M. le prince de la Moskowa, il est impossible de méconnaître dans ce projet une pensée essentiellement politique : c'est l'idée d'augmenter autant que possible les dépendants et les afQdés du Gouvernement, d'augmenter ce qu'im écrivain de nos jours appelle à si juste titre la fonc-
* M. le duc de Broglie.
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tioniiocraùe. Jusqu'à présent les médecius avaient échapfw en grande partie à cet abaissement. Aujourd'hui, par l'in^itution des conseils médicaux et des médecins cantonaux, \\i enlrerout on pleine voie dans cette carrière. Je n'hésite pas à dire qu'il y aura, non pus peut-élre entre le ministre actuel, mais entre le Gouvernement en général, entre t'esprit politique de l'iidniinislralion, et l'esprit scientirique, en tant qu'il est repi-ésenté par la médecine, une espèce de marché dans lequel l'esprit politique dira aux professions médicales : u Soyez à nous; nous em[iêcheron8 iju^on empiète sur vctri' douuiinc, vous l'exploiterez exclusivement; nous établissons les pénalités les plus sévères pour vous préserver de l'invasion de toute science étrangère : à votre tour, vos sufirages et vos sympathies nous seront acquis dans le domaine politique. » Ce sera en petit, ou si l'on veut en grand, la reproduction de ce qui se passe dans le monde [>olitii|ue. Un député donne son ap|iui au ministre, et le niinislre, en revanche, lui assure la domination et la distribution du toutes les places dans son arrondissement.
Eh bien! il en sera de même dans la sphère de la scienœ, et ce détestable envabissemeul s'ellecluerd par les moyen> suivauts. Dans chaque arrondissement il y aura un conseil médical nommé et désigné par le ministre. Ici encore voyez les pas rétrogrades que nous faisons depuis I82i>. Dans Ifl loi dont M. Chuplal élait rapporleur, et qui a été adoptée par la Chambre des pairs, ou proposait des chambres de discipline ciui correspondaient aux conseils médicaux du projet, mais ces chambres étaient élues par les médecins eux-mêmes. Ainsi le principe électif élait proclamé il y a vingt-deux uns, et aujourd'hui, dix-sept ans après la révolution de Juillet, on demande cfue la nomination de conseils médicaux soil livrée à l'arbiliaire du ministre.
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Ce n'est pas tout; dans chaque canton on propose un ou plusieurs médecins cantonaux , nommes, d'après la proposition du ministre, par lui-même , et, d'après la proposition de la commission, par le conseil médical; c'est-à-dire que dans la pensée du ministre, ces médecins cantonaux seraient ses enfants, et que, dans la pensée de M. le comte Beugnot, rapporteur, ils ne seraient que ses petits-enfants [on rit) , ce qui revient à peu près au même. Eh hien! mettons deux médecins par canton ; cela fait 6,000 nouveaux fonctionnaires. 6,000 médecins fonctionnaires sur 20,000 médecins qu'il y a en tout! 6,000 nouveaux fonctionnaires à nommer tous les cinq ans! Vous concevez que c'est une des plus belles combinaisons politiques qu'on ait jamais imaginées. Et M. le comte Duchâtel, tout malade qu'il est, doit se réjouir de voir que son collègue représente si bien, en son absence, les intérêts de la politique ministérielle.
Quant à moi, si j'avais l'honneur d'être médecin, je verrais non-seulement avec défiance, mais en quelque sorte avec horreur, tout ce qui tendrait à altérer d'une façon aussi grave l'indépendance de cette noble carrière, qui justju'à présent ne dépendait que d'elle-même, qui a eu le grand et si rare privilège, de nos jours, de rester presque entièrement étrangère à l'influence du pouvoir. Eh bien ! une fois cette loi votée, elle deviendra, au contraire, une des branches les plus actives et les plus efficaces de l'action gouvernementale.
En terminant. Messieurs, j'en adjure tous ceux qui ont conservé encore quelque attachement pour les principes de 1789 et de 1830, tous ceux qui craignent, à juste titre, les envahissements progressifs du Gouvernement, de l'administration publique, je les conjure de réfléchir, d'ouvrir les yeux, de regarder où nous allons, où l'on nous conduit. On
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uuiis L'ooduit , selon moi , à faire un monopole gouvcrtu'meiilal de tout. Lb monopole du l'tSdncalioa lîxisU; déjîi; le monui)ol6 de la science, les lois qu'on vous pi'fljK)se tendeitl ù le ccinstituer; te niuuopolc de la rclifïion an profit de deiii un trois cultes reconnus, la jurisprudence eu vogue dans le» tribunaux tend à l'établir partout.
Enfin, il ne restera plus à créer c|ue le monopole dy Ij propriété; et c'est, commi; tous le savcx bien, c'est à ({udÎ tend une secte de fanatiques dont j'espère l>ien qne le Ijouverncment ne fayorisera juniuis lus vœux, mais dont, miitgré lui, il son insn ]>eut-étre, il prépare l'aTéncment par se enMiliissemcnts (piotidicus sur lu dignité et la Uberli: Ae rimlividii.
Ctsl dans cette ajtprchcnsion, c'est a>'ee cette couvicituii, i[Ul' Je repousse le jirojet de loi ; je le regarde comme i-istnlii'lliinent marqué uu coin du monopole, comme atlentiituin' à la charité, à In lil)erté. à l'intelligence de iiotn> lemp^ il
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CHAMBRE DES PAIRS
OtseasstoB de la lot sar l'eBselfl^nement
de la médecine.
(Séance du 18 juin 1847.)
La discussion générale fut fermée le 9 juin. Les premiei*s articles du projet de la commission étaient consacrés à l'organisation de renseignement de la médecine. Dans la séance du 18 juin, M. Cousin proposa^ de concert avec le ministre de l'instruction publique, de substituer l'âge de trente ans à celui de vingt-cinq ans précédemment exigé pour les professeurs et suppléants des écoles -préparatoires.
M. le comte de Montalembert présenta les observations suivantes :
Je ne conçois pas cette sévérité de M. Cousin et de M. le ministre de l'instruction publique, qui les a portés à changer l'âge de vingt-cinq en celui de trente ans.
Quand la Charte permet l'entrée à la Chambre des pairs à vingt-cinq ans, avec voix consultative, avec la faculté de prendre part à toutes les discussions, j'avoue que je ne comprends pas comment on ne serait pas capable d'être au même âge suppléant dans une école préparatoire de médecine.
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Il j a d'ailleurs une foule de médecins qui ont acquis gi-ande scîenct; et quelquefois la célébril^ avant trente ans. Je citerai le nom de Bichat, qui se trouve dans toutes les mémoires : Bichat est mort à trente et un ans, et, d'après Toire loi , î! eût obtenu comme nec plus ultra d'être suppléant dans une école préparatoire un an avant sa mort!
M. Fi:i.ci!iKON. Je ferai observer à M, le comte de Montilembcrt qu'un pair à vingt-cinq ans n'est qu'un simple auditeur.
M. LE COMTE DE MoNi ALEMBEMT. Pardonnez-moi, J'ai été pair à vingt-cinq ans, j'ai parlé diverses fois pendant dnq ans avant de voter.
M. FuLcuiRON. Dn jeune pair ne vote pas. Mais il tombe sous le sens que, pour être professeur, il faut une dose d'iiistruction qu'on ne demande pas a un jeune pair; et quand il est question de former des élèves, au moins faut-il que te maître ne soit pas élève lui-même.
,M. LE COMTE rjE MosTALEMBEHT. Un pair est donc un èiev: à viogt-ciuq ans.
M. CoLsin. Trente ans est l'âge convenu par tous. Il n'ja jamais eu de l'éclamation à cet égard, si ce n'est celle de mon honorable ami.
M . LE COMTE DE MoKTALEMBEBT. Cela CSt SÎ pCU COUVUIIU,
que, dans le projet de M. le ministre et dans celui delà commission, l'âge de vingt-cinq ans a jiartout été l'âge fixé, non-seulement pour les suppléants, mais encore pour iti agrégés.
Uaus la iiii^mu ËéuuLu, M. le comte Ue Hoululciiibeit pi'Oseula '<= observutiDiis sunaule^i mr l'iuauiovibilitii des profeseeui-s, à, l'iK^^' ïion de i'ai't. 14 du pi-ojcl tiinïi cuni,-u :
a t.e ministre de l'iiisLruclioo publique peut, aprâs délibérsIiD" " de la fociilk' ou de l'école pn'|jar:iloii'e, meltre il !« relraiu If-
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« professeurs qui, à raison de leur âge ou de leurs infirmités, sont « hors d'état de remplir leurs fonctions, soit sur leur demande, « soit sur la proposition des inspecteurs généraux et des doyens. »
Messieurs, je désire voir examiner de nouveau et trancher, si c'est possible, la question de l'inamovibilité des professeurs, des professeurs de tous ordres, et des professeurs de médecine en particulier, puisque nous faisons une loi qui doit renouveler et fixer leur avenir.
Je m'étonne que cette question n'ait pas été même effleurée par l'exposé des motifs ou par le rapport de la commission. Peut-être avez-vous oublié la discussion qui a eu lieu dans cette enceinte sur une inamovibilité bien plus importante et bien plus élevée que celle des professeurs des facultés : c'est rinamovibilité des membres du conseil royal. Elle a été contestée, et l'on n'a jamais pu venir à bout de fixer les idées de la Chambre, ou de connaître celles du Gouvernement à ce sujet. (A/. Cousin adresse à F orateur quelques paroles que nous nentetidons pas. ) Je dirai à mon éloquent ami M. Cousin, qui fait partie de ce conseil : Pardonnez-moi de troubler votre quiétude [hilarité) , mais c'est une preuve de mon affectueuse sollicitude pour vous. [Nouvelle hilarité.)
Ainsi donc, sous le ministèi'o de mon noble collègue M. Villemain, comme je viens de le rap|)eler, on a traité à fond cette question, et comme je le disais tout à l'heure, on n'est arrivé à aucune solution en ce qui touche aux membres du conseil royal de l'Université. A plus forte raison le doute |»eut et doit être permis sur la position des professeurs dos facultés. Siu: quoi se fonderait en effet cette inamovibilité?
J'ouvre un recueil rédigé par un membre du conseil royal, recueil intitulé Code universitaire^ et qui, selon moi, je le dirai en passant, est le code de la servitude la plus étrange qui ait jamais pesé sur l'intelligence humaine. [Réclamations.)
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C'est mon avis, et je dirai fout à l'heure en (]Uoi oeue queition d'inamovibilité touche à iii question >ie liberté ou de serntude de l'enseignement. Or, dans ce Code universitaire. je trouve un décret du quatrième jour complémentaire an XII, i[ui s'applique uniquement aux facultés de droit, et qui dît : (( Les professeurs seront nommés à vio. » A cet article s trouve ajoutée une note rédigée par ce conseiller roj-al éditeur, qui évidemment se croit inamovible {hilarité)^ et qui dit : u Ce priticijx; d'inamovibilité, sauf délits et jugements. fit commun a tous les professeurs (\a toutes les facultés. « S'il y avait une loi rédigée en ces termes, rien de plus simple, vous n'auriez pas besoin 3'cn faire une autre ; mais ce n'est qu'une noieémanantd'un collègue de l'honorable M. CousId; cela ne suffit pas. Remarquons bien qu'il ne s'agit dans aile loi lie l'an Xli ijuc des facultés do droit. C'est là tiue législation spéciale et, en outre , dépendante , je prie la Chambre lie remarquer ceci, dépendante de la nomination au concours. Alors, en effet, les professeurs dont il était question étaient nommés au concours, d'après la loi du 22 ventôse an XII. Or vous venez de changer cet ordre de nomination ; reste ù savoir si l'analogie qu'on pourrait établir, en vertu de cette loi. l'ntre les professeurs des facultés de droit nommés au coulours et les pi-ofesseurs des facultés de médecine nommer désormais sur préscntatiuu, pourrait encore être valable.
Je passe au décret de 1808 , qui constitue l'Université. Là se trouvent certains articles qui sembleraient impliquer, mais seulement impliquer, et non pas établir formeilenieut le principe de l'inainovibililé. C'est l'art. 47, qui énunière les pénalités, qui établit celles de la réforme el de la nidiati(Hi. et l'art. 7(î, qui dît que le conseil rojal seul pourra appli- «[uer ces peines. .Mais, eu fait, comment a-l-il été appliqué [wur les professeurs de l'ordre même dont nous parlons?
Voici comment : en 1823, comme on tous Ta rappelé dans le cours de la discussion, une simple ordonnance royale a détruit cette inamovibilité pour les professeurs de la faculté la plus importante du royaume, de la faculté de Paris.
Cette faculté a été déclarée dissoute, puis réorganisée, et par cela même un certain nombre de professeurs ont été privés de leurs chaires.
Ensuite lorsque M. le duc de Broglic, qui nous préside en ce moment, a pris les rênes de Tinstruction publique, il a rétabli la faculté de Paris telle qu'elle était; il a fait rendre Tordonnance du 21 octobre 1830, où il énumcrc les lois et ordonnances qui régissaient alors la matière. Il rétablit donc ainsi la faculté de médecine telle qu'elle était en 1823 ; mais pour en arriver là, il lui fallut destituer à son tour les professeurs de la faculté qui avaient été nommés et institués à répoque de la réorganisation.
Je vous demande si, en présence de Tun et de l'autre de ces actes, il peut y avoir une sécurité complète pour les professeurs des facultés de médecine.
Dans les actes législatifs que l'ordonnance de 1830 énumère, je ne vois aucune sanction formelle pour le principe de l'inamovibilité.
Je m'étonne donc qu'il ne soit pas écrit dans la loi. Je m'en suis toujours étonné pour tous les professeurs de toutes les facultés; mais je trouve surtout étrange que, lorsqu'il s'agît de cette législation générale de l'instruction publique r|ue M. le ministre actuel a entrepris de faire discuter et adopter par les Chambres, on ne profite pas de cette occasion unique et solennelle pour constater et proclamer , s'il y a lieu , ce principe.
Quant à moi je n'héisite pas à le reconnaître et à le proclamer, et voici pourquoi :
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Si, au lieu du monopole dans l'institution, nous avion^la liberté Hc l'enseignement à tous ks degrés, je concerrais qu'il y eût moins d'inconvénients dans rainovibilité des protesseiirs; car les professeurs qui seraient éloignés de l'ensfignemcnt officiel, parce que leur conduite, leurs doctrines déplairaient au pouvoir, pourraient au moins user de leur droit, mettre à profit leur capacité et rétablir aussitôt Ii'ur chairo libre à cAté du la chairf publique of&cielle dont l'autorité les aurait privés.
Mais dans l'état actuel des cboscs, il n'en est rieu. Le professeur destitué ne peut pas ouvrir un cours et y attirer 1» élèves, .le laisse de coté la faculté accordée ])ar l'art. 12, que nous allons discuter tout a l'beure, et qui ne se trouvait pis dans le projet originaire; je dis que dans tous les projets de loi <le M. de Salvandy, relatifs à l'instruction su[>érieure,le dmit de l'enseignement libre est laissé de cûté : il eu est Au même dans l'instniction secondaire, lelle qu'elle est aujoui^ d'bni organisée.
Cela étiuit, le principe de l'inamovibilité des professeui-s est le seul refuge de la liberté au sein même du muniipole. Il y a plus : dans un pays voisin, en Allemagne, la liberté de l'enseignement n'existe pas en principe, en théorie, mais elle existe en pratique; et comment exisle-t-clle? A cause du grand nombre des facultés, à cause de leur indépendouce réciproque, qui ressort naturellement, pour les corps coDune pour les individus, de la diversité des États auxquels appartiennent les universités.
Les professeurs y sont amovibles; mais, à l'aido de celle diversité d'ÉtaU, ils peuvent retrouver leur existence bonornble. Des exemples récents montrent bien, et les dangers de celle amovibilité, et les remèdes ii ce danger, dam ce pays qui est h la tétc de toutes les sciences, et où les
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études médicales ont acquis un si grand déyeloppement.
On me dit qu*en France nous n'avons pas une situation semblable.
Certes, nous n*ayons pas à craindre en France, dans l'état actuel des choses et des esprits, des mesures réactionnaires et violentes contre les membres du corps enseignant. Mais quand on fait des lois, il faut toujours prévoir ce qui peut arriver, et surtoujt s'éclairer par les antécédents et par les exemples du passé. Or, nous avons en France un exemple frappant de l'influence des passions politiques sur l'enseignement dans la dissolution de la facultt'i de médecine de Paris en 1823. Qui nous répond que des dangers analogues ne se renouvelleront jamais ?
Permettez-moi donc d'invoquer l'exemple de l'Allemagne, et de vous montrer par deux exemples comment la politique y influe sur le sort des professeurs, ainsi qu'elle Ta Eût chez nous; et comment ces fonctionnantes y trouvent des réparations que notre organisation politique ne saurait comporter.
Dans le royaume de Hanovre, une lutte s'est élevée, il y a quelques années, sur la valeur d'une constitution nouvelle substituée par le roi à celle donnée par son prédécesseur; les professeurs les plus émiuents, les plus honorables de l'une des universités les plus célèbres du monde, celle de Gœttingen, ont émis une opinion motivée, une consultation judiciaire sur la validité de celte constitution; elle s'est trouvée contraire aux vœux du pouvoir; ils ont été destitués, ils sont devenus les victimes de leur patriotisme, de leur dévouement aux opinions constitutionnelles, opinions qui, pour le dire en passant, viennent de remporter, non pas dans le petit royaume de Hanovre, mais dans un grand royaume voisin, une victoire éclatante et bienfaisante qui doit suffire à la consola-
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lion i-t 11 la gloire de ces professeurs de Goettiogen, et dont ils onl éli' en quelque sorte les précurseurs.
M.iis qu'est-il advenu de ces professeurs destitués? Us onl triniM' presque aussitôt un refuge dans d'autres Étals, dans (I^Hiln^i universités, non loin de celles dont on tes avait éloi- '^\ws: ils ont été successivement appelés à des chaires, les uns à Itirlin, les autres à Heidelberg, et d'autres ailleurs; en 1111 unit, ils ont reçu au sein môme de l'Allemagne les dé- <liiiiii]);i^Tmcntsque leur patriotisme et leur gloire scientili'|iii- :n aient le droit d'attendre. Ils n'ont pas souffert ce que sdiifliirait un professeur en France, ce qu'ont soulTert les j Tiiris^iiiis de la faculté de médecine de Paris, éloignés iv kiir cli.iiio en vertu de ré(piivoque et de l'incertitude qui ri-^riu siu' le droit public des professeurs chez nous, et qui nul i''l<: condamnés à l'inaction, au néant qu'enlraine l'orgaiiisalinn ilii monopole en France [lour tous ceux qu'il proscrit.
Aiiln; exemple. En Bavière, tout récemment, un revire-
Ce qu*ou a dit en 1823 aux professeurs de la faculté de médecine de Paris, on Fa donc dit depuis, dans un tout autre esprit, aux professeurs de la faculté de Munich. Et c'est ce qui montre, par parenthèse , que l'arbitraire et le monopole sont toujours des armes à deux tranchants. Or, je souhaite et je pense que les professeurs frappés à Munich par cette arme trouveront ailleurs une réparation ; mais surtout je désire ardemment que cette arme soit à jamais brisée entre les mains du pouvoir en France, car rien ne serait plus funeste que de laisser aux partis, aux opinions qui peuvent être un jour appelés au pouvoir, la tentation d'en user ou d'en abuser comme on en a abusé en 1823.
Faisons donc disparaître toute incertitude, toute équivoque, au sujet de ce droit : s'il n'existe pas, il faut le créer; s'il existe, il faut le proclamer d'une manière plus certaine et plus solennelle qu'il ne Ta été jusqu'ici. Vous n'aurez jamais d'occasion plus naturelle, plus légitime, pour le proclamer, au moins en ce qui touche à la médecine, qu'aujourd'hui, dans un moment où vous venez de bouleverser toute l'organisation des facultés de médecine, dans un moment où vous venez de vous prononcer sur l'origine et l'existence même de ces professeurs, en instituant un mode de nomination difîérent de tout ce qui a existé jusqu'à présent.
Je proposerai donc un amendement ou un article additionnel, dontr la rédaction pourra être convenue entre M. le ministre et la commission, et qui stipulerait formellement l'inamovibilité des professeurs des facultés et des écoles préparatoires.
M. le comte de Salvandy, ministre de l'instruction publique, combattit la proposition de M. le comte de Montalembeit. 11 soutint qu'en donnant au principe de Tinamovibilité pour les professeurs des facultés de médecine une sanction tout à fait superflue, on sem-
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2r.t\t incllrc ce principe en question pour les antres brancbes de
tist'i;^[icmeat. ti. Cousin soutint la proposition en combattant lei
iiïi il l' rations invoquées par M. de Hontalembert.
M. ilo MonUlcmherl TomiulH dans ces termes sa proposition :
« l.L'> {ii'orosseui's des facullt^s cl des t^coles préparatoires de m^'-
.li'i'iix' ?(>mnt innmoviblcK : ils ne pourront être mis A la rérornii'
on 1 rivi's (lu lalileau de l'I'niversitii que conformément à l'art. 1''
rhi iliVi'f^t du 17 marsiaOR. »
M. Il' ministre de l'instruclion publique dit, après la lecture de
[ uiiK'iiJi'ment, qu'il le considérai! comme superflu, mais qu'il
iil !-l Iii^Di'cux de voir M, le comte de Monlalembert invoquer H
II' iiiMiire dans la loi les articles du décret' de (808 qu'il s'eui-
l'ssiiil lie s'y rallier.
y., lo l'ftiiile de Montalembcrt répondit :
.le n'.ii voulu inToquer qu'un seul de ces articles, et j'ai, I niiitraire, entendu avec une grande satisraction l'excellente
sil;i> 'Icclaration de M. Cuusîn, qui a dit si haut et avec i)t il'niitorité que le décret de 1808 n'était qu'une ordon-
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. Je demande la permission de faire une observation.
On ne dît rien du siège du concours pour Tagrégation. II devrait être bien entendu que ce concours aura lieu au siège de la faculté où il y a des vacances, et non à Paris.
M. DE Salvandy, ministre de rinstruction publique. I^, question n'a pas été prévue dans la nouvelle rédaction de la loi. Pour mon compte, j'attache une très-grande importance à ce que la loi ne contienne à cet égard aucune disposition précise. Je crois qu'il pourra arriver que le conseil royal de l'Université, seul juge compétent de cette question, considère comme utile au bon recrutement du corps médical que le concours d'agrégation, qui pour toutes les autres facultés est fixé à Paris, puisse avoir lieu également à Paris. Et cependant je ne voudrais pas en faire une condition absolue, une règle impérative, générale, permanente.
Je crois donc que c'est sagement que la loi garde le silence sur cette question.
M. LE COMTE DE MoNTALEMBEHT. La commîssîon u'avait pas gardé le silence sur cette question , quand il y avait un concours pour les professeurs, et, à plus forte raison, pour les agrégés. Le ministre avait proposé, conformément au désir qu'il vient d'exprimer devant vous, qu'il lui fût donné la liberté d'établir le siège du concours là où il le trouverait bon dans certaines circonstances, ou, en d'autres termes, à Paris. La commission déniait au pouvoir cette liberté que réclamait le ministre ; elle avait même exprimé les motifs de sa conduite dans son rapport, si je ne me trompe.
M. LE RAPPORTEUR. C'cst vrai.
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. Elle avait insisté avec grande raison , suivant moi , sur là nécessité de maintenir l'indépendance et la dignité des facultés de province, qui se
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trouveruK'iii gravement compromises si les concours an toujours lieu à Paris.
Il est évident qu'admettre cette centralisation nouvelle, ru senit sacriQer les iàcultés de province, déjà si iiiférieures pur io nombre des élèves, le traitement des professeurs, à lu faculté de Paris; ce serait les condamner â un nouveau degré d'iiirénorité; œsoniit, en fin de compte, supprimer la distinction qui existe entre elles et la faculté de Paris, el qn'îl serait si important de maintenir. Oui, je le maintiens, à le siège des concours n'est pas fixé dans chaque faculté, k distinction et la liberté qu'elles doivent conserver v îs-à-vis la faculti' de Paris se trouveront graduellement anéanties.
Le concours n'existe |ilus pour les professeurs ; il est maintenu pour les ayi'égés. Toutes les considérations si sagement exprimées par la counnission, an sujet du concours des professeui-s, conservent toute leur valeur pour le concours des agrégés.
Je demande donc formellement à la commission de |>ersister dans lu proposition qu'elle a faite de conserver le siège des concours (lour l'agi-égution uu siège même de chaque faculté.
M. le couite Buugiiot, rapporteur, dédura que la comuiiuion pcriiiïldit dans celte proposition, et demanda qu'un paragiaplie sp<^cjuirill ujoulétIausceBËQsàl'arl.7.
U. le comte de Sulvandy, ministre de l' instruction publique, comLallil cet amendenicul el proposa de laisser à cet égard au minulj'e un pouvoir dt^crétiotiaaire.
Api'i^s diverses observations échangées cnlre UM. Cousin, Flourem et le baron Thénard, M. le comte tic Uonlalembeil pi'il la parole dans les termes suivants :
Messieurs, je suis l'auteur de cette discussion; elle a été assez intéressante, elle a procuré à ta Chambre le plaisir d'entendre assez d'orateurs éminents, pour qu'il doive m'étni
permis de la continuer pendant quelques instants de plus. [Parlezl parlez/) Je ne compte pas répéter des considérations scientifiques ni envahir un domaine dans lequel je suis tout à fait incompétent; je ne veux que reproduire le point Je vue que j'ai déjà exposé. La question est tout entière, selon moi, entre Tindépendance , la liberté, la dignité des Facultés de province, d*un côté, et, de l'autre, la suprématie exorbitante, la centralisation intellectuelle de la capitale. M. le ministre de l'instruction publique, au sein du congrès médical , avait annoncé la résolution de réagir contre cette irentralisation; mais malheureusement la loi tout entière, telle qu'il nous l'avait proposée , était destinée à la fortifier lit à l'accroître. Et, à ce propos, qu'il me soit permis de lui lire, sans vouloir lui manquer de respect, qu'il s'exagère lieaucoup l'importance de l'influence d'un ministre de l'instruclion publique sur la science. Un ministre peut faire beaucoup de mal à la science, je le reconnais; mais en diriger la marche et les destinées, cela est au-dessus de sa force. M. le comte de Salvandy nous a dit qu'il prendrait bien soin fempêcher de se produire au sein de la faculté de Montpellier les inconvénients qu'a signalés M. Flourens; qu'il aurait bien l'améliorer et la fortifier. Qu'il me permette le lui rappeler que cette faculté de Montpellier date sa ;loire d'une époque où personne au monde ne se doutait 3Doore de cette fatale invention d'un ministre de l'instruction publique. Et, quant à moi, je tiens pour fort douteux ]ue son influence sur Montpellier puisse produire autre ;:bose que les résultats déplorables de stagnation et de décadence qu*a signalés M. Cousin en ce qui touche à la faculté de Strasbourg.
Il a parlé, en outre, de la sobriété avec laquelle il userait iu pouvoir qu'il réclame.
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Mais, Mi'ssipnrs, n'oublions jamais, comme nous sommes trop souvent tentés de le faire, que les lois ne sont pas des lois île coiilinnce, mais des lois de dé&aucc. N'oublions pas surtout qu'on ne peut avoir confiance en la sohriélè d'aucun ministre. Il ne s'agit pus seulement du ministre actuel; il s'agit de ministres à venir; nous faisons des lois pour l'avenir tn nous éclairant du passé. Eh bien ! l'expérience a toujours démontré que les ministres, quels qu'ils soient, n'usent jamais sobrcinont d'une faculté qui leur est concédée.
Dans notre syslinnc de gouvememenl, ils ne le peuveat même pas , parce que sans cesse ils ont la maîti forcée par les sollicitations [lolitiques, par les influences personnuUes et locales, par ce qu'on appelle les exigences de la situation. Si vous accordez â M. le ministre de l'instruction publique cette faculté funeste dont il vous promet d'user sobreiuent, vous verrez arriver pour les facultés de médecine ce. qui arrive pour les facultés de droit. L'n concoui-s en provincesera exceptionnel, el les hommes distingués, les hommes animés d'une salutaii'e et légitime ambition , ne se donneront pas la peine d'aller eu province, parce qu'ils attendront les concours de Paris, qui finiront par remplacer ainsi tous les autres.
i^'est ce qui arrive en ce moment mémo pour le droit. Pendant que nous parlons, il y a à la faculté de droit dv Paris un concours ouvert jjour je ne sais combien de chaires de province.
En outre, et avant de trancher cette question, n'oubliez pas de prendre en considération ce que vous avez fait pour \et chaires de professeurs; vous avez su/ primé le concours pour les chaires qui viendront à vaquer à Montpellier et à Strasbourg. Vous l'avez remplacé par une triple présentation dans laquelle vous avez donné deux voix sur trois à l'esprit qur
j'appellerai parisien, à Fesprit central, à la suprématie intellectuelle de Paris sur l'esprit local , sur l'indépendance pro- Tinciale.
Je ne reTÎens pas sur ce qui a été voté : je n'examine pas si c'est bien, je le constate.
Je vous rappelle que votre liste de présentation aux chaires de professeurs à Montpellier et à Strasbourg se composera de deux candidats présentés par les facultés de province; mais eilsuite de quatre autres, deux présentés par l'Institut, 011 évidemment c'est l'esprit parisien qui domine, et enfin devïx présentés par l'Académie royale de médecine, oii règne encore le même esprit parisien. Les deux tiers des influences sont donc acquis à Paris pour le renouvellement des chaires de professeurs.
Si à cela vous ajoutez encore, pour l'agrégation, Tinfluence exorbitante de l'esprit central, de l'esprit parisien, qui résultera de l'habitude infaillible de convoquer les concours à Paris, sachez-le bien, vous aurez bientôt anéanti la vie morale et scientifique des facultés de province. [Adhésion à gauche.)
L'amendement fut rejeté.
Dans la séance du 28 juin, la Cliambre dos pairs fut appelée à fixer les conditions auxquelles devrait être assujetti renseignement libre de la médecine. L'art. 12 du projet permettait à tout docteur en médecine d'ouvrir un cours un mois après avoir déposé son programme au chef-lieu de l'académie, si dans l'intervalle le préfet n'avait pas formé opposition devant le conseil académique dans l'intérêt des mœurs publiques. La décision du conseil académique était susceptible de recours devant la cour royale.
M^ le marquis de Barthélémy proposa de conférer au préfet et non au recteur le droit de former opposition, et de faire porter directement cette opposition devant la cour royale.
M. le comte Beugnot, rapporteur , combattit l'amendement. Il
588 INAMOVIBILITI':
repoussa la pens^'c de di^Bance conirc l'Université gui 1' pivé. Suivant lui, celle défiance, jasliflée lorsqu'il s'agissait de l'enseignement secondaire, ne l'était plus lorsqu'il était queslicHi [le l'cn^eigncnienl médical : en celte maliârc, la liberté d'enseigoement aurait été dérendue dans le sein même du conseil royil de l'Université. L'orateur citait A l'appui de cette nssertioD oa rapport adressé en I8JT par M. Orlila au niiuislre de l'instn publique.
M. le comte de Monlalembert répondit :
Je demande h repousser compléleiiient l'argument sur lei[uci s'appuie mou noble voisin et ami M. le comte Oeiignot.
Il vous a cité de belles paroles en faveur de la likrlé d'enseignement, prononcées par M. Orfila en IS37; luul le monde, eu 1837, était on ne peut plus éloquent eu matière de liberté d'eusei(;nement. On a publié l'écemmeiil un écrit précieux et curieux, ijui dte longuement les belles et élo(|ucntes paroles dites autrefois, par les chefs du monopole d'aujourd'hui, eu faveur de la liberté d'enseiguoment. Alors, en 1837, les membres les plus émineuts du conseil roval tenaient, sur la liberté d'enseignement ea général, le mêini; langage que tenait l'honorable doyen dont vient de vous juirler M. le comte Beugnot, sur la liberté médicale.
Or'qu'est-il résulté de toutes ces professions de foi? U en est résulté ce que vous savez : c'est qu'eu 1844, 184^ el 1846, dès que la question a acquis de grandes diniensionSi dès qu'elle est devenue une question sociale el politique ile premier ordre, toutes ces autorités respectables ont fait voll(>face aussi complètement que possible; ces mêmes oiïitcura, ces mêmes conseillers de l'Universilé, qui proclamaient si haut la liberté en 1837, sont montés à la tribune et ont publié des discours où ils ont répudié tout lei
oondamné sans le moindre embarras toutes les théories, tous les principes qu'ils avaient proclamés naguère.
Nous ne pouvons pas savoir si la même chose ne se représentera pas dans l'ordre de la médecine, dès que la liberté de renseignement médical . deviendra menaçante pour le monopole de l'Université. Quand on fait des lois, on ne doit pas se fier aux déclarations des hommes les plus sincères. Je ne suspecte la bonne foi de personne; mais je dis que les convictions peuvent changer, et que l'on est insensé de se fier à des paroles, quelque éloquentes qu'elles soient; et je suis même sûr que celles qui viennent d'être rappelées ne seraient pas prononcées aujourd'hui, et ne le seront pas plus tard.
J'appuie donc l'amendement de M. le marquis de Barthélémy, parce que, évidemment, constituer les recteurs juges de la moralité de l'enseignement qui doit faire concurrence à l'enseignement officiel, c'est les faire jupes et parties, et que rien ne leur serait plus facile que de faire de ce prétexte d'immoralité dont vous les rendez juges une véritable prohibition contre l'enseignement libre , lorsque cet ensei- ^ement acquerra des proportions sérieuses. Tant que cet enseignement sera insignifiant, tant qu'il ne sera pas réel, tant qu'il ne menacera en rien le monopole universitaire, on le laissera tranquille.
Mais le jour oii il deviendra véritablement important, il excitera toute la jalousie de l'Université. Il faut que cette jalousie soit désarmée, si votre liberté doit être sincère.
Je ne conçois pas d'ailleurs l'argument que M. le comte Beugnot oppose à la compétence du préfet, en fait de moralité médicale. Mais si on admettait cel argument, il faudrait aussitôt rejeter l'appel que la commission e k-memu réclame, du conseil académique à la cour royale. Si aucune autorité
5911 INAMOVIBILITE
administrative ou judiciaire , si aucune autre autorité que celle de l'Université n'est compétente pour juger de !a moralité d'uu corps de médecine libre en première instance, je ne conçois pas poun)uoi et comment elle le serait en seconde instance.
Il faut donc cjuc la commission , pour être cooséquenle, lutranche l'appel à la cour royale, et laisse au rect«.'ur et nu conseil académique, c'est-à-dire à l'Université, le droit sou- \erain de juger l'enseignement, ou bien ta commission doil renoncer â cet argument-là.
I.'umendeiueal fui reiiouss^, el l'art. 13 du projet fut adoplé ta entier.
M. le marquis tic Railhi^leinj proposa d'ajouter à cet article dd paragraphe udditionnel uiosi conçu :
u Les i^ludiiinls qui aurout suivi, soit dans los tiOpiluux, soit dam " les anijihitbiûtres, des cours libres professa par les aittdecins ile " ces bApitaux ou par des docteurs ajaiit cinq am d'exercice, seront 'I dispensas de JustiBer de leur assiduité aux eours correspotiduti " de lu faculté où ils auraient pris leui's iuscriptioas. ■>
M. le luinislre de riiislruclion publique combattit cet oiiieiidemcnl, qui tendait suivant lui à conférer aux professeurs des coun libres des droits équivalcuts el peul-étre supérieurs à ceux des etmt uflicieU.
M. le comte de Moiilalenibert lui riipoadit :
Je coimnencerai par répondre à M. le ministre de' slruction publique qu'il a oublié la grande et essentielle distinction qui subsistera toujours, d'après le principe du projet de loij en supposant même que notre amendement pût otn; adopté entre les professeurs de la faculté el les professeurs libres, savoir : que les professeurs des facultés auront seuls le droit d'examiner et de conférer les grades ; c'est là leur mission spéciale, leur privilège, et à coup sur il est sutfisaut.
Voulez-vous, dans la toi, et en théorie au moins, adjoindra
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I la faculté exclusive de couférer les grades la faculté non moins exclusive de donner renseignement nécessaire pour irriver à ces grades? alors, en fait, vous anéantissez la liberté l'enseignement.
Il faut éviter, sur ce point, toute équivoque. Quant à moi, je déclare que si Tamendement n'est pas adopté, la liberté Renseignement, que la commission se propose de donner ivec Tassentiment du ùiinistre dans une certaine mesure, serait complètement dérisoire. A ce sujet, je regrette vivement Tabsence de l'éloquent M. Cousin, comme je me félicite vivement de la présence de Thonorable M. Villemain; lar ce sont ces deux orateurs qui, tout en prêtant un concours inespéré, mais efBcace et éloquent, à la cause de la liberté l'enseignement, ont cependant fait une réserve qui a nécessité [es explications auxquelles nous nous livrons aujourd'hui, ît qui sont dans l'intérêt de tout le monde.
L'honorable M. Yillemain a dit : « Nous voulons bien la liberté de renseignement, mais non pas une liberté ]ui permette de préparer les élèves aux grades. » Or, je souliens que si la liberté d'enseignement ne sert pas à préparer lUx grades, elle ne sert à rien, et nous n'en, avons que Taire.
Eu effet, à quoi serviraient ces cours libres, si les élèves n'ont pas intérêt à en profiter, et s'ils ne leur tiennent pas lieu des autres cours officiels ? Vous ne vous figurez pas, je pense , que ces cours doivent être faits uniquement pour les amateurs, pour vous ou moi, pour des hommes qui ne seraient pas étudiants en médecine. Vous ne pouvez pas non plus supposer que les élèves aient assez de zèle, assez de passion pour la science, ni surtout assez de temps matériel pour suivre tout à la fois les cours de la faculté et les cours libres. Cela est impossible, vous me concéderez bien cela.
Is suivr^^^^l lellement. i
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{Dénégations.) Comment! vous croyez qu'i deux ordres de cours à la fois?
M. LE MiMSTRE DE LA GUERBË. Ils Ic fotit actuellemeQt.
M. LE roMTE DE MoNTALEMBEiiT. Maïs quî dooc? Une ininoritê imperceptible peut-être. Cela se fait si peu, en général. (pie M. le ministre de l'instruction pubrupie déclare que. dans l'état actuel, la liberté existe en fail. 11 a raison. Ed fait, h liberté existe, et pourijUDÎ? Parce que l'assidtiîk' obligatoire aux cours des facultés n'existe pas.
Or, que propoions-noiis? De ne rien innover, tnais d'imprimer la sanction de la loi à l'état actuel, d'empcclier qu'à un jour donné riTniversité ne se mette dans la tète de détruire ce qui est. Rien, en effet, ne serait plus facile, si vous n'adoptiez pas l'amendement; elle est coutumière du fait, vl Hen ne l'empêcherait, quand elle voudra iwi-ier lui coup sérieux ù t'enseigncment libre , d'institutïr pour la médecine ce que j'ai vu exister pour le droit, c'est-à-dire la nécessité des appels au commencement de chaque cours. Cela ne saurait duriT, parce qu'à ia longue cela est impraticable; mais II suffirait d'exiger cette formalité pendant quelques semaines pour Iwiilcverser les autres enseignements collatéraux. EUi* fera cela, quand elle voudra, par un règlement arrêté eo conseil royal. Nous savons par une douloureuse expériena' ■ que la cour de cassation donne toujours raison aux arrêtés du conseil royal , et par conséquent nous avons tout â craiudru sous ce rapport.
Eh bien! le fait actuel, quel est-il? Le voici, et je suis convaincu que M. le ministre ne me démentira [kis, la moilic au moins des élèves de la faculté de Paris ne met jamais les pieds aux cours de la faculté proprement dits ; sur huit ccals élèves, près de quatre cents*, t[int internes qu'externes, se consacrent au service des hôpitaux cl apprennent là ce qu'ils
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savent, et ils passent pour être incomparnblcment les élèves les plus Torts. L'autre moitié, qu'on appelle libres, vont où ils veulent, suivent ou ne suivent pas les cours des facultés, et ne sont astreints qu'à suivre pendant six mois dans les hôpitaux avant leur troisième examen.
C'est bien là la situation actuelle des choses.
C'est donc le fait actuel que nous vous demandons de maintenir; nous voulons écrire dans la loi le droit dont usent aujourd'hui les quatre cents élèves, qui, étant inscrits à la feailté de Paris, suivent d'autres enseignements et se livrent aux études anatomiques ailleurs qu'à la Faculté, et surtout dans le grand amphithéâtre des hôpitaux de Paris. Nous vous prions de sanctionner cet état de choses et d'en faire un droit pour les élèves des cours particuliers qui seraient collatéraux à l'enseignement des facultés.
11 V a à ceci un double intérêt : l'intérêt de la science et l'intérêt de la liberté morale et domestique. L'intérêt de la science d'abord. Qu'est-ce qui a rendu impossible en fait l'assiduité aux cours de la Faculté? C'est retendue, c'est l'importance des études en dehors des cours de la Faculté auxquels un jeune médecin est obligé de se livrer. On a bien pu établir Tassiduité aux écoles de droit, parce que, quand l'élève a écouté son professeur, il n'a plus qua rentrer dans son cabinet pour y étudier le développement dans des livres des doctrines qu'on lui a enseignées; mais il n'en est iras de même pour l'étude de la médecine ; le jeune médecin doit se livrer à Tétilde de l'analomie, aux dissertations, aux manipulations, aux recherches botaniques, enfin à une foule d'études collatérales à l'enseignement du professeur, et qui ne peuvent souvent se poursuivre qu'aux heures mêmes de la journée auxquelles ont lieu les cours de la Faculté.
Il y a donc le plus souvent incompatibilité de temps et de
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lieu, à cause de tu situation des hôpitaux et des imphilhéfttres, entre l'ein^uigncnicnt ufticlel de la Faculté et les ututlps particulières d'un élève qui veut sêrieusemeot travailler; c'est ce qui fait qu'une moitié des élèves de la Faculté, el la meilieuru moitié, quant à la science, ne se présente à h l'acullé que pour y passer les examens.
Eu outre, je crois pouvoir afOnner, sans être contredit, ([ue, dans le véritable intérêt de la sciena', il vaut mieux qut l'élève soit interrogé par un professeur dont il n'a pas suivi les leçons. Je passe fonda iimution, comme vous voyez, sur h pnucipe si restreint de la liberté de l'enseignement, qui coafére aux facultés seules te droit d'examiner. Muis je dis que, dans les limites de celte UlK;rté-là, quelque clroite.-i qu'elles soient, il y a un intérêt scientifique à ce que l'élève ariite devant un tribunal auquel il est étrauj^r, et que, ^ c'eil vraiment la science et la conscience qui président au\ examens et qui y président seules, îl est évident que le professeur qui ne connaît [las l'élève doit l'interi-oger avec plus d'impartialité, que l'élève doit réjwndre d'une manière plus indépendante. Je prétends que la science doit être ainsi mieux constatée de part et d'autre qu'elle ne saurait l'èti-c dans un système où les élèves savent d'avance comment et sur quoi l'on va les interroger, dans quel esprit seront dirigées le ({uestious, et uti Ils se coulenteiil, le plus souvent, d'acheter le livre du professeur et de le lui réjiéter. Que les élèves et les professeurs [missent rester étrangers les uns au\ autres jusqu'au moment de l'examen, il n'y a là aueun inconvénient; rien n'est au contraire plus favorable à la Térilablc indé|iendanee et à la sincérité, si je puis m'exprimer ainsi, de la science.
Maintenant, il y a à coté de cet intérêt sdentiflque un iiitéri^l moral , une liberté intellectuelle. Ainsi , tout le monde
sait que, dans telle Faculté, un esprit particulier peut dominer et domine presque toujours; tout le monde sait, par exemple, qu'à la faculté de Paris domine un esprit tout à fait distinct de celui qui règne dans la faculté de Montpellier ; que Ton y enseigne presque exclusivement la doctrine matérialiste : je me renferme dans lacception médicale du mot.
Eh bien ! ne peut-il pas arriver qu'un père de famille , désirant pour son fils les avantages incomparables de la faculté de Paris, les collections, les éléments nombreux d'études qu'elle seule peut offrir, répugne en même temps à la tendance matérialiste de son enseignement? Or, comment pourrçz-vous le satisfaire, si ce n'est en ouvrant la porte des cours privés où son fils pourra puiser un autre enseignement sans être contraint de suivre en même temps celui de la Faculté? C'est là le seul moyen de donner satisfaction à ce scnipule moral si légitime, le seul en même temps de maintenir cette concurrence utile qui, partout et toujours, a été regardée comme la première condition du développement de la science.
J'ajoute que l'amendement de M. le marquis de Barthélémy serait incomplet si Ton n'insère dans une autre partie de la loi une disposition qui rende les inscriptions gratuites. Je m'étonne qu'on n'ait pas encore pensé à cela, puisque la totalité du chiffre produit par les inscriptions, et M. le ministre me rectifiera si je me trompe, ne s'élève pas à plus d'un demi-million par an. Je m'étonne que M. le ministre de l'instruction publique, qui a des vues si larges sur certaines parties de son département, et je dirai même des idées exagérées sur la grandeur de l'enseignement de l'État, n'ait pas compris tout ce qu'il y aurait de grand et de noble à rendre gratuit l'enseignement médical, ou du moins à mettre la dépense si bas qu'il n'en résultât, comme pour les inscrip-
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lions du ^roit, qu'un simple droit d'enregistrement servnirt * constater la formalité de l'inscription. C'est alors seulement qu'il y aurait une liberté d'enseignement couiplètement sérieuse. S'il était permis, par exemple, à l'élève d'économisev les 200 fr. (pie coûtent annuellement ses inscriptiuiis, il est certain qu'il pourrait les appliquer a ses études {tarticulières, et, s'il le \oiilait, à entretenir l'enseignement libre auquel il prendrait part. Alors, eet enseignement, soutenu par de* souscriptions individuelles, pourrait faire une euneurreilei^ sérieuse et eHicace à l'enseignement nfiiciel , qui semil de son côté soutenu, non par l'urgent des élèves, mais par les Tonds de l'ÉtaL. <^ette {gratuité est donc nécessaire pour qu.'il v ail une liberté d'enseignement gêneuse et pratique. Mais, si on n'adopic rien de tout cela, si on se borne à l'arliele que lu Cliambre a voté, je déclare qu'on laisse la liberté de l'euwignement ii la merci complète de ri'nivcrsité : on fait vm cbose qui n'a aucun intérêt, qui n'oiïre aucune garantie fnr^ nielle. J'aimerais mieux qu'on nous dit, comme M. le ministre l'a l'ait d'abord (ayant en cela au moins le mérite de lu Tranchise), qu'on ne veut à aucun titre de la liberté dan? renseignement supérieur. Nous saurions alors à quoi nou^ en tenir, et nous ne serions pas les du]>es d'une concession qu'on ne peut plus regarder que eonmie une espèce de leum;. tant que 1. s élèves ne seront pas libres de profiter de l'enseignement que les docteurs auront le droit de leur donuer. [Mouvemenls (livern.)
M. Villemain combaltU l'âuiendomunl el t>oulial que le priuui» de la libci'li! d'cnseigaenicnt D'exigeail nullenienl la suppression de l'obligulion d'assiduiti? , condition Di^cessaire des Tories éluder
M. le comte de Uoalalcmbcrt l'iipliqua ;
Je ne veux pas insister ; je veux seulement faire reniar-
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quer que l'honorable M. Villemain, avec toute son éloquence, est resté dans le domaine des théories; qu*en fait, il existe aujourd'hui un état de choses complètement, diamétralement contraire à celui qu'il vient de définir ; et ({ue, s'il fallait appliquer dans la loi le système qu'il vient d'exposer dans la Chambre et qui a été applaudi par elle, il faudrait bouleverser tout ce qui existe dans la faculté de médecine de Paris.
En effet, dans la faculté de médecine de Paris, telle qu'elle est, il n'y a aucune espèce d'obligation d'assiduité, il n'y a aucune espèce d'assiduité forcée. [Marques de dénégation.) Mais dites-moi donc où elle existe, si vous le savez?
Je soutiens et je répète que la moitié au moins des élèves ne suit pas les cours : on n'est pas forcé à les suivre, on n'a jamais encore cherché sérieusement à contraindre les élèves à suivre les cours de la Faculté. D'ailleurs, je plaindrais profondément les professeurs qui, méritant les éloges que M. Villeraain vient de leur décerner, se verraient obligés d'avoir recours à des mesures de police pour s'assurer un auditoire.
L'amendement de M. le marquis de Barthélémy fui rejettl* dans la séance du 29.
Daus la séauce du 30 juin, la Chambre discuta Tart. 45 du projet de la commission ainsi conçu :
< Dans les déparlements où des localités manqueraient de médecins, les préfets pourront proposer aux conseils généraux d'y établir des médecins cantonaux qui seront chargés de visiter les indigents reconnus comme tels par l'autorité municipale, de porter secours aux malades atteints par les épidémies, de vacciner gratuitement, de faire toutes les opérations de médecine légale qui leur seront confiées par la justice ou par l'administration, et de transmettre aux conseils médicaux les faits et documents relatifs à la science et à l'hygiène publique qu'ils auraient recueillis. «
Mtm
H. le baron jtt:
(le Itaranlp
.ropos,
il'iin
iider ce\ nrtipi« ntnti ijtfH
t Sur la ili-nianJi? Jus conseils ni[i[iici|iaux. ol apri-^s délibiSration du cou* iril glanerai, les préfets pourrunt dlablir des mâdecini ckntanaui qui urani chBrg*»— [fomme nu projd jin'niid/'.)
■ Le Ir.iitement des mi^ilGcitis cunlonau) scrn assigné, parlic sur la icvc nas des Fommiiaes dans U pruporlion détenainée pdr le conseil gdntnl. pirlie sur ks ceniimes taculuiils du di'pirlemeiil. -
Le Gouïcrnenienl nJopla celle riiJaclion.
U. le conile de HnnluleiuLerl couballil l'arlicle vt les tuodilkn lions proposées dans les leriues suivants :
Ji' reconnais <pic la pensée primîlive du (iouvcnicmenlu été consiiliii'nbleDient améliorée et modifiée tant par la commission (pie par t'ainendenient de M. le Ixiron de Buraulc, qui a été accueilli avec lant de Taveiir par la Chambre, cl àv plus accepté pur !e Gouïeriu'mfiil ; mais cette pensée parail offrir en soi tint d'inconvénients, que, même en préseiKt de ces améliorations que je reconnais et que je proclame, ji' me trouve obligé de la combattre en principe.
Je dirai d'abord, en réponse ù M. le ministre, que cettv création de médecins cantonaux qu'il dit sollicitée par tous les corps et par tous les esprits ne Icsl nullement par le corps médical, si tant est que ce corps soit représenté parle fameux congrès que M. le ministre a jn-ésidé, car ce congre* a repoussé énergîqucment cette institution. Il en est de ni/lnH' de diverses autres associations ou agrégations médicales, doal les mémoires nous ont été remis, et qui tous sont unaninH» |>oup rcpoussir celte iiti^titution.
Je dirai ensuite que je ne sais pas si, ii toutes tes époques (car je ue puis êtiv aussi versé que M. le ministre dans i'hi*loire des sciences médicales), si à toutes les époques, tou^ les corps politiques ont demandé ces médecins caiitonaui. romme il l'a dit; mais ce que je sais lorl bien, c'est queiinm
les grandes lois de 1833 et de (826, qiii ont été invoquées tant de fois dans cette discussion, et discutées avec tant d'autorité, avec tant d'éloquence dans cette enceinte, il n'en est pas question.
• Quant à moi, je serais tout à fait d'avis de laisser l'institution se former elle-même là où le besoin s'en fait sentir, comme cela est déjà arrivé dans quelques localités comme l'Alsace et à Paris : elle peut y être excellente. Si elle est bonne ailleurs, elle pourra y naître; rien dans la loi ne s'y oppose; mais de ce que deux conseils généraux l'ont demandée, s'cnsuit-il qu'on puisse et qu'on doive l'imposer à toute la France comme mesure générale, comme une institution universelle, obligatoire?
Voilà ce que je conteste. Je dis obligatoire, dans le même esprit que M. le baron de Daunant, qui vous a si bien démontré comment, une fois adoptée dans un certiin nombre de départements, elle semit bientôt introduite dans tous. C'est dans cette extension que je la trouve à la fois inutile, insuflisante et dangereuse.
Inutile, parce que, quant aux attributions (fuc la loi confère aux médecins cantonaux, il y est déjà pounu par d'autres dispositions légales, sauf en ce qui touche aux soins exigés pour les indigents. Ainsi le projet de loi attribue à ces médecins cantonaux le soin de veiller aux maladies en cas d'épidémie, alors qu'il y a déjà des médecins spéciaux d'épidémie. Elle leur confie la pratique de la vaccine, dont tous les médecins s'aa[uittcnt très-bien et fort volontiers. Elle les charge de faire des rapports sur l'état hygiénique du pays, ce qui est une des attributions des conseils médicaux, sur lesquels vous allez avoir à voler dans un instant.
Quant aux renseignements légaux et aux secours exigés par la justice criminelle, secours dont l'obligation n'existe
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pas eu ce momciil, ^uus vuncit de créer l'obliga&a d ces secours par l'articli; ii. Itoste doue iini<iutiiieril la questiou du soulugcmcut dus indigents, lu croatiou Je ce que M. le ministre appelait tout à l'heuru le incdt»:iii dts pauvres. Eli bien ! ici je n'iiùsite pas à dire que la création de ix médecin, telle que la pi-ujuse votre iiistilutiun, »cra coinplrtemciit insuDisante dans la très-grande majorité des eantnns ili! la France. Elle le sera d'aboi'd , a cause de la gniiiil>r dirijcullc des eoinmunieuUons et de la grande dislance qui sépare les localités, dans la plujiart des cantons, à moins (iiio vous L> .i^ez une urinée de médecins cantonaux. Mais il rst évident que si vous n'en nommez qu'im ou deux , la plupart resteront au clier-lieu du canton, c'est-à-dire là où uaturdlement les médecins sont portés à s'établir, là où ils eiisteiil actuellement, et d'où ils aui-ont toutes les peines du momie il se déplacer pour aller gratuitement, au détrimcut de leur* pratiques payantes, cliercber mi (lanvre dans su cUaumièrc, à cinq ou six lieues du cliei-lieii de canton ou de leur résidence. Croire que tous les indigents malades d'un cauluii puissent être traités \vir un ou deux médecins cantunaui me paraît diCiîcile, pour ne pas dire impossible.
Je n'y vois, sous ce rap|K)rt-là, qu'un impôt de plns]>oi[r le pauvre; car, qu'il se porte bien ou qu'il se poi'te miil, vous lui ferez payer ce médecin cantonal; et je crains tut'ii qu'il ait à se plaindre beaucoup plus que dons l'état actut:! des choses, où il n'a qu'à payer une rétribution fort légèi'e alors qu'il est malade.
Je crains, en outre, que la ci'éation de ces médecîiis cantonaux chargés par la lui d'être ce que M. le ministre appelle le médecin du pauvre, ne serve de prétexte aux autres niéilo eins qui n'auront pus ce titre, qui n'auront pas les avantages moraux et politiques résultant de ce titre, ne leur scr^e,
dis-je, de prétexte à invoquer, lorsque le pauvre, qui sera plus voisin d'eux que du médecin cantonal, viendra invoquer leur secours. Le médecin non rétribué par TÉtat aura le droit de dire : Ce n'est pas mon afTaire, vous avez un médecin des pauvres qui est payé pour vous soulager; allez le trouver, le Gouvernement ne me |)aye rien, mon temps nrappartient, je dois en tirer profit; je n'ai pas le temps de vous soigner. Eh bien! aujourd'hui, les médecins, dans la plupart de nos campagnes, répugnent à faire cette réponse; ils ne refusent pas le secours de leurs lumières au pauvre qui les appelle ou qui vient les visiter, lors même qu'ils n'en espèrent aucune rétribution; c'est tout au plus s'ils éludent de pareilles visites, ils ne les refusent pas. Mais tenez pour certain que, loi'squii y aura dans une grande portion de nos localités des médecins chargés officiellement de soulager le pauvre, et payés pour cela, les autres médecins se croiront le dioit de lui refuser l'aumône de leurs lumières, et en définitive le pauvre ne s'en trouvera que plus mal.
Ce qui serait bien plus utile, à mon avis, pour répondre à la pensée charitable du Gouvernement et de la connnission, ce serait d'instituer, comme l'a indiqué la commission ellemême, un service gratuit de remèdes, c'est-à-dire le droit, pour les indigents reconnus et déclarés tels, de recevoir gratuitement des remèdes dans les pharmacies aux frais des communes et des départements; car ce qui coûte le plus cher au pauvre, ne vous y trompez pas, je pai'le ici d'après l'expérience de tous ceux qui habitent à la campagne , ce sont les remèdes; ce n'est pas la visite du médecin qui est chère, elle est en général à très-bon marché ; mais les prescriptions qui accompagnent la visite, voilà ce qui est à charge. Si vous donniez aux pauvres, aux indigents reconnus et déclarés, les moyens de prendre dans les pharmacies, à bas
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prix ou pour rien, les remèdes les plus usuels, tels quel nine, et autres, sur les ordonnances des médecins, dont les visites seules seraient rétribuées, c'est alors que vous leor rendriez un véritable, un immense, un incaleulable servia-.
La commission elle-même l'a senti; die .-i regretté de n'avoir pas fait établir ce service ; je regi-etle, quant à moi, qu'elle n'ait pas préféré cette création-la à la eréalioii qu'elle nous propose.
Je crois, en outre, quoique ce soit moins iuqtorlunt à mon point de vue, qu'il aurait encore mieux valu établir, autoriser, encourager les communes à iiéer, daus certains cas, des médecins communaux, et à se réunir, s'il le fallait, !i cette fin. Des médecins communaux, je le reconnais, s'ib ne coulaient pas trop cher, auraient une réelle utilité; iU pourraient aller visiter tous les pauvres des communes qui ne seraient pas tro|i étendues.
.Mais, si l'on veut avoir un ou deux médecins canlonaui |Kiur le service des pauvre>s de tout un ciinton. rétribués el nommés par une autre autorité que celle de la commune, je déclare que le service ne se fera pas ou ne se fera que sur ime écbelle inGuiment restreinte.
Voilà en quoi l'institution des médecins cantonaux csl insuffisante.
Si la Chambre n'étiUt pus pressée, je lui indiquerais une organisation du genre de celle dont je viens de vous parier et qui existe en Italie, dans l'Élat de l'Église et dans les provinces du royaume LomUu'do- Vénitien. (Jue se passti>t-il là? J'emprunte ces détails à une autorité non suspecte, ii uti inspi^ctcur général de nos établissements publics de bienfaisance, â M. Cerfberr, qui a fait, en 1840, au ministre de l'intérieur un rap|K)rt extrêmement curieux sur les élablissemenls de bienfaisance de l'ilalic.
Voici ce que j'y trouve :
c( Cette institution existe depuis longtemps dans les Étals romains, dans quelques autres parties de Tltalie et dans les provinces du royaume Lombardo- Vénitien...
<c Chaque commune a son médecin et son chirurgien, lesquels sont rétribués par les communes elles-mêmes, qui les payent en raison des revenus dont elles jouissent; ce traitement monte quelquefois à 150, 200, 2S0 écus romains, selon la richesse de la commune, le nombre de sa population > rétendue de son territoire. La place de médecin communal n'est qu'annuelle; chaque année le conseil se réunit au mois de décembre, pour délibérer sur le renvoi ou sur le maintien du titulaire. Dans le cas où son maintien n'est pas prononcé, on lui signifie la résolution du conseil : il cherche ailleurs un emploi, et Ton annonce publiquement la vacance, en invitant à concourir tous ceux qui veulent se présenter pouiobtenir la place. Le conseil choisit parmi les candidats celui qu'il préfère. C'est une organisation toute communale ; Ir Gouvernement n'y intervient pas. La commune et le médecin font un traité comme il s'en fait entre particuliers; c'est unr petite société qui veille à la santé de ses membres , et dans ce but, elle loue les services d'un médecin, afin que tous les individus, pauvres ou riches, qui en font partie, puissent jouir des bienfaits de l'art. Le médecin ne reçoit point d'autn; rétribution que celle de la commune ; les malades ont droit à son assistance gratuite; ils la requièrent quand ils en ont besoin. Sous aucun prétexte le médecin ne saurait la leui* refuser.
a On aperçoit sans peine les avantages de cette organisation remarquable. Comme les médecins ne sont jamais assurés de leur place que pendant un an, et qu'il dépend du conseil de les renvoyer à l'expiration de leur traité, ils sont naturelle-
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ijieiitinléiessésàrempliitïxactemenHeiii-s devoirs. D'ailld le conseil de la commune exerce un contrôle puissanl sur Iciiiï opiJralions. Chaque niemb™ tle oe conseil, teiiaiil pav sa famille à une grande portion du village, esl rapidement informé de la manière dont lu médecin s'acquitte de ses fonctions, et peut en i-cndre cuniple un conseil, i|ui esl assez près du médecin fonctionnaire pour en juger. Il y a duns cel orrangeinent des garanties nombreuses pour que le senice se fasse oxaclemeiit, I^es médecins recberebent beaucoup ces places, qui leur assumnl un sort assez avanlageux en joignant au traiti;ment dont elles leur dunuenl la jouisËancc lu reconimandulionaalurelle qu'elles iuepii'eut aux gens eicbes. Ils ne tardent doiic pasà réunir une clientèle payante plusou moins nombreuse, et duut les produits augmentent la somme qu'ils i-eçoiveut de la commune; car les gens aisés, qui ont droit d'exiger les visites du médecin aussi bien que lus pauvres, rougiment d'y recourir gratuitement. En réalité, les iudigenls seuls profitent de Tiaslitution, et les riches payent, moins chèrement toutefois, les soins qu'ils reçoîveat; de iHirtc que les médecins, sans jouir dans les campagnes d'un sort li-èS'bnltant, y vivent pourtant avec aisance. «
Remarquez, je vous prie, Messieurs, en passant, l'incroyable et étrange différence qu'il y a eutre cette oi^anisaliun si libéi-ale daus un pays despotique, et l'organisatioD si gouvernementale, pom- ne pas dire plus, qu'on vous propose dans un pays de liberté comme te nôtre. £h hieul c'est précisément ce dernier point de vue qui me servira de transition pour arriver à la troisième objection que je li-ouve â cette prupusitiou. Je la trouve non-seulement inutile et iusuflisante, mais encore dangereuse, sous le rapport politique, sous le rapport lioancier et sous le rapport inoi-al.
Sous te rapport politique je ne dirai qu'un mot.
déjà indiqué ce point de Tue dans un discours «antérieur. Malgré le désaveu qu*a fait tout à Theure M. le ministre de rinstruction publique , il mVst impossible de ne pas voir dans cette création, si ce n*est comme projet prémédité, du moins comme résultat certain , la création de cinq ou six mille places nouvelles et inutiles; je dis cinq ou six mille places, parce que je compte que vous aurez deux médecins cantonaux par canton; s'il y en a moins, ils ne serviront absolument de rien. Eh bien ! je dis qu'il y a là cinq ou six mille places, qui, malgré toutes les modifications introduites par M. de Barante et la commission, seront toujours données par les préfets , c'est-à-dire données au profit et à la pensée politique du jour, et deviendront des instruments, je ne dirai pas de corruption , mais d'influences abusives et fâcheuses. Cela est évident : ce sont des places qui fourniront de nouvelles armes au pouvoir dans les élections, et qui serviront d'appât, non-seulement aux cinq ou six mille médecins qui en seraient pourvus, mais encore à cin({ ou six solliciteurs par place , dont elles exciteront rambition , les désirs , la sollicitude, et surtout les sollicitations.
Or, je vous le demande, je le demande aux hommes sages, aux hommes impartiaux, aux hommes qui contemplent avec calme et indépenoance ce qui se passe dans notre pays, n'y a-t-il donc pas assez de places à donner en France? n'y en a-t-il pas trop? Le Gouvernement lui-même est-il intéressé, les préfets eux-mêmes sont-ils intéressés à avoir un plus grand nombre de places à donner? ne sont-ils donc pas assez importunés déjà par l'armée de solliciteurs qui les assiège, qui les fatigue, qui les harcèle; et sentent-ils le besoin d'augmenter encore dans une proportion si considérable cette armée ? Quant à moi , je crois que c'est là un trè^-grave et très-sérieux inconvénient.
Maiuttjiianl , sous le rapport Qnander, j'ai déjà dît que te traitement di^s médecins cantonaux serait un impôt de pins pour le pauvre; et je le croîs fermement. C«mme je le disais, ces traitements, quelcpie modiques qu'ils soient, et il5 ne peuvent guère être au-dessous de 1,000 fr., relumberunl tôt ou tard, directement ou indirectement sur le pauvre, el vous ferez payer au pauvre valide, au pauvre se portant bien, un nouvel impôt pour le cas où il sera malade; mais an'est pas là sur quoi je veux insister. Ce qui me préoccupe surtout, c'est la conséquence fmancièrc de cette iustitutieii (Hjur le budget do l'État el des dùpurtemcuts.
Eii effet. Messieurs, que seront désormais nos docteurs? Nus docteurs seront des hommes qui, comme l'a dJt .M. Cousin (j'adopte sou chiffre, je suppose qu'il est parfaitetneol exact] , seront des hommes qui auront dépensé , pour leur éducation littéraire et scientilique , 20 à 25,000 fr. < patrimoine.
M. CoL'siK. Au moins!
M. Lk: cOMi'i; DE MoNTALEAUiLin . Au uioins : je le^uî^ bien, et j'ajoute que tout le monde m'a coaQrmé l'cxactituilf du votre chiffi-e, qui d'abord m'avait paru uu peu exorbilunt. Or, ces hommes qui , grâce à la suppression des officiers de sauté, auront dépensa 20 ou 25,000 fr. pour arriver à ce grade de docteur, si dillîûle û obtenir, que vous demaitderoul-ils, avec toute sorte de raison? Ils vous demaoderuul de pouvoir rentrer, par la pratique de leur art , dans uii i-cvenu qui réponde à cette avance considérable, à cette miw de fonds qui sera si onéreuse pour certaines ramilles; cl coumient y arri\eront-ils? Est-ce que vous croyez que, par liasard, les paysans franvais, qui constituent 20 à 25 miUiouï de nos concitoyens, vont payer plus cher la visite du médecin, [lai'ce que le médecin viendra leur du-e que, grâce à
tour leur
Totre loi, il a dû dépenser tant et tant pour son éducation, et que, de ce qu'il est trois fois bachelier, il a besoin d'être plus largenoent rétribué? Point du tout. Le paysan n'en fera riea : il faut bien peu connaître les habitudes de la campagne en France pour ne pas savoir quelle est la répugnance invincible de Vagriculteur français pour les exigences pécuniaires de son médecin.
Remarquez, je vous prie, cette curieuse différence qu'il y a en France entre le riche et le pauvre. Le riche n'hésite pas à préférer sa santé à sa fortune ; vous lui direz : Il vous en coûtera cher pour être guéri : il n'hésitera pas à faire le sacrifice nécessaire. Il donnerait sa fortune tout entière pour èive rendu à la santé.
Le pauvre, au contraire, préfère sa bourse à sa santé; il n'hésite pas à souffrir longtemps plutôt que de payer beaucoup, même quand il le peut.
J'en appelle ici à rexpérience de tous ceux qui, comme moi, habitent souvent à la campagne.
Plusieurs voix. C'est très-vrai.
M. LE COMTE DE MoNTÂLEMBERT. Ditcs au pauvTc (ct , par pauvre, j'entends le paysan, le petit pix)priétaire), dites-lui : Vous serez guéri par tel médecin si vous voulez lui donner tant ; il vous répondra : J'aime mieux n'être pas guéri, parce que c'est trop cher.
J'insiste là-dessus, parce qu'il en résulte que vos médecins, à qui vous demandez tant de dépenses pour leur éducation scientifique , suite de la suppression du second ordre , no viendront pas à bout de se faire un sort plus brillant et plus heureux dans les campagnes qu'ils ne se le font aujourd'hui : c*est une illusion que de supposer le contraire.
Or, maintenant, quel remède opposez-vous à cette misère profonde dont se plaint déjà^ et dont se plaindra bien plus
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encore, après la suppression des ofitcicrs de santé, un grand nombre de praticiens dans les campagnes.
Voua proposez de prendre parmi eus un certain nombre, [lour leur donner, non-seulement un titre, comme le disait lout à l'heure M. te baron de Daunant, non-seulement une recommandation ofticielle et très-iiiQuente, mais encore un traitement; c'est-à-dire que vous constituez, au milieu d'une carrièi-e déjà très-gi-ave et très-onéreuse, le privilège le plus exorbitant au profit de celui qui sera médecin cantonal el qui se trouvera ainsi favorisé au détriment d'autres docteurs ayant dépensé, comme lui, les fommes considérables que jt signalais tout à l'heure, mais ne rentrant pas dans leurs fonds, et n'ayant pas de quoi vivre.
Savez-vous quel en sera le résullat'i' C'est que tous les médecins prolestcront avec des clameurs dont vous ne tous faites pas encore d'idée cuiilrc l'exislence d'un tel pririlége; ils diront : Vous nous faites une |>osilion insoutenable; vous nous demandez tiuil et tant pour que nous soyons docteurs, et puis, quand nous le sommes, vous mettez à côté de nous un homme qui n'a pas plus de titres que nous, que vous payez pour traiter les indi|^ents , tandis que vous nous abandonnez ii la chance de nos pratiques. Sinez-vous w qui en résultera encore? C'est que les médecins ditxuit : u Vous devez nous payer tous; nous avons tous droit à un trailemcnt. » Et il arrivera alors qu'un vous proposera comme unique remède ce qui a été déjà indiqué, si je no me trompe, dans l'un des premiers discours de M. le ministn: de l'instruction publique, c'est-à-dire un service générai, gratuit et obligatoire de médecine pour toute la France. En effet, lorsque M. le ministre, dans sou discours, mettait le médecin à côté du prêtre et de l'instituteur, sur le mémi: rang, il en rcâullc assez naturellement que dans un paysoii
la religion et rinstruction publique sont aux gages de l'État, la médecine le soit aussi. Il en résulte comme conséquence naturelle, nécessaire, qu'il faudra, un jour* ou l'autre, organiser dans toutes les communes un service médical institué et rétribué par l'État, comme l'est déjà le service du culte et des écoles.
Oui, j*ose affirmer que, dans la suite des temps, si cette institution des médecins cantonaux est adoptée, vous arriverez nécessairement à avoir dans toutes les communes un médecin payé par l'État, comme est payé le curé et comme est payé l'instituteur.
Et pour arriver à ce résultat déplorable, ou se servira précisément des paroles qui ont été prononcées dans cette discussion par l'honorable comte de Salvandy, d'une part, et par l'honorable M. Cousin et ses amis, de l'autre, tantôt pour exagérer la mission sociale de la médecine, tantôt pour augmenter les exigences imposées par la science à l'excrcirc de cet art.
Oui , la création d'un ordre de médecins rétribués par l'autorité, au sein d'un corps dont le recrutement ne doit plus s'opérer qu'à des conditions coûteuses et exorbitantes, aura pour résultat de vous amener à cette grande innovation. Or, je vous demande un peu comment vous y ferez face, dans l'état actuel et chaque jour plus menaçant de vos finances. Je ne parle pas seulement des finances de l'État; j'admets qu'on ne payera pas, en commençant, sur les finances de l'État, quoiqu'on y arrivera sûrement tôt ou tard , mais des budgets des départements et des communes; vous savez qu'ils sont presque tous aussi grevés que le budget de l'État; vous savez comme moi que l'emprunt règne partout; et si vous y ajoutez une charge comme celle que je vous annonce, vous condamnez les finances non-seulement de
Œuvres, il. — Diaeoart ii« 39
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l'ËtHl, mais des proTÏnws et des cominutiea ellès-mjimet,
au cicficît.
1^11 ilerniei' lieu, un mot sculumeut pour vous Taire sentir la ilifFéi-encu [irofonde que cette cTealion de 3 à 6,000 fonctiotmuires au seiu du corp^ uiixUcul utitraîuu dans le camdêre iiiL'iiie de ce corps.
Jusiiu'à présent ce corps, dont J'ai signala et dont je ivcoi^ iiaiâ les défauts et les écarts, avait cependant un immense uvaninge, nuquel Je suis, pour ma part, plus disposa qui- [jiTi'onne à rendre honnnage. C'étaituu corps esscntieUffliieiit indépendant; c'était, de toutes les carrières, celle où il y avait le moins de places données par le [louvuir à espérer. A un Irès-pelit nombre d'exa-ptions près, il fallait faire son cliiniiii soî-niéme; on n'y avait de valeur que celle de m capiicilé personnelle, du «ou talent; on y avimvait tout seul duns restimi publique; on y vieillissait dans une uiitièiv iii(li']nndantc. C'est !a seule carrière, en rnuice, qui ait a't
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de ce grand corps, vous lui ôtez celte existence à Tabri des influences du pouvoir dont il était à bon droit si heureux et si fler; vous le condamnez à cette vie d'antichambre, à cette série de soUicititions sans cesse renaissantes , qui est le fléau et la honte de presque toutes les carrières en France. C'est sous ce rapport-là surtout que je combats la création des médecins cantonaux , et je la combats comme la plus mauvaise disposition d'une des plus mauvaises lois que vous ayez été appelés à voler.
Quelques voix. Très-bien !
I.<i Chambre adopta dans la séance du I*' juillet Tarticle 45 amendé par M. de Baranlo.
L'ensemble du projet fut adopté dans la séance du 2 juillet par ICI voix contre 25.
11 ne put être soumis H la Chambro des députés à raison dc^r événements de l^iS.
On trouvera dans le volume intitulé An ei LUiéraiure un discours prononcé dans la discussion des crédits supplémentaires, le -26 juillet 1847, sur le Yandatiime dUini lei travaux d'art ordonnés ou autorités par le Gouvernement,
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CHAMBRE DES PAIRS
DIscassIon du bndi^et de 1S4S.
Séance du 2 août 1847.
La discussion du I>U(!gct de 1^48 fournissait l'occasion d'examiner les Résultats de la session le^gislative de 1847. M. de Montalembeii prononça à ce sujet le discours suivant :
Messieurs, à cette époque de la session, il faut du courage I)Our venir aborder la tribune dans une discussion générale; ce courage doit me valoir, à ce qu*il me semble, Tindulgence de la Chambre, et je Tinvoque avec confiance. A Tépoque où nous sommes arrivés, je ne vois pas trop ce qui nous reste à faire, si ce n*est Toraison funèbre de cette session [mouvement) ; c'est la tâche que je voudrais remplir devant vous. En même temps, puisque Ton dit beaucoup, vous n'êtes pas sans le savoir, que nous n'aurons pas l'avantage de retrouver MM. les ministres actuels à leur banc à l'ouverture de la session prochaine, je désire leur faire mes adieux [hilarité) ; ou du moins, si nous devons avoir l'honneur de les retrouver, leur dire à quelles conditions je serais charmé de les revoir. [Nouveau mottvemeni.)
Messieurs, je dirai une grande; banalité en venant proda
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mer que cette session a été malheureuse et triste ; tout le monde est d*accord là-dessus. Le tout est de savoir pourquoi elle a été malheureuse, quelles sont les causes de cet avortement général de la session , et quels sont les remèdes ([ue Ton pourrait opposer à ces causes.
Ce sont là les divers points que je traiterai aussi brièvement que je le pourrai devant vous.
Tout le monde donc le reconnaît : cette session commencée avec une majorité si triomphanfe n'a rien produit. Cette ma* jorité s'est trouvée tout à coup épuisée, dévorée par je ne sais quel mal intérieur qui Ta jetée fatiguée, impuissante, au milieu de toutes les misères de la plus petite politique qu'on ait jamais vue.
Permettez-moi de passer en revue très-brièvement, non pas ce qui s'est fait, puisque rien n'a été fait , mais ce qui ne s'est pas fait. [On rit.)
Je ne vous parlerai pas des réformes politiques qui ont été rejetées, des incompatibilités ou de la réforme électorale ; je ne dirai rien des impôts qui ont été maintenus, malgré tant de réclamations, l'impôt du sel et celui des postes ; les avis *sont partagées dans cette enceinte sur ces questions, et je désire de tout mon cœur rester d'accord avec tout le monde aussi longtemps que possible.
Mais vous vous rappelez probablement tous un discours éloquent de M. le ministre des affaires étrangères, que j'ai eu le bonheur d'entendre, et dans lequel, énumérant les réformes sur lesquelles il comptait faire porter le poids de sa majorité, il en désignait quatre : la rérorme des douanes, la réforme de l'enseignement, la réforme des prisons et la réforme coloniale.
Eh bien ! Messieurs, je vous prie de constater que nous arrivons à la fin de la session sans qu'une seule de ces réformes
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ait même été entamée par le ministère et par sa majorité. Je if ai pas besoin, je pense, d entrer dans des détails pour tous le prouver. Et, par exemple, vous ne pouvez pas attendre de moi que je regarde même comme un commenœment de réforme ces deux lois sur les colonies, dont Tune a été ajournée à la prochaine session , et dont lautre ne tendrait, selon moi, qui suis Tun des plus grands partisans de Témancipa* tion des esclaves , qu*à substituer l'arbitraire et le provisoire dans Fadministration de la justice à la garantie sacrée de l'inamovibilité des juges. Je dis donc que, pour ces quatre réformes tant promises et tant vantées par le ministère, nous arrivons h la Hn de cette session sans qu'il y ait été efficacement pourvu , sans même qu'il en ait été sérieusement question.
Mais il y avait d'autres réformes qui n'avaient pas été promi^es, quoiqu'elles ne fussent pas moins nécessaires, de grandes questions sur lesquelles tout le monde était d'accord au demeurant, qui n'étaient pas des questions de parti, comme les réformes politiques que j'indiquais tout à l'heure. Il y avait, par exemple, la colonisation de l'Algérie^ Âi-je besoin de rappeler toutes les tergiversations du ministère fr cet égard? Ai-je besoin de rappeler ces projets de loi présentés, retirés, abandonnés? Non; vous les avez tous présent^ à la mémoire.
11 y avait encore une autre mesure, moins éclatante, mais non moins nécessaire , la question du reboisement des montagnes et du défrichement des forêts. Eh bien , on a apporté une loi, et vous avez à peine eu le temps de la lire qu'elle a été, elle aussi, retirée.
Il y avait une troisième question, qui n'a pas même éH) efQeurée, c'était le régime des eaux. Comment! après la cruelle catastrophe de 1840, renouvelée pour notre malheur
€11 1846, vous laissez passer une session tout entière avec une majorité dont vous pouvez faire tout ce que vous voulez sans même entamer cette immense -question de l'endiguement, des inondations et des irrigations, sans faire droit a aucune des inquiétudes tmp bien fondées que ces catistrophes ont fait naître, sans rien faire pour assurer à Fagriculture les avantages qu'elle attend et qu'elle invoque d'une meilleure distribution des eaux !
Enfin, il y avait la grande question de notre marine commerciale, de notre navigation marchande, dont la décadence a été si douloureusement constatée à cette tribune, et pour laquelle des mesures réparatrices ont été sollicitées avec tant d'instance et par tant de voix. Vous n'y avez pas songé, ou du moins nous n'avons rien vu qui nous annonce votre sollicitude à ce sujet.
Enfin, le mot de la session, on l'a dit il y a peu de temps €t comme on peut le dire bien plus encore aujourd'hui, le mot de la session, c'est... rien. Assurément i)ersonne ne me <îontredira si j'affirme que, depuis trente-trois ans que le gouvernement représentatif existe en France, on n'a jamais vu de session qui ait commencé avec une majorité aussi nombreuse et qui ait abouti à un néant plus complet.
Voilà pour les choses.
Maintenant pour les personnes, comment le Gouvernement a-t-il procédé? Nous sommes ici fort étrangers à toutes ces nuances, à toutes ces questions de coteries, de position, qui remplissent une si grande page dans la vie de l'autre (Ihambre. Je ne sais pas si nous n'avons pas lieu de nous en féliciter. Quant à moi , je n'ai pas l'intelligence assez déliée pour comprendre toute la portée de ces discussions, où l'on ^nible s'évertuer à trouver le meilleur moyen de couper en quatre la tète d'une épingle. {Nouvelle hilarité.) Mais enfin
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cites existent et elles jotient même un rôle important ilaiis h vie [lulitiquc de l'autre Chambre. Voyons donc le parti ([u'oii en a tiré.
Il s'était formé, au coniinenccnieot de la sessiou, un prii, imc nuance nouvelte qui avait pris le nom de conservateun progressistes, ou de jeunes conservateurs, qui avaient, selon rexpression d'un de ses plus dignes organes, le marquis de 'iastcllauc, toute la fidélité des anciens combattants, saiii avoir tes passions des anciennes luttes. N'y avait-il pas là uiiC rxcelli'iLlL' disposition, une <risposition fort utik' à tout k' moiidL? Or, quel accueil leur a-t-on fait? Vous savez ava.qu(jl!c superbe ou leur a donné congé, et de quel air ou Itiir ;i dit : «i Bons jeunes gens, si vous n'fites pas coult-nts, alla i\ ro}jpositiou, elle vous tend les bras; vous Êtes faits |ioiir (die. " Était-ce là de lu justice, ou diî l'habileté?
Au sein même de l'opposition, il y a eu une aorte de sdssioD â l'occasion du nltijt erand événement de la Dolilioui;
ressés et déooosidém, qui ont quelifudots aiûtê $i cher, et qui ont sourent bit tant de nul la GouTemement ^adAèsian^ , et dooi fl doit maintfnant comprendre tout le néant. C'est vis-à-Tis de œs hommes-là que le dédain conTencùt, et non Tis-à-Tis de œox auxquels je Cùsais allusion tout à Theure* {Très-bien f)
Et, après tout, quel a été le firuh de ce dédaigneux orgueil? C*est qu*à la fin de la session, cette majorité, si nombreuse au commencement, est deTenue si peu maniable, si inconséquente, si peu confiante en tous, et si peu sûre d elle-même, qu'il a fallu renoncer aux mesures les plus ordinaires, ou bien subir des modifications improvisées et aventureuses, comme dans les projets de loi sur les chemins de fer , oit Ton a TU tous ces premiers-nés de M. le ministre des travaux publics, comme on fa dit très-justement, changés en nourrice {an nV), et n*en être pas moins accueillis par lui, et présentés par lui ici, avec le sourire le plus paternel, comme s'ils étaient encore son œuvre !
Voilà les seuls produits de cette majorité, si triomphante au commencement de la session.
J'abrège et je ne prouve rien, parce que je omis qu'il siiflit d'affirmer. On ne prouve que ce qui est douteux.
Voilà pour le parlement.
Maintenant où en est le pays? Je crois qu'il est aussi malade et aussi mécontent que le parlement, sous le double rapport de l'ordre matériel et de l'ordre moral.
L'ordre matériel, où en est-il? J'ai entendu M. le ministre de l'intérieur protester ici que c'était la prospérité matérielle qui était le type et le signe de la prospérité morale d^iin pays, et M. le ministre des affaires étrangères applaudir à ce principe. Ce ministre, dans un célèbre discours, a lui-même engagé la France à entrer dans cette voie de pros-
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péritc matérielle et à s'enrichir autant qu'elle le pourrait.
Pi bien! où en sommes- nous dans cette yoie de pi;<pgrç|s matériels? Après ces prospérités inouïes, qu'on nous a rap- ])e)écs tout à l'heure, une année de disette, de denii -disette, a suffi pour tout compromettre.
On en sont nos finances? Je ne veux rien ajouter à ce q,u'a dit l'honorable préopinant; j'aime beaucoup mieux vous l'envoyer au rapport de M. le marquis d'Audilfret, à ce doçym^pt important que vous avez sous les yeux, qui certainement, si} avait été publié à une époque moins avancée de la session, aurait excité l'attention générale du public, et qui la médite au plus haut titre.
Quels sont les résultats que constate M. le marquis d'^u- (liffret dans ce document si sévère par sa modération même envers le Gouvernement? Qu'ai-je besoin de vous réj)éter ces chinVos? Le ministère actuel a englouti pendant ces huit exercices 257 millions d'îiccroissement de revenus, 469 ipillions des réserves d'amortissement ; il a augmenté la dette inscrite de 10 millions; il a élevé la dette flottante au chiflre énorme de 696 millions; et en même temps il a concédé pour 1 ,656 millions de chemins de fer.
Voilà les chiffres formidables et incontestables que proclame le document qui vous a été remis au nom de votre commission , qu'elle sanctionne par l'unanimité de ses suffrages; chiffres qui permettent de dire avec l'éminent financier qui (*n est l'auteur que, dans la situation actuelle des choses, nous devons nous demander si nous ne sommes pas devenus plus faibles devant les faveurs de la Providence que devant les revers de la fortune.
On se bouche les oreilles pour ne pas entendre, mais on ne peut pas contester cela; si on le conteste quelquefois, ce n'est [>as sérieusement. Il n'est personne qui puisse dire
sérieusement que les finances de la France sont dans un état rassurant.
Savez-vous de quoi on a Tair dans ce système? Je dis qu'on a Tair, car je n'admets pas un instant qu'on puisse en avoir la pensée arrêtée ; mais on a l'apparence de créer des embarras insurmontables dans les finances, afin de paralyser je ne sais quelle crise qu'on redoute dans l'activité morale du pays. Or je crois tout au contraire que c'est la plus m«7Uvaise des tactiques; l'histoire est là ()our nous démontrer qqe les embarras ks plus grands, les révolutions les plus terribles sont toujours sortis des embarras financiers, (iraignons qu'il ne nous soit réservé d'en donner un nouvel exemple au monde.
Mais on nous objecte que toutes ces dépenses exorbitantes ont été occasionnées par les travaux publics. Et où en sommes-nous en fait de travaux publics aujourd'hui? On le sait, la branche la plus importante de ces travaux, celle qui absorbe l'intérêt public, ce sont les chemins de fer. Où en sommes-nous sous ce rapport? Vous avez vu cette carte publiée, il y a peu de temps, par un journal ami du Gouvernement, et où rinfériorité de la France, sous le rapport des chemins de fer, était signalée en traits si frappants. En effet, avec ces dépenses énormes, avec ces chiffres si cruels que je vous ai rappelés, où en ètes-vous? Vous êtes, en fait de chemins de fer, non-seulement au-dessous de l'Angleterre, cela va de soi, et au-dessous de la Belgique, ce qui est passablement humiliant, mais encore et surtout au-dessous de l'Allemagne, dont la lenteur est proverbiale. [Cest vrai/) En un mot, vous êtes notoirement inférieurs à ces trois pays, avec lesquels la concurrence vous était à la fois légitime et possible.
Et pourquoi en sommes-nous là? Vous avez voulu faire
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une grande entreprise qui élait ainformu à votre |>olilique; vous avez trouvé le moyen de raccomplir. Je veux parler des fortiQcatioas de Paris : vous les avez voulues, vous les avez faites, et vous les avez terminées; vous avez fait là une grande chose, sur laquelle les opinions sont partagées; cl vous l'avez faite jjour parer à une éventualité inceiiaine.
Mais, pour parer à une nécessité de premier ordre dan» 1 elat actuel de la civilisation et des mœurs, vous n'avez su déplojer ni la même énergie ni la même dédsion. Vous n'avez jamais voulu adopter cette grande et nalui-elle pen^ d'une ou deux artères principales qui devaient traverser la Franee de la Manche ù !a Méditerranée, du Rhin à l'Océau, et que tous les hommes sages vous dcmanduienl d'adopter; vous n'eu avez pas voulu, vous avez laissé l'hunncur de cette pensée à l'un de vos rivaux et de vos advci-saires les plus redoutables. Vous n'en avez pas voulu, il faut le dii'e, pour mieux éparpiller vos ressources, pour vous faire des partisans dans plus de localités; il en est i-éeulté que les cbemins de fer actuellement en existence ne présentent qu'un résultit insignifiant, iusuflisant el tout à fuit au-dessuiis de la grandeur et de la mission de notre pays.
Là encore se révèle la profonde vérilé de ce que M. le uiai'quîs d' Audiffrei déclarait dans son rapport de 1 844 el njpéle dans son rapport de 1847, savoir : que les inlluunces locales el particulières deviennent trop puissantes contre rintêrél général du [>ays. Ce principe, posé avec tant d'aulurité par le noble rapporteur de votre commission, me servira de transition pour passer Je l'ordre matériel, dont juvicns de signaler les dangers, à l'ordre moral.
Ici je veux parler du grand mal, de la grande maladie de notre situation actuelle, c'est-à-dire de la corruption électorale, telle qu'elle s'est exea-ée dans la question particulière
des chemins de fer, et telle qu'elle s*exerce dans toutes les autres situations du pays.
Je dis à dessein corruption électorale, et je regrette de ne pas trouyer un autre mot que celui de corruption, car, j*ai hâte de le dire à la Chambre, je a*entends pas m*associer le moins du monde à ces accusations qui s*élèyent de toutes parts depuis quelque temps , non-seulement contre le Gou vemement, mais contre le pays .et la société tout entière, et qui tendraient à nous faire regarder comme une nation corrompue, une nation à vendre. Non, Messieurs, car si je le croyais, vous me connaissez assez pour être sûrs que je le dirais. Mais je ne le crois pas, je ne veux pas le croire, jusqu'à ce que cela me soit démontré ; et ce ne sont pas les événements récents qui me le démontrent. Non, la corruption pécuniaire, la corruption qui consiste à acheter et à vendre soit des places, soit des actes quelconques du Gouvernement, ce qu'on appelait autrefois la malversation, je ne crois pas qu'elle existe. [Marques d* approbation.) Si elle existe, c'est à un degré très-restreint, dans une échelle très-reslreinte, elle existe comme existent toutes les misères, toutes les infirmités humaines; mais je ne crois pas, et je suis heureux de le dire , qu'elle existe plus aujourd'hui parmi nous qu'à aucune autre époque de notre histoire; je crois même le contraire; je crois qu'elle existe moins; je n'hésite pas à dire que sous l'ancien régime, par exemple, il y a eu des malversations, qui ont été la source de fortunes très-splendides , d'existences très-considérables et très-acceptées ; fortunes et existences qui aujourd'hui ne seraient pas tolérées un seul instant. [Marques nombreuses d'adhésion.)
Aujourd'hui, contre cette corruption-là, nous avons deux excellents préservatifs : d'abord une publicité implacable et salutaire sous ce rapport, e ensuite une susceptibilité d'opi-
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nion et de mœurs qui font Téloge en même temps que la sauvegarde de notre société. ( Très-bien! très-bienl)
Mais, à côté de cette corruption-là, de la corruption grossière et ordinaire, il y a un autre genre de corruption qui est de création nouvelle, qui tient à la forme même de notre Gouvernement, et que je crois, pour ma part, beaucoup plus dangereuse, non pas pour la moralité publique ou privée, mais pour la liberté politique, et pour la sécurité politique de notre pays. [Cest celai) J'entends parler de la corruption électorale, ou de ce qu'on a nommé ailleurs Tabus des influences; j'entends parler de cet envahissement chaque jour croissant des considérations électorales dans toutes les branches de l'administration. [Marques de dénégation au banc des ministres,) Oui, dans toutes les bitmches, dans toutes les carrières, y compris même Tarmée, et même la magistrature. ( Très-bien ! )
Je pose en fait trois principes ou trois règles en cette matière. D'abord, en France tout le monde ou à peu près veut des places. Il y a longtemps que madame de Staël a dit que la constitution la plus populaire en France serait celle qui dirait : tout Français aura une place. {On rit.) Oui, tous les Français, ou à peu près tous, veulent des places.
Ensuite toutes les places, toutes les carrières chez nous, à la différence de ce qui se passe dans beaucoup d'autres pays, dépendent exclusivement du Gouvernement. Deuxième principe que personne ne contestera.
Troisième principe qu'on me contestera peut-être, mais que je maintiens, c'est que, non pas toutes ces places, mais presque toutes se donnent en vue des élections ( marques de dénégation au banc des ministres) , pour récompenser dos services rendus dans les élections ou pour atténuer et «ffiiiblir des oppositions. (Nouvelles marques de dénégatian.)
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Voue ne radmetlez pas, c'est naturel, mais moi je le soutiens, et j'en appelle, sans aucune crainte, h rexpérience des derniers temps. [M. le garde des sceaux fait des sifjncs de déïiégation,) Et je me hâte de dire, pour rassurer les susceptibilités de l'honorable garde des sceaux, que je n'en fais pas un crime spécial au ministère actuel. Qu'il me laisse seulement le temps d'achever, et je tâcherai de lui démontrer que je n'en tire pas une conclusion spécialement hostile, amère ou injuste, contre le Gouvernement, contre le ministère actuel. J'attribue cette cruelle infirmité de notre société moderne au système d'administi-ation ([ui règne parmi nous, et que je définirai tout à Theure.
Je prétends donc que bientôt il n'y aura guère en France de fonctions qui ne soient ou conférées ou demandées en vue des élections. Ainsi je demande s'il n'est pas vrai, par exemple, que prescpie partout les journaux ministériels des départements eni*egistrent avec le plus grand soin les places qui sont obtenues, les secours ([ui sont accordés, et jusqu'aux croix d'honneur qui sont données dans les régiments à la demande de tel et tel député ministériel. Est-ce vrai, oui ou non?
Est-il vrai, oui ou non, je vous le demande, que le premier devoir aujourd'hui d'un bon préfet c'est ce qu'on appelle en langage vulgaire de bien travailler les élections? Personne au monde ne niera cela. [C'est vrai!) Or, quand l'empereur a institué les préfets en l'an VllI, à coup sàr il ne pensait pas à cet emploi-là de leur activité. ( Hilarité.)
Messieurs, un souvenir bien triste s'élève en ce moment dans mon âme, et je vous demande la permission de vous l'indiquer avec toute la réserve dont je suis capable. J'ai vu. Messieurs, qu'il me soit permis de vous le dire, j'ai vu commencer cette affaire de Gouhenans, ce triste procès que nous
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nvoii> jugé demîèrenient. Je Yai vu coiiimcncur, dansT i-ondispcmenl de Luit: que j'Jiabitois alors, à !a faveur de ce <|iicj'apiteUeraiunp intrigue électorale. [Mouvements diven.) ,1'ai vu arriver là, ce n'était pas Ir ministère actuel qui l'envoyait, j'ai vu arriver la M. lu général Ciibièn», complètenienl ùlrangcret inconnu nu pays, maïs en ([iialité de cao- (lidal ministériel, pour renverser un député investi àeffm longues années de k confiance de ses eondtoycns; je l'aî vu aussitôt entouré de l'appui de tous les fonctionnaires, de tous les magistrats du pBvs, et uus»i eutuui'é, niaUieureusemecl poiij' lui, recherché, assailli par tons les aventuriers du pais, eunune ce Piinnenticr que vous avez jugé, (|iû »e figuraieal i]u'à la faveur de cette positiuD de candidat luini&tcriel , il obtiendrait pour eux ce que vous savez. Ces choses-là K passaient dès 1837 et 1839. Eh bien! Messieurs, ce sou>iaur m'attriste, il doit vous attrister aus». Il prouve que cetlicataslrophe cruelle, dont vous avez été les léniotas, (\m » .'iniiiré Iniit lit (nnnd(<_ n m ticiiiritr('_mi^ntnrÏEin<- tin« inlriEriii'
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remplacer. C'est là un fait notoire, évident, incontestible, dans tous les arrondissements ou dans presque tous les arrondissements où Topposition a triomphé.
Mais que dis-je? non-seulement on ne veut pas de députés de Topposition , mais on ne veut pas même de conservateurs iodépendants. Et ici, comme je le disais tout à Theure, je ferai le procès non pas seulement à l'administration, mais au corps électoral tout entier. On voit renaître ici cette question si longtemps débattue devant vous, il n'y a pas longtemps, de savoir lequel est le plus coupable du corrupteur ou du corrompu. Le corps électoral malheureusement veut des députés qui le représentent ainsi, qui obtiennent des faveurs pour lui. Je ne veux citer qu'un seul exemple, celui d'un loyal et généreux député , fils de l'un de nos collègues , M. Agénor de Gasparin, qui avait annoncé dans la dernière législatlire, quoique conservateur ardent, passionné, qu'il ne solliciterait ni places ni faveurs pour personne, qu'il voulait maintenir dans toute sa pureté l'indépendance de sa sympathie pour le Gouvernement. Eh bien! les électeurs lui ont donné congé, et le ministère, proyez-vous qu'il ait fait quelque chose pour appuyer sa réélection, pour défendre un candidat qui lui faisait tant d'honneur? Rien du tout : il l'a sacrifié à de déplorables influences, et il a montré ainsi qu'il préférerait toujours un solliciteur même infatigable; à l'homme indépendant et universellement respecté , qui respecterait les loisirs, la dignité des ministres comme la sienne, mais qui de temps à autre ferait une opposition consciencieuse.
En Angleterre, la corruption électorale existe aussi dans une certaine mesure, à un certain degré; mais comment s*exerce-t-elle? Elle s'exerce là d'individu à individu, et avec de l'argent. Elle ne peut pas s'exercer à l'aide des places
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SITUATION GENERALE <> ))ai- le Gouvernement, par deux raistms évidentes : cl |iiu'œ qu'en Angleterre il y a trop peu de places, et li> iiai'ce qu'il y a beaucoup trop d'électeurs. Celte cor- 'II }ji}ciiniaii'ti, exercée |>ar le député sur l'cleclcur, esl i'al)le à coUp sûr, mais elle l'est bien moins que celle i'\i rce chez nous, où les députés ont, dans leurs lenta- U- l'unuplion, l'ttat pour complice et le budget i>our ijiuiil. Selon moi, on est Iteaucoup moins cuu)>able, |iiitiicat jKirlaut, de prendre de l'argent dans sa pmpn: l'iiiir le donner à des votants, que d'en prendre daos lu lie l'htat, c'est 'à-dire dans la [>oche de ses conci- -. M>iis ta rornie des traiU'inents attachés à des places. Il' •loiiiier uu au moins pour le promettre à ceux qui )iit jiournous. [Assentiment partiel.) iiV'st |)as au Gouvernement sl^uI, ce n'est pas même à I iurmicr lieu que j'en fuis le reproche, c'est au corps j'ai le droit de juger et de qualifier ici. Je crois
président d'un comité électoral, j'ai pu rassembler un portefeuille plein de documents curieux et instructifs où je puiserai à loisir. Aujourd'hui je nie borne à vous rappeler deux ou trois traits, et, en première ligne, ce manifeste électoral qui a déjà été cité à l'autre Chambre, sans être contesté, et qui mérite bien l'attention de ceux qui s'occupent d'étudier les symptômes de l'état social et politique de la France.
Ce manifeste électoral émane des conservateurs du département du Lot, et j'y lis ceci : « Nous ne savons apprécier la valeur d'un député que par ce qu'il nous produit ; le député doit faire obtenir toutes les demandes justes et possibles. » Comme l'a fort bien ajouté un député, on ne lui fait gv-àœ (jue de l'impossible. [On rit,)
Voici ce qui s'imprimait et se répandait, je ne dis pas par les soins de l'administration, mais par ceux des électeurs conservateurs. Moi-même, à la dernière élection dans le collège où je votais, j'ai vu arriver un père de famille près du candidat à qui je donnais ma voix, candidat de l'opposition, et lui dire : «Monsieur, je suis de votre avis; j'approuve votre circulaire, vos principes sont excellents, mais j'ai quatre enfants, et on dit partout que, si je vote pour vous, mes enfants verront toutes les carrières se fermer pour eux. » Nous avons essayé de lui démontrer que son idée était fausse et injuste; mais nous avons trouvé qu'elle était entrée profondément dans son esprit comme dans celui de bien d'autres, et vous pouvez être certains (jue cette parole a été dite |)ar plus de dix mille voix dans les divers arrondissements de la France, pendant les premiers jours du mois d'août dernier.
Ailleurs, et c'est le dernier trait que je vous citerai, je connais tel maire d'une ville de trois mille âmes de qui j'ai recueilli ce [)ropos, quand on parlait de l'aptitude de son
pulé : K Je n'ai point à m'informer de l'opinion de notre
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dépiilé; il obtieul tout tx dout lu eumiiiuiiu » be8u:iï7^ Mrsisicure les iiniiistn'!), je vous conjure de votilnir bien jiesur lu valeur de ces cxpiessions-lu; car qu'est-ce qu'dlet iudii]uoiit? une grutide docilité pour le monicnt; soit. Mois ne cmyez pas qu'elle» lodiqucul uue graudc importun» atluclitro il t'upinimi politique ijue voub ruprèsenltîz. Cdir graiiilL- ilocililé est nou-sculemenL amoindrie, vou» le »a\i» iiiicii\ que personne, par cts inii>ortnnitti$ terribius donl Mjus êtes l'objet et les victimes, miiis elle peut lrè5-l>ieii fi: i-eluiinier cuotrc ceux qui eu ont d'abord use. Ce i]u'il f.iul il îles députtiti iionnnés â ces coEiditiuni: , c'est d'ctrf biuii uMc lii [KKiVoir, quel qu'il soil : c'est là pour eux uiio quisliiJii de vi.; et de mort; n'ile ne le \euleut pas, ilsËuiit f-ùrs d'être renipldccti. Ur, vou!) savez' à quelles [léripé' lies sont exposés les (JouveriiemeTiU [tarlemeutâii'es. Telkojiiulon, aujourd'hui m miuorité, peut obtenir demam k miiiislèrc, tenir la clef de ec budget à la porte duquel tout le
mais |e dis qnii y t a assez pour que tous les bons patriotes, tous les bons citoyens, tous K =: hommes sages;- tous les amis réels du GouTernement . y réfléchissent sérieusement , et voient où nous allons, et ce tjue le pouvoir deviendra si une pareille situation se prolonge.
Je parierai si on Teut^ non pas au présent, mais au conditionnel passé ou futur; je tous demanderai, par exemple, s'il n^est pas loisible de se figurer un état de choses comme celui-ci : un état où les électeurs en majorité ne s^informent plus le moins du monde du talent, de Topinion on de la conduite politique de leur représentant , mais bien des progrès de la carrière de leurs fils, de leurs neveux, de leurs gendres ou même de leurs filleuls, dont ce député a la charge et la responsabilité? Où, d'un autre coté, le député, au lien de s'occuper des intérêts majeurs du pays, au lieu d'écouter les orateurs qui s'évertuent à la tribune pour l'c^clairer et le persuader, passerait son temps, même pendant les séances, à écrire à ses électeurs, et à leur dire : « Mon Dieu ! prt^nez patience; je n'ai pas encore obtenu... » ou bien : « Réjouissez-vous, j'ai obtenu, j'obtiendrai demain... » et remplirait de lettres pareilles les malles-poste qui [>artent tous les jours de Paris, en gémissant sous le poids de cette corri'spondance intarissable. {Rires et mouvements divers.)
Je ne dis pas que cela soit : je vous laisse le soin d'en Ju^^t; mais j'affirme qu'on peut se figurer que nous en arriverons un jour à cet état, et qu'alors le gouvernement de la France sera une espèce de chasse effroyable où les neuf ministres seront constamment |)Ourchassés par quatre cents députés, avec une certaine quantité de pairs de France, si Ton veut, pour faire nombre [hilarité)^ et où ces quatre cents députés seront à leur tour poursuivis et harcelés par cent mille éltîcteurs infatigables et âpres à la curée, qui ne leur laisscToiit
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[las ua instaul de repos et lic liberté. Je dis iju'un parc peut fort bien se posera l'état d'hypothèse. {Oui/ oui!)
Ou réjùte sans cesse que c'est là un iii.'il Décessaire. Non, Messieurs, ne laissons pas dire cela. Je ne connais pas de mal nécessaire; il n'y a pas de mal nécessaire; le croire et Ic dire, c'est blasphémer contre la justice de Dieu et contre U liberté de l'homme. Et non-seulement ce n'est |»as un iiial nécessaire, mais c'est encore un mal sUVile; car, loi"squ'il ,i régné dans toute son élcndue, loi'gqu'il y a eu des majorités produites parées uioyens, elles n'ont rien valu au Gouvernement, et celle arme forgée par lui el pour lui s'est brisée entre ses mains. C'est un mal stérile; je dis plus, c'est ud mal qui appelle un remède. Savez-vous, Messieurs, (jui;! remède? C'est un remède pour lequel j'ai aussi peu de goùl <jue vous, c'est la réforme électorale. Je n'ai aucun goût pour ce remède, je n'y ai aucune cunGaoee, mais je n'hésite pas i\ dire que, si la pi-oporlion de plus en plus frappante qui se fait remarquer entre le nombre des fonctionnaires et clui des électeurs euulinue en France, si les électeurs devienueiil les solliciteurs et les oblenleurs privilégiés de tous les emplois, vous serez conduits forcément à accorJer une certaine réforme électorale; vous serez forcés de faire de deux choses l'une, ou d'augmenter le nombi-e des électeurs, ou de diminuer le nombre des fonctionnaires. Je le dis {rancheinenl , dans l'intérêt du pays et de l'iidounistration elle-même, j'dînierais beaucoup mieux le dernier parti , mais je le crois le plus difficile et le moins probable.
Maintenant, ce que je dis là pour les places individuelles s'applique au\ luciilites. Ou demande et l'on ubiient j)our telle localité ce qu'on n'obtiendrail piis jiour telle autre on il y a moins ou pas d'électeurs; un demande tel ou tel cbeniiii de fer |Kiur son dépnrtenu-nt, c'est-à-dire jiour son élw
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et 'Voilà conimenl s'est ouvert ce gouffre financier que M . d \\udiffrct vous a si sagement et si courageusement montré; il ne se fermera que lorsqu'on aura change de système.
Il y a un autre point également important que j'ai indiqué et que je crains presque d'aborder, c'est rinfluence électorale dans la magistrature. Vous le savez tous, et je suis le premier à le proclamer hautement, au milieu de cette décadence qu'on se plaît à signaler parmi nous, il y a un corps qui est resté intact et entouré de la conGance publique, c'est la magistrature. {Approbation. ) Eh bien! il faut le dire, la magistrature elle-même commence à être entamée sous ce rapport. Les juges de paix, cette magistrature si paternelle, si spéciale, était certes destinée, lors de sa création, à rester toujours en dehors de la politique, et cependant vous savez que la place de juge de paix devient de plus en plus une place politique ; qu'on les nomme ou qu'on les destitue en vue des élections , surtout depuis que , sous prétexte qu'ils devaient présider les conseils de révision de la garde nationale, on s'adresse aux préfets pour les consulter sur ces nominations, ce qu'on ne faisait pas autrefois.
Dans les tribunaux supérieurs, est-il bien sûr que les nominations se fassent par ordre de mérite seulement? Non. Si j'en crois les paroles échappées à un de nos magistrats les plus éminents, on se consolerait en pensant que la moitié au moins des nominations judiciaires se fait en dehors de toute <.onsidération politique.
La moitié au moins! Mais, messieurs, c'est extrêmement peu quand il s'agit de la magistrature! [Approbation.)
Mais il y a autre chose, et ici je navigue entre des écueils; j'ai besoin, plus que jamais, de votre indulgence; il y a la question de la présence des magistrats dans les (Uiambres. Eh bien! je le déclare tout haut, avec la sincérité dont je
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prenais acte tout à l'heure devant vous, si je truiivaîg la présence des magistrats fâcheuse dans la Chambre des pair», je le dirais, mais je ne le trouve pas. Et ce n'est pas pour leur faire un compliment; je trouve la pri-soncc des niagîâtials dans la Chambre des pairs toute naturelle, non pas seuk-meiit parce que la Charte les y appelle, mais (uirce tpie hi raison même les y appelle, parce que, dans une asscmblèi' grave et oilme comme la nôtre, dans une assemblée dont l'une des attributions essentielles est de remplir les ronclioiii judicinirm les plus étevces, il est tout nalun?l de voir les chefs de la magistriiturc. Cela est très-convenable, tout ie monde le sent et le proclame. Mais en eslril de même pour l'autre Chambre? [Moiiveincnt.)
Kh bien! non, Messieurs, je ne crois ])as qu'il convienne de voir deux choses dans l'autre Chambre : c'est d'abord de voir des magistrats y entrer dans une fonction inférieure, y faire leur carrière et en sortir, ou plutôt y rester, en arrivant aux ]iogles Les plus élevés de la magistrature, à la Cour dtr Cassation.
Plusieurs voix, t^'est vrai !
M. LK COMTE DE MoNTALKMittH I . C'cst ensuitc dc voir Icl procureur ou avocat général , tel président ou premier président (je ne fais aucune allusion personnelle, je n'en connais pas), investi de toute la majesté judiciaire, majoslé qui Hcvrait être toujours inattaquable parmi nous; c'est de ie voir, aprt'S avoir couru de banc eu banc dans la Chambre (wur recruter la majorité, ou après avoir abordé la tribune {lour y soutenir la politique ministérielle, retourner à son tribunal pour )KJursuivre, et même condamner au civil, tel journaliste qui a attaqué ce même ministère dont le niagislnit s'est montré le défenseur ardent, ou bien, en vertu de la loi sur les annoncis judiciaires, prononcer sur l'existence matérielle du
journal [Nouvel assentiment). Je dis qu'il ne faut pas tenter Topinion publique sur ce point. Eh bien! Topinion publique aurait peine à croire à la haute et sainte impartialité des magistrats ainsi placés.
Et remarquez une chosci il y a deux pays dont le gouvernement est de même nature que le nôtre, c'est l'Angleterre et la Belgique. En Angleterre , à vrai dire, il n'y a pas de magistrature dans le pays : à plus forte raison n'y en a-t-il pas dans les Chambres.
M. LE DUC DE CoiGNY. Si, à la Chambre des lords!
M. LE COMTE DE MoNTALEAiBEUT. Oui, il y a douzc OU quiuzc grands juges qui siègent quelquefois à la Chambre des lords avec voix consultative, mais qui sont formellement exclus de la Chambre des communes, c'est-à-dire de l'assemblée essentiellement politique.
En Belgique, la magistrature peut entrer aux Chambres comme chez nous, mais en revanche elle n'est pas nommée comme chez nous par le roi, par le gouvernement; elle se recrute elle-même; ce sont les cours qui présentent le candidat au gouvernement. Comme vous le voyez, c'est une tout autre organisation que la nôtre. Chez nous, l'avancement dépend uniquement de la couronne. J'en appelle à la conscience de mes collègues et même des magistrats qui me font l'honneur de m'écouter, et je leur demande si, dans l'intérêt de ce grand corps , comme dans l'intérêt du pays, il ne conviendrait pas, lorsque paraîtra ici la question des incompatibilités, qui ne manquera pas de se reproduire ailleurs, d'inscrire au premier rang l'une ou l'autre de ces conditions : soit l'impossibilité pour les magistrats de faire partie de l'autre Chambre, soit l'interdiction pour eux d'obtenir de l'avancement tant qu'ils y siégeront.
Maintenant, j'aurais encore un mot à dire sur cette même
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question, et, à propos du degré le plus élevé da la magistrature, de la Gourde Cassation. Eh bien! la Cour de Cassation elle-même, dont tant de membres illustres sont là devant moi, objets de ma vénération, et j'oserai le dire pour quelques uns, de mon amitié particulière, la Cour de Cassation est-elle ce qu'elle était autrefois ?
A coup sûr elle exerce dans le pays la même autorité légale, heureusement pour l'unité de la loi ; mais a-t-elle la même autorité morale et judiciaire qu'autrefois, il y a quel- (jnes années?
J'entends dire partout que non.
On dit partout qu'elle n'exerce pas dans l'esprit des juristes, des légistes, la même autorité qu'autrefois, et cependant personne ne doute de la haute capacité, de la haute intelligence, de la complète intégrité de tous ceux qui en font partie.
Qu'est-ce qui a pu contribuer à la diminuer dans l'opinion (les jurisconsultes? Je n'hésite pas à le dire, ce sont les choix politiques.
Ai-je besoin de faire allusion aux grands et terribles événements qui se sont passés devant vous ? Et cet infortuné que la justice de cette cour a frappé , comment élait-il entré à la Cour de Cassation?
Non, je ne vous accuse pas un instant d'avoir su ce qu'il avait fait; non, certes. Mais enfin vous le trouviez compromettant pour vous, vous n'avez pas voulu qu'il restât avec vous, et vous l'avez envoyé où? à la Cour de Cassation, c'està-dire rendre la justice à son degré le plus auguste et le plus éniinent [Approbation sur plusieurs bancs.) Voilà ce que vous avez fait.
Eh bien! c'est une grande faute; elle est aujourd'hui douloureusement évidente : prenez garde de ne pas la renouveler. A Dieu ne plaise que je soupçoime que vous puissiez trouver
encore des œupables de ce genre; mais prenez garde, je \ous en conjure; ne recommencez pas à peupler celte cour émînente et suprême d'hommes fatigués ou dégoûtés de la vie politique [Marques très-vives d'approbation). Et dans ce moment-ci, puisqu'il y a, par suite de la mort et par des circonstances mille fois plus douloureuses que la mort, deux vacances dans cette cour, ne justifîez pas le bruit public qui y appelle déjà deux députés [Approbation).
Voilà ce que j'avais à vous dire sur ce point.
Maintenant vous me direz : Yoilà bien des maux ^ en savezvous le remède? Messieurs, je vais tâcher de répondre à celte objection ; laissez-moi vous dire d'abord que je me trahirais moi-même, que je trahirais mes devoirs et ma conscience, si je ne disais pas un mot du remède qui, à mon sens, occupe le premier rang.
Je sais que les assemblées politiques n'aiment pas les homélies; elles ont raison, et je n'ai pas l'intention d'en faire. Mais enfin qu'y a-t-il de plus infirme dans ce pays? Vous l'avez proclamé avec plus d'éloquence que personne, avec ime éloquence incomparable! C'est l'état des âmes; c'est elles qui ont besoin qu'on leur prêche le dévouenjenl, le désinléressement, la pureté. C'est l'éducation morale de ce pays qui est, sinon à refaire, du moins à modifier et à épurer profondément. Et comment vous y prendrez-vous? C'est une banalité que de le dire : vous ne pouvez vous y prendre sérieusement que par cette forte discipline des âmes et des consciences qui se trouve dans la religion. Et comment fortifie rez-vous son action? Est-ce par un privilège quelconque? Non. Est-ce par des faveurs, par une protection affichée? Non , mille fois non. Est-ce par une intervention quelconque de cette auguste action dans l'action politique? Encore une fois non, et toujours non.
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Par quoi donc? Par la liberté que nous garantissent et que nous promettent la Charte, le bon sens et la raison; par la liberté du dévouement, du désintéressemeift et de la charité.
Qu'avez-vous fait pour assurer cette liberté? Rien.
Vous n'avez rien fait depuis que vous êtes au pouvoir, ni pour l'augmenter, ni même pour la garantir, comme vous le deviez. Au contraire, vous avez réhabilité, renforcé toutes les anciennes entraves; vous avez maintenu de toutes vos forces cette grande machine de guerre qui a été créée [)ar Napoléon contre l'Église. Vous poursuivez la religion jusque dans des manifestations de dévouement et de désintéressement qui, si vous leur laissiez pleine et entière liberté, exerceraient sur le pays une action lente, mais sûre et heureuse. Vous en êtes encore, après sept ans de gouvernement, à maintenir l'Université dans son monopole primitif, monopole tel que la loi l'autorisait l'autre jour à faire condamner à 50 fr. d'amende une pauvre vieille fille de Bretagne qui enseignait le catéchisme aux petits enfants de son voisinage.
M. DE Salvandy, ministre de r instruction publique. Je demande la parole.
M. LE COMTE DE MoNTALEMBERi . La pétitiou dc ccttc pauvrc femme a été, non pas rapportée, mais déposée ici, et je la cite comme un fait.
Vous avez aliéné ainsi une foule d'hommes dont l'appui vous était naturellement assuré, et qui vous eussent aimés et soutenus de toutes leurs forces, si vous n'aviez pas trompé leur attente et leur juste confiance.
Je ne m'adresse pas, dans ce moment, à M. le ministre de l'instruction publique, je m'adresse à M. le ministre des affaires étrangères. Il s'est plaint à cette tribune, il y a quelques années, qu'on ne l'avait pas cru dans le cours de ses fonctions diplomatiques. Dans un autre ordre d'idées, Tannée
dernière, il a fait un mémorable disœurs; eh bien! on Ta cru, et il est malheureux pour lui qu'on Tait cru, il aurait mieux valu qu*on ne l'eût pas cru, que de le voir démentir lui-même son affirmation, ses principes, que de voir ses éloquentes paroles démenties par tous les actes et par tous les projets de loi qui ont été produits en son nom et avec son concours.
Et puisque je suis sur ce terrain de la liberté religieuse, je demanderai comment cet éminent homme d'Etat, auquel je m'adresse, n'a pas été saisi par une émulation toute naturelle à la vue de ce qui se passe sur plusieurs points en Europe. En Angleterre, par exemple. Vous y voyez les chefs des deux grands partis qui se partagent l'influence dans ce pays, sir Robert Peel, d'un côté, lord John Russell, de l'autre, tantôt braver devant les électeurs de leur pays des échecs très-redoutables (comme celui que vient d'éprouver le ministre Macaulay), tantôt remporter des triomphes éclatants au nom de la liberté religieuse. Vous les voyez tendant la main, l'un à un juif, pour l'introduire dans le parlement; l'autre aux catholiques, pour leur assurer l'égalité dans le budget, tous deux armés contre les rigueurs et le despotisme, surannés du bigotisme anglican. Voilà ce que vous voyez au Nord.
Au midi de l'Europe, que voyez-vous? Ce grand pape que tout le monde salue de ses sympathies, de ses espérances, renversant lui aussi les derniers débris de la législation du moyen âge en ce qui touche ces mêmes juifs que Ton émancipe en Angleterre.
Vous voyez cela; vous êtes placés entre ces deux grands exemples : l'Angleterre d'une part, le pape de l'autre ; vous voyez quelle sympathie on a pour le pape. Je ne vous accuse pas de n'en point avoir pour lui; je suis convaincu que vous
SITUATION GENERALE
avez la plus grande sympathie pour sa politique, pour sa mission; et cette politique, cette mission yous donneront peut-être l'occasion heureuse de relever votre politique en lui prêtant votre concours. Mais je me demande comment, en présence de ces grands exemples, Thonorable M. Guizot s'est résigné à passer au pouvoir sans y laisser une seule trace de son dévouement à la liberté religieuse, lui (qu'il me permette de le dire, sans Tombre d'une intention hostile), lui protestant, lui porté sur les ailes de ce grand principe de la liberté religieuse à la hauteur qu'il occupe. Il y était n;iturellemeut appelé par son talent, par sa capacité^ par son patriotisme; mais, enfin, c'est en vertu du principe de la liberté religieuse qu'il y est arrivé; et il n'a rien fait, depuis sept ans qu'il est là, pour efiacer de nos codes toute cette législation surannée qui persécute et qui condamne ce principe !
Maintenant, Messieurs, je n'ai pas la simplicité de croire ({ue le remède que je viens de vous indiquer soit le seul, le seul efficace ; je le crois très-efficace, mais aussi je le crois très-lent et d'une application souvent difficile; il en est d'autres que je vais tâcher de vous indiquer. Je lis tous les matins, comme vous tous, que M. Guizot est un ennemi de la gloire du pays^ que M. Duchâtel est un corrupteur, que tels autres de ses collègues sont incapables, etc. ; je n'en crois pas le premier mot ; je les tiens pour des citoyens intègres, honnêtes et capables; mais je suis obligé de reconnaître avec leurs ennemis, et même avec certains de leurs amis, qu'ils ne gouvernent pas très-bien. D'où cela vient-il, à quoi cela tient-il? Cela tient-il à leur personne, à leurs idées, à leurs passions? Gagnerait-on quelque chose à les remplacer, comme on dit qu'on va le faire d'ici à la session prochaine, par d'autres personnes, par d'autres idées, par d'autres passions? Je ne
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le crois pas, et j avais hâte de vous le dire ainsi qu'à euxmêmes, je crois qu'on n'y gagnerait rien; car, pour moi, le mal ne réside pas en eux, le mal réside dans le système, dont ils sont, malgré eux, je le crois, les instruments et les agents, je veux dire dans le système qui consiste à trop gouverner en France, à se mêler de trop de choses, à intervenir trop fréquemment, par une immixtion perpétuelle, générale, fatigante, du pouvoir politique dans les moindres détails de la vie civile et sociale.
C'est là, Messieurs, c'est cet excès de gouvernement qui rend à la fois la corruption si focile, et le gouvernement si dillicile.
Je ne viens pas faire ici une sortie contre la centralisation en soi : je l'accepte comme un faitaccom|)li, comme un grand i*ésultat politique qu'il ne s'agit pas de débattre aujourd'hui. Mais je dis que, pour des hommes d'État prévoyants et sensés, le premier devoir est d'en atténuer les conséquences, au lieu de les étendre comme on le fait aujourd'hui; d'en diminuer la portée et le poids, au lieu de se livrer à ces envahissements graduels et quotidiens qui s'opèrent, par toutes les lois qu'on discute, par toutes les circulaires qu'on publie, siu* le domaine de la liberté et de l'intelligence, et même de la propriété. C'est cet excès d'action gouvernementale qui entraîne l'excès du nombre des fonctionnaires; on a dit qu'on en avait créé quarante mille nouveaux depuis la révolution de Juillet, je n'en crois rien, mais il est certain qu'on en crée de nouveaux tous les jours.
M. LE MINISTRE DES FINANCES. Cc sout dcs douauicrs OU des facteurs.
M. LE COMTE DE MoNTALEMBKRT. DoUaulcrS OU factCUl'S,
peu importe, ce sont toujours des fonctionnaires nouveaux, ce sont toujours des hommes aux ordres du Gouvernement,
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et qui peuvent devenir des instruments de ce que j'appelais tout à rheure la corruption électorale.
Or, quand Napoléon créa cette grande et funeste machine de la centralisation, il se supposait lui-même à la tête de cette machine, lui-même ou bien un successeur animé de son esprit, investi de ses droils, c'est-à-dire de la plénitude de la souveraineté. Il ne s*était jamais figuré, il n'avait jamais pu rêver la combinaison monstrueuse de la centralisation avec l'influence parlementaire; il n'avait jamais rêvé, et pas plus que lui, les fondateurs de notre gouvernement constitutionnel en 89, ou en 1814, ou même en 1830, personne n'avait jamais rêvé le spectacle qui se présente aujourd'hui à nos veux, c'est-à-dire cette immense et formidable machine de la centralisation aux ordres, non pas d'un empereur ou des ministres de cet empereur, mais de quatre cents députés qui interviennent à tout bout de champ dans les rouages déjà si compliqués de cette grande machine, pour y exercer une action extralégale et souveraine. Voilà ce que l'empereur ne s'était jamais figuré, et là se trouve, selon moi, le plus grand embarras et le plus grand danger de la situation politique de notre pays. [Cest vrai ! c'est vrai!)
Il y a plus, Messieurs, et je vous demande la permission de me répéter, ce ne sont plus seulement quatre cents députés qui interviennent , ce sont les cent mille électeurs ministériels qui tourmentent et persécutent ces députés, qui interviennent eux aussi dans les rouages de la centralisation, et qui, ne pouvant rien, comme citoyens, contre la bureaucratie, deviennent, à un jour donné, comme électeurs, souverains contre elle. Voilà la situation.
Eh bien ! Messieurs, de cette exploitation toute spéciale et chaque jour croissante de la centralisation par l'influence électorale, il résulte, selon moi, une première nécessité, c'est
celle de diminuer Taction gouverneinentale, autant que possible, dans les petites choses, et de la réserver pour les grands intérêts et les grandes questions; c*est de laisser, autant qu'on peut, aux départements, aux communes, aux corps électifs, non-seulement la gestion de leurs propres intérêts, mais encore la nomination à tous ces misérables petits emplois pour lesquels on vient vous solliciter ici à Paris. Ëh quoi! ne parlait-on pas dernièrement de je ne sais quelle contestation entre le préfet du Nord et la municipalité de Lille, parce que cette municipalité de Lille s était permis de présenter une surveillante pour une salle d asile? iNe trouvait-on pas que cette municipalité était incapable d exercer un pareil droit? [Mouvement.)
VoilàFétatoii nous en sommes réduits. Eh bien ! Messieurs, dans l'intérêt même du Gouvernement, supprimez toutes ces interventions mesquines, toutes ces correspondances inutiles, toutes ces formalités vaines qui entravent la bonne administration, qui épuisent Tintelligence des hommes même les plus heureusement doués.
Comment ne pas se souvenir qu'une société aussi civilisée que la nôtre est capable de se gouverner par elle-même dans ses petites affaires, dans ses affaires locales et personnelles, et qu'il ne faut pas que les hommes quelle investit de la mission admirable d'être les chefs de son gouvernement s'abaissent à tout discuter, à tout traiter, à tout régler, et à prendre sur eux, quoi? la responsabilité de tous les froissements, de toutes les contestations, qui ont lieu sur cette immense surface de la France.
Il y a plus : est-ce que, contre la corruption que je signalais tout à l'heure, il n'y aurait pas un premier remède dans le déplacement de tous ces égoïsmes, de toutes ces ambitions mesquines, qui, au lieu de converger vers Paris pur l'entre-
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inii^cilr leurs député)), $eraif>nt forcées alors, bon gré mal lie ne i>?i)lier sur elles-m^nu-s, i;t cela à l'iiumcnsc soulagernenl dis iiiinistn-s et dcB ciiefs de service; car réellement, (|ii'il me soit permis (le le leur dire, les iiiinistre» m'inspirenl lUie ]irofonde compa«?ioTt. [Rires.)
.Il' Iroiivo leure Htliibuttoim idlrment énormes, tel Icinenl déuiL'sini'cs, tellement hors de projiortioii avec les furct-s hiimaine». que je voudruifi ]N>ur tout uti monde, dans leur inlMl l'oioiiK' ilnti» le nâli'e, Icsnllég^r du poids qui pùscsurcut; )<' suiït rouvaiucu qu'nu fond de leur orur ils mu savent grë ili' <■!■ M>uliait {Nouveaux rirvs,) Messieurs, compai-oi)»-le$, t'oiii|iiiiiiiis leur esisloncu nvec ivli« de leurs voisins, Icun: (itllr^ues d'Angleterre. Maiiiteiiaut le» ministre» aeliieJsiie LT i;riHii1 |H;uple, qui oui Uni lee fatigues de l» s^^s^îun, que \ont-ils fain.'? Ils vont se promener, ils vont eliassor; i!« ^(lllt |iri'ndn? eu repus qui e«t riéee«s.'iirc û tous les homuMS; il:; IriiiiviTont dans ce i¥{kib dox idées, de lu liliorlé d'esprit,
in.<J>l.>r
r.>ll(W-.hir «iir l'^lntirln.' Ho U
prends un des derniers documents qui inc soient arrivés, et je suis heureux de la présetïce depuis si longtemps désirée de M. le ministre de Tinstniction publique, car il s'agit de lui.
Voici ce qu'écrivait, le 18 juillet dernier, le recteur de l'Académie de Rennes à une demoiselle qui a fondé un refuge d'orphelins à Saint-Brieuc.
« Le ministre de l'instruction publique a pensé que, bien que le programme de votre petite école soit réduit à l'enseignement du catéchisme et de la couture^ elle ne pouvait pas se soustraire à l'inspection des autorités constituées par la loi, l'inspection s'étendant à tous les établissements sous quelque dénomination qu'ils soient conqiris, écoles, ouvroirs, répétitions de catéchismes ou salles d'asile. »
Ah ! vraiment! voilà ce qu'a pensé M. le ministre de l'instruction publique. [Rire général.) Mais croyez-vous, Messieurs, que je plaigne cette demoiselle respectable, (jni a fondé un refuge i)our des orphelines et qu'on vient tourmenter comme cela? Non; ce que je plains, c'est M. le ministre de l'instruction publique, cpii se croit obligé en conscience, et en verlu de sa charge, de s'occuper de ces petites couturières. [Nouveaux rires.) Je le plains, et je ne conçois même pas comment , lorsqu'on a passé sa matinée à s'occuper de misères pareilles, on peut apporter au conseil du roi et à la Chambre le talent qu'il y déploie sans cesse , et l'intelligence nécessaire pour examiner les grands intérêts de la France et du monde.
Messieurs, un membre de l'autre Chambre, dans un écrit remarquable, dénonçant une partie des infirmités que je vous soumets, a dit qu'il fallait augmenter le nombre des ministres, et imiter sous ce rapport l'Angleterre. Mais, Messieurs, persuadez-vous bien que si vous en aviez quarante, cinquante,
ett siTrvTioN f.l':^KKALK
ib siiccoiiilieroient également^ sotis le faix des solliciLiUoni
incessantes ut des allribiitions excessives.
J'irai même plus loin, et je dirai que si vous aviez iti un de ces grands ministres anglais, sir Robert Peel en personne, et si vous l'installiez dans le fauteuil do M. Uuchàtel ou de M. Dumon , il gouvoruerait comme vous gouvernez, ou plutôt avant la fin de la première journée it aurait doiiiii' sa démission [on rit), en disant qu'une pareille corvée nëtail jwis faite pour n» homme comme lui.
Ou liien il aurait peut-être recours à un remède héroïque que je vous recommande. Ne {«avant pas fermer la porte aux sollicitotirs à cause de leur digaité, de leur qualité, il aurait recours à un autre moyen très-efficace : ce serait di' livrer à une publicité immédiate et officielle toutes les sollicitations quelconques qui lui seraient adressées. [Mouvement. Je vous réponds que si l'on publiait toutes les sollicitations, légitimes ou autres, adressées aux ministres, et qu'un rnpprucliâl ces sollicitations des votes émis par les auteurs dt ces sollicitations, la répression serait efTicaee et cvrluine. [Assentwtait partiel et réclamaliom.) Du reste, c'est peutêtre là une utopie; mais ce qu'il y a de certain, c'est que l'état actuel est intolérable.
lit, comme je le disais, cet état ne provient pas de lalàule des hommi s qui sont au pouvoir, c'est la faute du système dont ils sont les instruments ut les chefs. Leurs prédécesseurs ne faisaient pas autrement qu'eux , et Icui's successeurs ot: feront pas différemment, à moins qu'on ne renonce au système qui condaume les députés d'une grande nation à passer la journée entière à solliciter, et les ministres, chefs responsables di' la politique de cette grande nation, à consacrer \vi heures de leur journée, déjà trop courte, à peser avec une minutit use inquiétude, et » tiTivers mille anxiétés pitovabirs.
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comment ils nommeront, quoi? des surnuméraires, des buralistes de tabac et des maîtres d*étude.
Voilà, Messieurs, sachez-le bien, ce qui énerve parmi nous les cœurs les plus haut placés, et ce qui affaiblit la portée des intelligences les plus éminentes; voilà ce qui produit cette stérilité et cet abaissement progressif de notre politique que tout le monde déplore. Il y a là un double joug à briser, et j*adjure tous les conservateurs de bonne foi d'y réfléchir. D'abord le joug du député ; car enfin , quand le député nommé quitte son arrondissement, ce n'est plus un vainqueur qui marche libre et fier vers le but qu'il a conquis, c'est un malheureux qui part pour Paris, chargé de trois cents promesses qu'il lui faut tenir aux dépens de rÉtat , mais souvent aussi aux dépens de sa propre dignité.
Ensuite le joug de l'administration tout entière, ({ui se consume à satisfaire les députés et les électeurs , et qui , au lieu de marcher droit devant elle, avec l'appui certain d'un plus ou moins grand nombre d'amis , est obligée de faire entrer en ligne de compte dans tous ses actes, dans tous ses projets politiques, la nécessité de satisfaire cette impitoyable cohue de solliciteurs électoraux qui l'assiège depuis le pre- Uiier jour de l'année jusqu'à la fin.
Pensez , Messieurs , je vous le demande en grâce , ajux moyens de briser ce joug ; et si Ton ne peut pas rétablir le dévouement et le désintéressement, si ce sont là des vertus trop antiques, rétablissons au moins l'ambition, la noble ambition, celle qui portera les députés, non plus à exploiter leur arrondissement, mais à gouverner leur pays; à se mettre au service, non pas de misérables intérêts personnels, mais d'opinions politiques, et même de passions politiques, car la passion politique vaut mille fois mieux que cette misérable
etploiljttion des înlérêts privés que je vous signale. [tTve approbation.)
AOrntichissuns à la fois les ministres et les dépulés de cette double servitude qui les luimilie et les abaisse, rendonsleur la liberté de leur temps, de leur întellîgenee et de leur courage.
Kn résumé, si les éehees et les avortements de la session que je viens de passer en revue doivent nous amener avec un nouveau ministère, un nouveau système , tant mieux; mais s'il ne s'agit |>as de cela, s'il s'agit, comme on a dit autrefois, de jouer le même <ùr, avee la prétention de le jouer mieux , quant à moi , je demande qu'on ne change jias d'orchestre. [Éclats de rire.)
Je n'aime jras cet iiir, j'en suis fatigué autant que possible; mais je ne crois pas qu'un gagne la moindre chose à le faire jouer par d'autres artistes. Je crois que le ministère actuel le joue tout aussi bien que jiersonne ; je ne ctmnaîs pas la virginité |Kiiitii|ue qu'on [Hiunail iillei' ebereher dans je ne sais quel couloir ou quelle contre-allée de l'autre Chambre pour la faire asseoir, avec un brevet d'innocence immaculée, à lu place de M. Ducbàtei ou de M. Guizot. J'aime mieux croire que les ministres aduels sont capables de se corriger et de sci-vir efûcacemeul les véritables intérêts de leur pavs; mais, pour cela, il faudrait entrer cou rageusement dans les voie^ de la réforme que j'ai indiqwV.
J'avoue ([ue le pi-euiier ministère qui tenterait de déclarer la guerre îi la sollicitation et à l'expioltarion électorale que j'ai signalée, succomberait probablement. Mais comineulf Comme sir Robert Peel a succombé, en inscrivant dans lu législation de son pays la liberté cumniercîale et le pain â bon marché; il succomberait , en imposant a ses successeur» l'obligalion de l'imiter; il suceoniberait, en s'assuranl un
retour triomphant et nécessaire au pouvoir dont il aurait épuré la condition et décuplé la force. ( Très-bienl)
Je dirai en terminant que je désire ne pas être pris pour un oiseau de mauvais augure. Je ne veux pas non plus être associé ni directement ni indirectement à ceux qui prétendent que cet état de choses que nous déplorons est une conséquence nécessaire et naturelle, selon les uns, de la constitution française, selon les autres, du gouvernement représentatif en général, selon d'autres encore, de la révolution de Juillet et de la politique du Gouvernement de Juillet, dont ils sont les adversaires systématiques. Je ne crois rien de tout cela. Non, la constitution française, que nous avons tous jurée, suffit complément à guérir elle-même, à guérir le pays de tous les maux qui peuvent Taflliger; elle lui offrc^ sans aucun bouleversement, sans aucune altération profonde, toutes les ressources nécessaires pour cette grande œuvre.
i\on, le système représentatif n'est nullement inconiiKitible avec la pureté, avec la dignité et l'indépendance des hommes politiques; il n'est incomptible qu'avec les excès de cette ccntralisalion ([ue je vous ai dénoncée, et qu'il est urgent de faire disparaître.
Non encore, la révolution de Juillet n'est pas responsiible de ces abus. La révolution de Juillet, entreprise avec tant de justice et tant de courage, contenue avec plus de courage encore, avait en elle tout ce qu'il fallait pour fortifier et grandir le pays.
Non enfin, la politique du Gouvernement de Juillet, que j*ai souvent combattue, n'est pas condamnée par son origine et sa nature à la perpétuité de ces mœurs ; elle n'est pas nécessairement obligée, comme le disent ses adversaires, à endurer de pareilles misères.
Ce gouvernement, pris dans son ensemble, a fait deux
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grandes choses auxquelles je suis d*auiaDt plus heureux de rendre pleine justice, que je ne les ai pas toujours appréciées autant que je le fais aujourd'hui. 11 a maintenu Tordre et la paix.
L'ordre ! qui nous permet de discuter ici au sein du calme de la liberté les grands intérêts de notre pays. La paix! la paix, qui [lermet en ce moment au grand pontife que je vous nommais tout à l'heure de commencer la régénération politique et la réforme pacifique de l'Italie, cette grande œll^re à laquelle vous serez forcés, j'en suis convaincu, de vous associer. Voilà les vraies grandeurs du Gouvernement de Juillet au milieu de ses fautes. 11 lui reste encore une œuvre à faire qui ne sera \)as la moins belle, c'est de secouer le joug de cette mauvaise petite corruption politique, qui ne lui est pas proiine, qui n'est pas naturelle, et qu'il est au contraire de son devoir et de son intérêt de briser et d'anéantir le plus tôt |K)ssible. (Vif mouvement d approbation,)
M. Guizot, minisire des affaires étrangères, répoudit,àM. le comte de Montalembert. « Le discours que vous venez d'entendre, » dit-il en commençant, « est d'une opposition bien nette, bien vive. Je « remercie pourtant l'honorable préopinant. C'est une opposition « qui a le sentiment de l'honneur et pour ses adversaires et pour « elle-même. » 11 s'attacha à répondre aux reproches de stérilité qui avaient été adressés à la session qui s'achevait. Il indiqua au nombre des questions préparées et prêtes à être résolues dans la session suivante la question de la liberté d'enseignemeut, celle de Témancipation coloniale, celle du régime pénitentiaire, celle du régime des douanes. Aux reproches de corruption, il opposa le jugement des électeurs qui venaient de nommer la nouvelle Chambre, et celui de la Chambre, qui avait validé les élections contestées.
Sui la question religieuse, le ministre s'exprimait ainsi : « Ne « dites pas que nous reculons devant la liberté religieuse 1 Elle est « aussi grande chez nous que partout ailleurs, et pour ce qui lui « reste à conquérir, bien loin de l'entraver dans sa marche, le
« Gouvernement l'aidera et il 8*en fera honneur aux yeux du pays, a un honneur que lui contesteront peut-être bien des gens ; car, u permettez-moi de vous le dire, vous méconnaissez bien souvent « Tétat et la pensée du pays; vous paraissez oublier quelles dé- « Oauces, quelles colères vous excitez dans le pays au moment où « >ous manifestez toutes vos idées à cette tribune. Si vous aviez le « gouvernement entre les mains, si vous sentiez les difficultés « contre lesquelles il faut lutter, — permettez-moi de le dire, vous « ôtcs un homme sincère, un homme de courage, — ch bien î je tt suis convaincu que vous ne feriez ni plus ni autrement que les u ministres qui siègent sur ces bancs. Ou, si vous faisiez autrement, «i vous perdriez à l'instant même, ou vous compromettriez pour «I bien longtemps la cause et les intérêts qui vous sont chers. Le « jiays est susceptible et malade à cet égard depuis plus longtemps « et pour plus longtemps que vous ne croyez. Il y a un mal pro- « fond dans Tétat du pays, au fond de ses idées, sur la religion, sur « les rappoiis de la religion avec la politique, de TÉglise avec « TÉtat.
M Vous venez nous reprocher de maintenir, de défendre ici ce « que vous appelez les tyrannies des temps modernes contre la « religion. Mais, Monsieur, c'est sous l'égide de cette prétendue « tyrannie que la religion s'est relevée en France; c'est à l'abri du « concordat que les églises se sont rouvertes; et il a fallu, pour « qu'on pût les rouvrir, pour qu'on pût les protéger, il a fallu « prendre toutes les précautions, toutes les garanties qui, aujour- « d'hui, vous irritent. (Marques d'approbation.)
« Encore une fois, sur ce point, comme sur les autres dont je « parlais tout à l'heure, prenez patience. Ayez plus de confiance « dans nos institutions, et dans la liberté, et dans le Gouvernement, « et dans le temps. Oui, il y a encore à faire pour ramener le pays « à des idées plus justes, à des influences plus salutaires, à des « influences qui pénètrent dans les âmes. Cela se fera avec la pru- « dence que nous y apportons, avec le temps que nous y mettons. »
Le budget des dépenses fut adopté le 4 août par lOo voix contre 16, et le budget dc: recettes le 7 août par 1 15 voix contre 7.
(Extrait du ËÊtmiteur du 3 août 1847.^
PIE IX ET LMTALIE
CHAMBRE DES PAIRS Pl»rassi«ii de T Adresse a« H*!.
Séance da 1 1 janvier 1848.
Au iiioiiieul où s'ouvrait la session de 1848, la France suivait avec une vive sympathie les progrès du mouvement libéral dont l'Italie était le théâtre. Pie IX, élevé le 17 juin 1846 au suprême pontificat, avait inauguré son règne par un ensemble de réformes aussi larges que spontanées. I/amnistie, la révision de la législation civile et criminelle, l'organisation d*une garde civique, la création d*un conseil d'Ëtat et d*unc représentation communale pour la ville de Koiiie, avaient été successivement accueillies avec un enthousiasme universel par les populations italiennes. Le grand-duc de Toscane Léopold II, et le roi de Piémont, Charles-Albert, avaient obéi à l'impulsion imprimée par le gouvernement de Pie IX, et jeté dans leurs États les bases d'institutions libérales. Cette situation avait éveillé les préoccupations de TAutriche, et, le 16 août 1847, elle fit occuper par deux bataillons les principaux postes de la ville de Ferrare, malgré les énergiques protestations du cardinal- légat Ciacchi, en s'appuyant sur l'article 103 de l'acte final du congrès de Vienne, qui lui accordait le droit de garnison dans les places de Ferrare et de Comacchio.
M. le comte de Montalembert profita de la discussion de l'Adresse pour exprimer les sentiments que la généreuse Initiative de Pie IX inspirait aux catholiques français. Il prononça le discours qu'on va lire d l'occasion du § 6 du projet d'Adresse conçu dans les termes suivants:
• Nous croyons , avec Votre Majesté , que la paix du moade est asnrée.
« Elle est essenlielle à tous les gouvernements et à lous les peuples. Cetuni- « versel besoin est la garantie des bons rapports qui existent entre les Ëtats. « Nos vœux accompagneront les progrés que chaque pays pourra accomplir, c dans son action propre et ifîdépendante. Ces progrés seront d'autant mieux c assurés qu'ils se réaliseront de concert entre les gouvernements et le.s < peuples, et sans porter atteinte aux natations internationales. »
Messieurs, je crois répondre à un sentiment général dans la Chambre et dans le pays, en exprimant la surprise et le regret qu'on a éprouvés en ne trouvant dans le discours de la couronne aucune mention spéciale de Tltalie et du Saint- Père. Et certes, lorsque le président des États-Unis trouve place dans son message au congrès pour le pape Pie IX, on peut s*étonner de ce qu'il n'en soit fait aucune mention dans le discours d'un roi qui , à Rome du moins , prend encore le titre de roi trèfe-chrétien. [Mouvement,)
Messieurs, je ne crois pas qu'il y ait eu en France, depuis longues années , depuis le commencement de ce siècle , un sentiment plus général, plus unanime, que celui de la sympathie et de l'admiration pour le chef actuel de l'Église. J'ajouterai que les occasions de cette unanimité sont malheureusement rares dans notre pays. C'est le pix)pre du gouvernement représentatif, au milieu de ses admirables qualités que je reconnais plus que personne, de donner plus de corps et d'imporUuice aux dissentiments qu'aux impressions et aux opinions communes aux divers partis. Dans les pays qui possèdent cette forme de gouvernement, on a trop souvent, et nous en avons eu aujourd'hui l'exemple sous nos yeux, on a trop souvent l'air de s'entre-déchîrer. Tandis qu'au fond on est d'accord sur les choses les plus essentielles, les querelles, les dissentiments paraissent beaucoup plus évidents que l'union des cœurs, des croyances et des afiections. Il en résulte, ce me semble, que lorsqu'un sentiment comme celui que je signalais tout à l'heure se prononce et se manifeste
dans le {>a\s, il e»i du devoir et de l'intérêt d'un gouvenemcnt sage et priidcut d'en prendre acte et île le |)roclainer le plus haut qu'il peut. Je dis donc que le (iouvcmemenl aurait dû lui-même exprimer le sentiment qui m'amène à celle tribune, celui qui anime tous les Français pour le réroiinaleiir de l'Italie et le chef actuel de l'Église, le sentiment de In plus vive admiration pour son dévouement, pour son /êlc si infatigable, pour celte vie tout entière consacrée au bonheur public, enlîn pour cette charité saas rivale qui (li'vient, par une merveilleuse transformation, l'expression la ]>lu6 sacrée et la plus populaire du libéralisme de notre é|toque. Pour moi, quoique souvent, et à cette tribune, jVie di'jâ rendu hommage en passant au souverain |H)Dlife, ju n'en ni pas encore entretenu longuement la Chambre. II mv )>umissiiit superflu de mêler un faible et obscur hommage à ce concert unanime d'acclajnalions qui s'est élevé de tous les points du pays. Pourquoi donc viens-je prendre ce rôle aujourd'hui? Pour deux motifs que voici : d'aboixl, pui'ce qu'il me semble que eelL' unanimité n'est plus si grande, parce qu'il me semble voir naître dansi ceilains esprits politiques, je ne dirai pas un mécuutentement ou un regret, mais des inquiétudes plus ou moins sérieuses et profondes sur tes i-ésultats de la conduite du souverain pontife; et, d'un autrv c6té, pui-ce qu'on a osé, dans l'iulervalle des sessious, oontester la synipatliie des catholiques iîaiiçaid pour le chef glorieux de l'Église.
Je serai ti-ès-eourt sur ce dernier point. Je crois qu'il u'a guère besoin d'être débattu devant vous. Mais puist^u'on m'a {Hennis si souvent de venir à cette tribune entretenir la Cbanibre des intérêts R'iigieux de notre pays, vous souffrirez que je me constitue en quelque sorte ici l'avocat des ealholiquei en cette circonslaïue, et que je vienne \enger leur honneur
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attaqué. Je ne craindrai pas de déclarer que jamais pape n'a été l'objet d'une vénération plus affectueuse, plus ardente, plus profonde, plus universelle de la part de ses enfanis que le pape actuel. Je ne conçois même pas que Taceusation contraire ait pu être énoncée en présence des démonstrations si nombreuses, si manifestes, de cette affection.
Ai-je besoin de vous rappeler tous les mandements, tous les sermons, tous les discours qui ont témoigné des sentiments de notre clergé? Depuis le pi*emier prélat de TÉglise de France, depuis le cardinal-archevêque de Lyon jusqu'au plus humble des curés, tous n'ont-ils pas proclamé le bonheur avec lequel on a vu monter sur le trône de saint Pierre la personne auguste qui l'occupe aujourd'hui? Et ne nous y trompons pas , ce n'est pas seulement l'attitude noble et séduisante du souverain pontife, c'est le réformateur de l'Italie , le régénérateur politique et libéral de l'Italie que les catholiques français, le clergé français, dans ses chefs les plus illustres et les plus autorisés comme dans ses membres les plus obscurs, ont entendu saluer de leurs acclamations.
Et puisque le pape lui-même n'a pas dédaigné d en parler officiellement, j'invoquerai encore le témoignage de ces souscriptions nombreuses faites au profit du trésor pontifical, et faites surtout par les prêtres les plus humbles et les plus pauvres, et que le pape a daigné accueillir avec reconnaissance en les signalant à l'Europe chrétienne dans sa dernière allocution.
Non, Messieurs, pas une voix discordante n'est venue troubler jusqu'à présent le concert de louanges que les catholiques de toutes les opinions et de toutes les classes ont éleyé en l'honneur du pape. Si des inquiétudes, si des réserves se sont fait jour, ce n'a été que de la part des politiques , des
IE IX
wiisi I valuui-s, tit ào ceux-là précisément qui syuipathisaioit
le nmiiis avec les cattioliques.
l'^l uommeot pouvail-il en être autrement? Ceux cjui «il l'}i;tl)itii(lu de parler le plus souvent el de plus haut au nom lies callioliques de France, qu'ont-ils fait depuis dix-sc^ ajis.' l'ai'itonnez ce qu'il pourrait y avoir de présomptueui (Il a[i|iai'i:iicG dans ce rapprochement: mais ne se sont-ils pai l'IIdi ij(':> il'éli'e, dans leur sphère ohscure et étroite, les pré- ('ui'siHiis du Pape actuel?Qu'ont-ils Tait, siée n'est de lutter, il'uiii' pai'l, contre les préjugés des hommes religieux que la liUrti' <HViiyuit, et, de l'autre, contre les préjugés des esprits lil)ijiaii\ qui se défiaient de la religion catholique? N'est-ce l>iis là ro que Pie IX aussi a entrepris, et ce qu'il a si glol'iuiiM'itiuiil accompli? Mais n'est-ce pas là aussi ce que iimis avons fût ou essayé de faire depuis dix-sept ans ni
\li
Messieui'S, si je ne craignais pas d'abuser de votie ndic la juic ineffable
' ET L'ITALlfe:. 666
eSusîons de son cœur Ters la liberté et TaTenir; quànil oa a été ainsi fidèle au pouvoir pontifical, alors qu'il n'était pas entouré de cette auréole de l'admiration européenne qui Ten* vironne aujourd'hui; sachez- le bien, Messieurs, on a plus que personne le droit de se réjouir quand ce même pouvoir devient tout à coup Tidole de l'Europe; on a plus que personne le droit de s'associer à ce triomphe, à cette victoire, et de dire de soi-même, peut-être sans présomption, ce que Jeanne d*Arc disait de son drapeau : a II a été à la peine, il est juste qu'il soit à l'honneur. » {Mouvements divers.)
Mais si nous revendiquons pour nous la première place dans Tadmiration et dans la sympathie que le souverain pontife inspire au monde, nous n'entendons pas, il s'en faut, être les seuls; nos croyances sont exclusives, mais nos sympathies, nos affections ne le sont pas. Nous concevons parfaitement que des hommes, qui ne partagent pas noire foi, notre vénération filiale pour le chef de l'Ëglise, éprouvent pour lui un autre genre d'affection et d'admiration ; nous concevons parfaitement l'émotion que doit exciter en eux le spectacle de cette hglise qui a naguère donné la civilisation, l'égalité et la liberté à l'Eui^ope, et qui vient se replacer, grâce au pape, à la tête du mouvement moderne de cette Europe, et imprimer à la liberté cette sanction suprême de l'autorité dont elle a tant besoin. Nous concevons surtout des sentiments semblables chez les hommes d'État, chez les hommes appelés à diriger la politique du pays; et pourquoi ne le dirais- je pas? surtout chez l'homme éminent qui, en cii moment, préside aux conseils du roi et dirige depuis sept années le ministère des affaires étrangères. U était plus que personne, comme homme d'État, comme historien, comme philosophe, appelé à comprendre, à admirer le mouvement devant lequel l'Europe s'incline aujourd'hui. Je dirai même
que comme protestant il pouvait, dans ses hautes fonctions, témoigner une sympathie plus expansive et plus efficace, peut-être, que n'eût été celle d*un ministre dans une croyanœ religieuse différente de la sienne. Mais en dehors de ces grandes considérations historiques, philosophiques et religieuses , il y avait pour porter le GouTemement dont il est le chef à une sympathie énergique et efficace envers le Saintr* Siège , il y avait deux autres raisons purement politiques et de la plus grande force : la première, c'est qu'au fond, et je crob faire beaucoup d'honneur à mon pays en le disant, la mission du pape actuel, sa mission politique, cela s'entend bien, n'est pas autre chose que la mission de la France actuelle, de la France de 1830; c'est la missioii de faire triompher la liberté par l'ordre, par la conviction, par la paix, la liberté légale et régulière, en dehors de tous les excès, de toutes les violences, de tous les abus, qui ont trop longtemps, trop souvent compromis son empire. C'est là, vous l'avouerez , la mission que la France actuelle doit se proposer; c'est là aussi la mission du Saint-Père dans Tordre politique.
Mais en outre, dans le mouvement italien que le Saint- Père a éveillé, et auquel il a donné une force incalculable, il y avait encore une autre raison d'attraction politique pour nous; c'était la glorieuse revanche que nous offrait cette transformation de l'Italie pour toutes les défaites, je ne veux pas me servir d'un mot plus dur, que notre politique étrangère a subies depuis plusieurs années. Je ne compte pas, vous le pensez bien, examiner ici la cause, le motif de ces défaites, je me borne à les rappeler, tout le monde les oonoalt, et personne ne saurait les nier. Aux yeux de toutes les opinions, notre politique étrangère a le plus grand besoin d*ètre fortifiée, remontée, relevée, et jamais occasion plus brillante,
plus simple, plus naturelle, ne s*esi ofTerte à elle, que cette transformation subite de l'Italie, où, sans verser une goutte de sang, sans dépenser un écu, la France se trouvait avoir tout à coup 10 ou 13 millions d'hommes sympathisant publiquement, profondément, avec ses institutions, ses idées, son influence, et ces 10 ou 13 millions d'hommes, non pas livrés à l'influence passagère de quelques chefs dcî parti inconnus, mais ayant pour chef, pour représentant celui que l'honorable M. Guizot a si bien représenté l'année dernière comme le type suprême de l'autorité dans ce monde. [Approbation.)
Il y avait donc là deux grandes raisons pour que le ministère, dont il est le chef, témoignât la sympathie la moins équivoque au mouvement italien et au pontife qui en était l'auteur et le modérateur. Eh bien! le Gouvernement, le ministre actuel des afiaires étrangères ne l'a pas témoigné, il n'a pas senti cette attraction puissante que nous avons tous subie : ou, s'il l'a sentie, il ne l'a pas montré. Je n'en veux pas d'autre preuve que les documents mêmes qu'il nous a mis entre les mains, les dépêches à ses agents diplomatiques relatives à l'Italie.
S'il peut démentir mon impression, j'en serai charmé; je n'ai jamais fait d'opposition systématique, je n'en ferai jamais, et je me sens disposé moins que jamais à en faire au moment actuel; mais je suis bien oblîgé de juger d'après les pièces que le Gouvernement lui-même nous fournit. S'il peut par l'interprétation qu'il leur donnera, par la réponse qu'il voudra peut-être m'adresser, prouver que je me trompe, qu'il est réellement l'ami franc, décidé, efficace du mouvement italien, il n'est personne qui s'en réjouira plus que moi pour l'Italie et pour la France; car il n'est personne qui désire plus sincèrement, plus profondément, le progrès paeî-
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liqiie (le la liberhi dam le momie, la tome, la'puusaneed noire l'iiys, quels ijuti soient k-s hommes qlii les gouvenicut. Mais quiuid j'examine ce» docuincnls, ces dè\>6v\\c» que vous connaissez tous, il m'ei^l impossible de n'èlru pas frappé du lii lîéclËur, pour ue rien dire de plus , qui anime le gouvernement du roi dans ses relations avec le Saiiit-Sicge. .le ne dis rien des premières dépèches; U ï a là de» complimente lïirt bien tournés, parfaitement bien i-crits, mais tgui n'oal lien d'extraordinaire, car c'est ce que le monde entier éprou- MÙi cl épi-ouvc eiicore.
.Maiïi entrons dans les faits, arrivons à l'occupalion dc Ferrare et prenons les deux dépêches relatives ù cette occopiitioii, telle destiooe au suuveraia l'ontife et celle qui devait èlie eutimiuniquée au gouvernement autricbien. Le ton qui y réf^ne est presque identique, et mi^mo, s'il y a une préféreiiee quelconque, il semble qu'elle soit du a'M de l'Aiitridie. L'autorité papale vient d'élre l'objet d'une agrassion
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traordinairement tiède, et une leçon de dix)it diplomatique^ une leçon de convenance politique extrêmement contestable. C'est dans ce moment que vous venez lui dire : Tenez, vous ferez mieux une autre fois de ne pas dire au monde ce que vous faites et ce que vous pensez, parce que cela n'est i>as dans les usages diplomatiques.
Si c^est ainsi que vous avez compris Tini pression do la France dont vous étiez les représentants, au sujet de Tattitude du Pape dans l'affaire de Ferrare, j'ose dire que vous vous êtes complètement mépris, et que jamais vous ne l'avez représentée d'une manière moins fidèle.
Mais ce n'est pas tout : ce qui l'end la leçon adressée au gouvernement pontifical plus sévère, plus injuste, c'est le contraste avec la dépêche adressée au comte iMarescalchi , destinée à être mise sous les yeux du prince de Metternicb. Là on ne conteste pas le droit de rAutriche. On ne l'examine même pas , on le réserve. Or, quand on réserve l'examen d'un droit, c'est qu'au fond on n'est guère disposé à le contester. On adresse donc à M. le prince de Metternicb des réclamations qui ont à peu près le même ton de bienveillance un peu froide, un peu tiède, que celui des commimications destinées au Pape, et on y ajoute des compliments et des éloges ! Est-ce bien possible? Je ne veux pas être trop sévère à cette tribune, où je l'ai été tant de fois pour le gouvernement autrichien; mais ces éloges et ces compliments me semblent singulièrement déplacés en Tannée même de Tinoorporation de Cracovie, et au moment de l'occupation de Ferrare, de cette occupation qu'on me permettra bien de qualifier comme la plus insigne maladresse que jamais gouvernement ait pu commettre.
Et c'est ce moment-là que vous choisisses pour féliciter M. de Metternicb de l'élévation de son esprit^ de sa (wé-
voyance et de son ex|)érience. En vérité, après cela, il ne vous reste plus qu'à adresser des compliments analogues à lord Palmerston, pour le remercier de son attitude vis-à-vis de nous.
De deux choses l'une, ou ces compliments ne sont que de vaines formules, ne signifient rien, et alors ceux que vous avez adressés au Saint-Père, et que vous publiez comme un gage de votre adhésion, ne signifient rien non plus; ou bien ils signifient quelque chose , et alors réellement il ne sera possible à personne de vous les adresser à vous-mêmes, et de vanter Texpéricnce et la prévoyance que vous avez montrée dans cette circonstance.
Aussi, qu'en est-il résulté. Messieurs? une impression défavorable à la politique française dans toute Tltalie : ce j>ays si prédisposé en notre faveur nous est devenu hostile; vous l'avez vous-même constaté et reconnu, vous en avez pris votre parti. Pour moi, je n'en prends pas mon parti aussi facilement; j'avoue même que je me plaisais à en douter; je me plaisais à croire que cette impression étaK exagérée; qu'il n'était pas vrai que le gouvernement français fût devenu aussi impopulaire en Italie qu'on l'avait dit; mais, après avoir examiné ces pièces, je suis obligé de reconnaître que cette impopularité est naturelle; je désire profondément qu'elle ne soit pas irréparable; mais, à l'heure qu'il est, je la conçois et ne me sens pas le droit de la contester.
£t avant de quitter ce terrain diplomatique, qu-'il me soit permis d'indiquer, de signaler un autre point sur lequel le ministère me parait avoir aussi mal compris les intérêts de la Fmnee dans ses relations avec le Saint-Siège, et blessé presque aussi profondément la dignité du Saint-Siège lui-même. Je veux parler du projet qu'a conçu le souverain Pontife d*envoycT une légation auprès du sultan, à (x>nstantinople. Le
Grand Seigneur, comme chacun sait, et c*est une des pages les plus brillantes et les plus extraordinaires du règne de Pie IX, avait pris Tinitialive. Il a envoyé lui-même un plénipotentiaire pour féliciter le Pape sur son avènement; et le souverain pontife ayant à cœur les intérêts de ses enfants en Orient, a jugé à propos, à son tour, d'accréditer une légation à Constantinople.
Eh bien ! le gouvernement français s*y est opposé ; il s*y est opposé à Rome et à Constantinople. Je n'entrerai pas en ce moment dans la discussion de cette afiTaire ; je réserve ])our un auti*e moment l'examen des graves questions qui se rattachent à cet incident. Je dirai seulement que le (Gouvernement me parait s'être trompé deux fois par cette opposition ; opposition, du reste, infructueuse, puisque la légation est partie. U s'est trompé en droit et en fait. Il n'a pas le droit exclusif de protéger les catholiques en Orient; s'il l'a jamais eu, il l'a perdu pour en avoir trop mal usé ; car les Maronites sont là pour nous montrer Tusage déplorable qu'on eu a fait. Et, eu fait, rien ne pouvait l'affaiblir davantage, dans l'accomplissement de ce devoir et de cette mission , que l'opposition aujourd'hui publique et flagrante entre lui et le Pape, sur la manière de comprendre et de défendre la position du catholicisme dans le' Levant.
Je m'afflige donc. Messieurs, et je m'afflige profondément de cet état de choses, du peu de sympathie que le gouvernement français a montré à Pie IX , et de l'affaiblissement qui en est résulté pour l'influence française en Italie. Je m'en afflige d'abord dans l'intérêt de l'ordre, parce que l'influence de la France lui pouvait être favorable (!t nécessaire.
Je ne veux rien dire qui puisse blesser la respectable susceptibilité du peuple italien; mais enfln l'influence de la
France peut être d*une grande importance pour la cause de l'ordre en Italie.
La cause de Tordre a sans cesse besoin d*ètre secondée et soutenue; elle ne peut plus Fêtre par TÂutricbe en Italie; l'Autriche est désormais dépouillée de toute espèce d'ascendant moral dans ce pays; il ne lui reste qu'un seul genre de force, celle des armes, c'est-à-dire la force brutale, matérielle. Je ne sais pas ce que cette forcc-là pourra lui valoir de succès dans l'avenir, mais c'est la seule qui lui reste. Sur les âmes et sur les convictions, son empire, s'il a jamais existé, est aujourd'hui à jamais perdu. Elle ne peut plus défendre ce que tous les hommes sages veulent y voir maintenir, l'ordre et la modération. Le gouvernement français, lui, le devait et le pouvait.
Il pouvait n'être pas moins secourable à la jeune liberté italienne. Elle a besoin de force et d'encouragements contre divers genres d'ennemis et de dangers.
Je ne cours pas risque, je pense, d'être confondu avec ceux qui regrettent lancien régime, ou ceux qui fondent une espérance quelconque sur l'Autriche; personne, je pense, ne sera tenté de me prendre pour un partisan ou un flatteur de l'Autriche; j'ai assez dénoncé sa politique à cette tribune même pour n'avoir pas besoin de faire ma profession de foi là-<1e8sus. Je disais, il y a un an, que l'Italie vengerait la Galicie et Cracovic ; vous voyez comme cette prédiction s'est accomplie.
(^e n'est donc pas dans l'intérêt de l'Autriche ni du régime que représente et que défend l'Autiîehe, que je parle, c'est uniquement dans l'intérêt de la liberté italienne, que vous aimez, que vous chérissez, que vous désirez tous vmr fleurir. Eh bien! Messieurs, à côté de la joie que doit exciter œ mouvement italien commencé, encouragé, consacré par le son-
ET L'ITALIE. éè3
verain pontife, il serait, à th(jfaàvis, insensé de ne pas ttëuver place dans son ccktir pour des petisées d*une autre nature et pour des inquiétudes et des appréhensions.
A côté de ce mouvement italien auquel nous applaudissons tous, au sein de cette population qui reconnaît le Pape pour chef, il est, vous ne pouvez plus Ti^orer, une minorité qui veut marcher autrement que le Pape, qui veut même exploiter la popularité de la papauté actuelle, afin, peut-être, de la renverser un jour, et , dans tous les cas, afin , dès à présent, de faire le contraire de ce que veut la |)apauté.
Je réponds tout de suite à une objection. On me dira : alors, vous voyez bien que le Pape a été imprudent, qu'il aurait dû s'entendre avec ses alliés , qu'il aurait dû ne pas aller si vite, qu'il a mal fait de ne pas dire tout d'abord, comme le lui reproche M. le ministre des affaires étrangères, tout ce qu*il voulait et tout ce qu'il ne voulait pas.
Je n'accepte pas ce reproche ; non, le Pape n'a pas mal foit; non, il n'a pas été imprudent, il ne doit regretter rien de ce qu'il a fait. 11 va sans dire que je ne juge pas le Pape comme chef de l'Église, je ne parle de lui que comme réformateur de l'Italie.
Je dis que le Pape avait à choisir entre deux papautés (toujours dans le sens de la domination temporelle du Saint- Siège) : une papauté autrichienne, c'est-à-dire impuissante et discréditée, ou une papauté italienne, c'est-à-dire une papauté orageuse et difficile.
U a bien fait de choisir la papauté italienne , quels qu'en doivent être les résultats, quels que soient les dangers auxquels il sera exposé, quelles que soient les épreuves que peuvent lui susciter son courage et sa résolution sublime. U a reconquis ainsi la place naturelle du pouvoir dont il est h dépositaire, il a ouvert le chemin de l'avenir; et, à coup sûr.
la poslérilé radniireru el le bénira encore plus qu^nôur^ lu LéniiiSDiis et l'admirons aujourd'hui [Assenliment).
Je vous disais tout a l'hcuic (juc je nu pouvaiii jKis, moi vulholique, avoir la Icmérité de le juger comme pape, coninu.' l'IiL'I'dc l'Église; mais, si je le pouvais, je dirais iju'cu œtlu ijualité même il a étù irréprochable, qu'il l'a été surtout en iv qu'il ne s'est écarté d'aucune des traditions glorieuses de SOS prédéceBseurs. Par sa décision dans raHaire des collèges niixles d'Angleterre, par son intervention dans toutes les aniiires des Églises particulières, par lu langage qu'il a tenu dans toutes ses allocutions, il a montré qu'il n'entendait interrompre en rien la chaîne iuiinorlello qui descend de saint Pierre jusqu'à lui.
Comme prince, il a niontiti, dans son discours d'iiiauguralion de la consulto, qu'il n'entendait pas non plus renoncer aux (onditions essentielles de son autorité temporelle; tandis i|ii('. il'uii autre cùté, il a, endin-buii moisdelomp», accordé
et signalés, non pas seulement par les avocats du despotisme, par les agents de la diplomatie, ou par quelques catholiques craintifs, ils ont été signalés au sein de la république des États-Unis, et par des protestants, dans cette fameuse adresse que vous ayez peut-être lue, qui a été envoyée au pape de New- York, rédigée et datée le 29 novembre dernier, jour de 1 anniversaire de Finsurrection polonaise. Que disait-on dans celle adresse? Voulez-vous me permettre de vous en lire ({uelques lignes?
tt Nous, les compatriotes de Washington et de Franklin... nous savons que vous êtes déjà désigné à rencontrer en l'ace les machinations du politique, les haines du puissant, et, chose mille fois plus pénible, le blâme de Thomme bien intentionné, mais abusé. Nous savons que vous êtes résolu de sangfroid à rencontrer Thostilité infatigable de tous les injustes tyrans qui prétendent régner sur quelque portion de la belle péninsule italienne, de tous ceux qui imaginent faire consister Tordre social dans Je maintien de ces conditions de luxe et d'oisiveté au sein desquelles ils ont consumé jusqu'ici leur vie inutile , de tous ceux qui craignent , ou dans leur égoïsmc feignent de craindre que la religion périsse si elle n'est pas portée sur les tremblantes épaules des empereurs et des rois. Et, plus formidable que tous ces obstacles, vous vous êtes attendu à rencontrer un obstacle dont vous triompherez, avec la grâce de Dieu : cette inconstance et cette ingratitude des multitudes, relevées à peine du servage qui les tenait engourdies, et criant dans le désert de les ramener à rÉgypte.... hommes qui, avec vous, se feront connaître , nous le craignons, par leurs projets extravagants, leurs espé- ^ rances déraisonnables, leurs exigences impétueuses, murmurant que rien n'a été médité, parce que tout n'a pas été déjà accompli... »
€êê PIE IX
Eh bien! ces hommes ingrats, exigeants, impatienls, le Pape les a déjà renoontrés, Q les a déjà signalés deux fob dans ses allocutions, une fob à propos des doctrines qu*on lui attrilniait contre b souTeraineté des princes, et une autre fob à propos des démonstrations honteuses qui ont eu lieu, dans les rues de Rome, contre les catholiques suisses, et qu*Q a Bétries aTec les expressions les plus fortes que le langage humain puisse fournir.
Du reste, je ne tcux rien exagérer, je ne xeux pas surtout qu'on puisse douter de ma profonde sympathie pour la cause du progrès en Italie, pour la renaissance italienne; je sais qu*il (aut une grande indulgence pour les ombres qui se mêlent à cette lumière naissante, pour la conduite et les démarches d'un peuple longtemps opprimé. Or, le peuple italien Fa été longtemps; il a été très-mal gouverné, ^ il a eu à lutter contre- toutes sortes d'abus ei d of^reasions, et, qui pis est, d'abus et d'oppressions dont il pouvait attribuer l'origine à l'influence étrangère. U ne laut donc pas trop s'étonner de ce qu'il peut y avoir d'excessif, d^irrégulier dans certaines manifestations; il laut même se féliciter de ce que, jusqu'à présent, il n'y a pas eii d'excès graves, il n'y a pas eu de ces violences irréparables qui déshonorent et compromettent la cause de la liberté. Hais il laut aussi l'avertir affectueusement , fraternellement , .parce qu*il importe de prévenir le mal, [tarce que l'honneur et l'intàièt de l'Italie exigent qu'on l'empêche d'éclater, qu'cm empêche une minorité de s'emparer de la majorité- pour l'explmter au profit de ses mauvaises passions et de ses spéculations ^ dangereuses. U ne laut pas que les impatients fiaissent les afiEsiires des radicaux , parce que les radicaux fieraient ks affiûres de rAutriche. (Mouvement d approbation.)
Oui , Messieurs , il y a malheureusement en Italie ime
minorité non pas libérale, mais radicale; non pas nationale, mais au contraire imbue de toutes sortes de préjugés et de haines étrangères qu'elle a puisés, il faut le dire, dans lemigration. Vous savez que le coryphée de cette émigration itîilienne, le chef et le fondateur de la jeune Italie, a déclaré que la papauté était incompatible avec la cause du pix)grès italien. On ne dit pas ces choses en Italie, mais quelquefois on agit comme si on le pensait, et, tout en criant vive Pie IX I on demande à la papauté des sacrifices qui la déshonoreraient. Ceux-là même qui étaient proscrits hier demandent que la proscription recommence aujourd'hui contre ceux qui ne pensent pas comme eux. Ils prétendent aimer la liberté de la presse, et ils brûlent sur les places publiques les journaux d'une opinion contraire à la leur. Us prétendent aimer la liberté de la pensée, et ils font mine d'enfoncer les portes des imprimeries où on imprime des pensées contraires aux leurs.
Voilà ce qui se fait en Italie. Je le répète , c'est l'œuvre d'une minorité, mais c'est une minorité qui n'a su tirer de l'étranger que ses plus mauvais exemples, ses plus mauvaises doctrines; une minorité dont on peut dire bien justement, comme de celle qui s'est rencontrée ailleurs, qu'elle n'a rien appris et rien oublié. Ces hommes-là ne sont pas les sauveurs de l'Italie ; ils en sont au contraire les pires ennemis.
Eh bien ! il faut bien le dire, si jamais la liberté périt eu Italie, si jamais l'Autriche y reprend l'ascendant qu'elle semble destinée à y perdre, ce sera grâce à ces hommes-là, et uniquement à eux. Us sont les véritables complices, les seuls et les plus dangereux complices de l'influence et de la prépotence autrichienne.
U y a, du reste, une chose qui m'alarme beaucoup plus que cette effervescence des places publiques et des rues, à la-
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'ju«:ile Je fj'à'itéiche {ma uoe três-graode imporUnce. U y a 'jij«!:lqije cho^ qui m'alarme eocore plus que les complots de crlte minorité oppressive et jutoIêraiDle que je riens de dérjMicer. c'er^t ratf>jjie. l'inerûe. rinactioD des bons diovirns. (i*i lionri<rt':5 gens, et 5f^k:ialement des gens religieux. Si ma «oii pouvait arriver jui/]u'â eux, je ne craindrais pas de leur dire que, i>ar l*:iir inertie actuelle, ils compromettent profon- •lument le ^uu*:^ de l'œuvre que le souverain pontife a entrefifise. C'est l'inertie des bons qui a toujours fait, toujours et p-rSout, le iïuccês de: méchants.
Kh bien! je sais nia1heurcui<;ment qu'il y a en Italie, moins, du re^te, a Rome qu'ailleurs, un très-grand nombre d'hommes, les uns considérables par leur position, les autres rofiectables {Kir leurs vertus et leur foi, qui s'abstiennent, :- alarment, s'inriuiètent, et qui perpétuent leurs alarmes par l'iiiaution. CV-^l a ccux-Ià surtout que je voudrais m'adresser, pfjur leur faiœ coiiipreudre que sauver l'ancien r^ime en Italie, est une a-uvre impossible; que l'ancien régime est destiné.à jjérir |>artout ; que vuuloir s'opposer û rinlronisation p'icilique et régulière du gouvernement des peuples par euxmêmes, c'est-a-iiire à ce qu'on appelle la démocratie constitutionnelle, est une tâche insensée, aussi insensée que l'eût été celle d'un homme qui aurait entrepris d empêcher l'instituiion de la féodalité au neuvième siècle, ou la monarchie absolue au seizième.
On la essayé dans les pays qui paraissaient les plus intimement asHxûés à cet ancien r^ime : en Espagne, en l*or- "^0a]• £h bien ! dans ces pays, Tancienne société, qui avait ■■«é à Tempereur Napoléon dans toute sa force, a succombé J^ ''in/lucnce des principes et des idées modernes, Goiiune *® •ttooombe aujourd'hui en Italie.
J'irai plus loin, je dirai qu'un jour il en sera de même en Autriche.
Cela étant, que faut-il faire? Comprendre cette nécessité, l'accepter, et en tirer un bon parti. Rien n'est plus nécessaire, rien n'est plus légitime; et je dirai même qu'en Italie, et avec le pape pour chef, rien n'est plus facile. Il faut que les honnêtes gens, les catholiques zélés, les gens qui, par nature et par position, sont modérés et conservateurs, sortent de leur retraite, de leur inaction, de leur niollesse, et deviennent les alliés et les instruments des princes réformateurs qui veulent assurer à l'Italie sa liberté et son indépendance. Il faut qu'ils constituent un grand parti politique, comme celui qui a sauvé la France après 1830, et qui sera d'autant plus fort qu'il aura pour base ou pour auxiliaire le catholicisme personnifié dans son chef, et encore profondément enraciné dans les cœurs italiens.
Et remarquez. Messieurs, que, pour constituer cette force nouvelle, les Italiens ont sur nous deux grands avantages que la France n'a jamais possédés. Ils ont d'abord l'expérience, le flambeau du passé. Quand la France est entrée dans la voie laborieuse des révolutions et des réformes, elle n^avait personne pour lui montrer le chemin, personne pour lui signaler les abîmes qui nous attendaient.
Eh bien! nous pouvons rendre, à nos dépens, ce service essentiel à l'Italie. Elle serait inexcusable de ne pas mettre à profit l'expérience patente, flagrante, des soixante dernières années de notre histoire, et de pencher du côté où nous avons si souvent versé. [Approbation.)
Voilà le premier avantage de l'Italie; le second c'est l'union spontanée de ses princes avec le sentiment populaire et national. Trois princes de l'Italie, car ce n'est pas seulement au Saint-Père qu'il faut rendre cet hommage, le roi de SurJaigne
0S^ mkh
€A Je jçrafftd-duc ée lisycèaMt mMonàtOÊk de le |mUg« mier loi : frutf («ifiotf CKit dooDé Teicn^de de h fwwîliitif cA de h fvwfoilûe b |Jiis ^ive et la plos prai«de pour le bien de lem fiojete; îk oni fioeUé lenr aUîmoe dan» celle ligae dooiwièft ^ . a HMO ark, esl le fiiii|éMne le plus édaiant et le {dus îiafMvtaiit de la reooiaiaoo italifir. Là, pour la première fab. QtA figuré dans le lançi^ ofiKdc! la dignité et V'ïïAtuH de ritalie prâe dui» soo eolier, de la Datioo iUlieuoe. Oib gnnds ncims s'élakot troirrés dans les érctts des poêles, des philos^ihes, des |iolîtM|ues: mais, si je ne me irfimpe, depuis trois siècles ils ne se troaraicnt plus sous la plume des princes ei des minîstfes. Or, ils noi inscrits aujourd'hui dans le préambule de la ligue douanière, et par le iiaûi des yfntatxs eux-mêmes. Je suis cooTaincu, pour ma pari, 4|ue la plupart des autres princes de lltalie ne manqueraient fja»^ de se joindre à ce mourement, slls n'éiaieni pas arrêtés par la crainte de ces désordres que j'essayais tout à Theuie de définir sans Touloir les eiagéner. Peur profiter de cette magnifique situation, que manque-l-il donc à l'Italie? U lui manque la création de ce grand parti, conservateur et progressiste si Ton veut, mais à la Gms énergique et modéré, qui n a pas encore tait sentir son influence, mais qui est dans les nécessités de la situation. Et par modération. Messieurs, tous comprenez bien que je n'entends pas la faiblesse. La modératicHi, bien loin d*étre la fiadblesfie, c'est la force qui ae contient elle-même en contenant le mal.
Voilà ce qu'il faut surtout à lltalie, ce qu'elle peut avoir ei ce dont le Fafie lui a donné le plus glorieux exemple. Jusr qu'à présent, ce me semble, le Pape et les princes dont j'ai fmrlé marchent douloureusement isolés. Ils se trouYent entre la ligue de tous les suppôts des vieux abus d'un régime iné» vficalilement condamné, d'une part, et les clameurs de o»
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exaltés, de ces dénoHciateurs, de œs proscripteurs dont je parlais tout à l'heure, de Tautre. Ils ont besoin d'être soutenus, aidés dans leur marche par les honnêtes gens, les yéritables libéraux, les hommes courageux et modérés de l'Italie ; ils ont besoin d'être défendus par cette adhésion contre la stupide qualification de rétrogrades dont on les menace chaque jour, et qu'on dirige déjà contre le Saint-Père dans certains journaux toscans, au moment même où, par l'évacuation de Ferrare, il vient de mettre le sceau à ses efforts pour l'honneur et pour l'indépendance de l'Italie.
Il faut enfin qu'en Italie les hommes de progrès se séparent totalement et promptement des hommes de désordre; il faut, pour l'honneur de l'Italie, que le gouvernement cesse d'être dans la rue, parce que, quand le gouvernement est dans la rue ou a seulement l'air d'être dans la rue, savez-vous où il va? Il passe tout naturellement à la caserne {mouvement)^ et non-seulement à la caserne nationale, mais trop souvent à la caserne étrangère; et alors, adieu la liberté, adieu l'honneur, et adieu pour longtemps l'espérance!
En voilà assez sur l'Italie en général ; je ne dirai plus qu'un mot qui aura spécialement rapport aux États romains.
U importe qu'on le sache et qu'on le comprenne, l'indépendance temporelle du Saint-Père est le patrimoine de toutes le^ nations chrétiennes, de toutes les nations catholiques, et spécialement le patrimoine de la France. C'est la France qui, par le bras de Pépin et de Charlemagne, a, sinon fondé, du moins consacré cette indépendance temporelle , elle ne peut pas la laisser périr.
On a parfaitement démontré, et de nos jours encore, un historien éminent qui n'est pas suspect de trop de partialité pour l'église, l'honorable M^. Thiers, a parfaitement démontré que l'indépendance temporelle de Rome était une condition
i„,li,l,..,
rÉpiis,.
Mais, mont il PaiH tricliu , tioii inti serait ji
niL'tit <li iIl-p ('■nu
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istbiu pour l'existence régulière et la sécurité (le catholique dans le monde entier, comme chacun le comprend, il ne s'agit pas seule- '. l'intégrité du terriloire romain. Évidemment, ai le ait, non-seulement le jouet ou le complice de IWn- [lis s'il était le jouet d'un parti indigène, d'une foceure dans ses propres États, son indépendance n'en a-i moins compromise ; et la sécurité de l'Église catiio- |iiL ne peut pas tolérer l'idée que le Pape appartienne mire puissance qu'à lui-même, serait ébranlée jus- IVindemenls. Il faut que le Pape soit libre, non-seulc- II joug étranger, mais encore du joug des factions et ■ulcs,
ii'opc entière, le monde calbolique tout entier, a le II' besoin impérieux de compter sur la fermeté et sur tidance du souverain Pontife. Et, à son tour, k lu Pontife a plus qu'aucun de ses prédécesseurs le fiTmeté. sur le CQiiraae. sur l'ai
Mais je dirai au peuple romain lui-même : Vous aussi, courage! Courage d'abord contre le joug de TAutriche et contre le joug de l'étranger; mais courage aussi contre les dangers que vous courez à lintérieur; courage contre ceux qui voudraient exploiter et déshonorer ce mouvement italien, contre les excitations, les dénonciations de ces proscrits d'hier qui veulent devenir les proscripteursde demain [marques (t assentiment) ; courage contre ceux qui affligent, qui déchirent le cœur de votre pontife et qui peut-être abrégeront ses jours ; courage contre l'oppression, sous quelque masque qu'elle se montre, sous le shako de l'Autriche comme sous le bonnet rouge de la république ; courage enfin pour achever votre œuvre, et pour montrer au monde ce que c'est qu'une révolution pure, honnête, et, pour tout dire, chrétienne. [Asseniiment.)
(Extrait da Moniteur \\n 11 janvier 1848.)
Après Irois jours de discussion dans lesquels elle entendit M. le comte de Saint-Aulaire, M. le comte Pelet de la Lozère, M. Guizot, président du conseil, M. le prince de la Moskowa, M. le baron Charles Dupin, M. Cousin, M. le marquis de Boissy, et M. le vicomte Victor Hugo, la Chambre vota à Tunanimitt^ un amendement ainsi conçu :
« Une ère nouvelle de civilisation et de liberté s'ouvre pour les Ëtat:» ila- * liens. Noos secondons de tonte notre sympathie et de toutes nos espérances « le pontife magnanime qui l'inaugure avec autant de sagesse que de courage, « et les souverains qui suivent, comme lui, cette voie de réformes pacifiques u où marchent de concert les gouvernements et les peuples. >
(Buvret. II. — Dlieeart. il. -!•{
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îndispL'iibablc pour l'existenoe réguliërp l*Éfrlise catholique dans le inonde enl^
Mais, comme chacun le comprp* ment de Tintégrité du territoir ^(JISS E Pape était, non-seulement ^ tnche , mais s il était le " tion intérieure dans f serait pas moins r ~
lique, qui ne r
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dev Si'aiicc iJii 11 janvier 1H48.
^ttdq^es du parli radical contre Tancienne constilution ft^dt^- ^jt /d Suisse, el Tinflucnce croissante de ce parti au sein de la
1^^^ provoquèrent en 1846 la formation d*une ligue défensive de
/ pâTi des sept cantons catholiques et conservateurs de Lucerne,
^ i/t'ri, de Schwylz, d*Uuter\valden, de Zug, de Fribourg et du Valais.
lieiic ligue prit le nom de Sondei'bund, c'est-à-dire d* Alliance sèpanr.
Lu Diète fédérale se réunit le 5 juillet 18i7« Le 20 du niOme mois, elle prononça la dissolution du Sondcrbund, et ordonna que les jésuites, auxquels les radicaux attribuaient l'origine de cette résis^tance, seraient expulsés du canton de Lucerne. Le 22 juillet, les cantons séparatistes firent paraître une protestation contre ces mesures. Ils décluraic[it persister dans leur alliance défensive, et signalaient les décisions de la Diète comme une violation de la souveraineté cantonale telle qu'elle avait été garantie par le pacte fédéral de 1815.
La Diète répondit en mettant sur pied une armée de i>0,000 hommes commandés par le général Dufour, et exclusivement recrutés d«ins les duuze cantons qui formaient la majorité.
Les dépult'd des sept cantons quittèrent la Diète, après avoir protesté sulcnnellement, et publièrent un manifeste justificatif destiné à (Mre inséré au protocole de la Diète.
Les hostilités commencèrent le 10 novembre par l'occupation militaire du canton de Fri bourg. Les sept cantons successivement envahis par des forces supérieures à celles dont ils pouvaient disposer furent obligés de capituler. Mais presque partout les capitulations furent violées, et la victoire des radicaux fut accompagnée d'odieux excès : à Fribourg et à Lucerne, les biens des associations religieuses et charitables furent confisqués, et les membres des congrégations d'hommes et de femmes forcés de quitter le territoire dans les trois jours.
Le 29 novembre, le dernier des cantons séparatistes fit sa soumission. Le lendemain, M. de Bois-le-Gomte, ambassadeur de France en Suisse, remettait à la Diète et au Sonderbund une note collective de la France, de la Grande-Bretagne, de TAutnche et de la Prusse, dans le but de proposer aux parties belligérantes la médiation de ces puissances.
L'offre de médiation faite par la France avait rencontré de la part du cabinet britannique, qui avait alors pour organe lord Palmerston, des difBcultés qui n'avaient pu s'aplanir qu'au moment où s'achevait la lutte. La Diète, en recevant communication de la note de M. de Bois-le-Comle , répondit qu'il n'y avait jamais eu de guerre civile, mais seulement l'exécution armée des décrets de la Diète; que d'ailleurs elle ne pouvait reconnaître avec les puissances médiatrices le Sonderbund comme une puissance vis-à-vis de la Confédération.
En môme temps, lord Palmerstou déclarait au Parlement que, puisqu'il n'y avait plus de lutte, il ne pouvait plus être question de médiation.
A l'occasion de la discussion de l'Adresse, la Chambre des Paii's s'occupa pendant deux séances de la question de politique internationale soulevée par les affaires de Suisse. M. le comte de Moiitalembcrt intervint dans le débat par le discoui*s suivant :
Messieuhs ,
On TOUS a présenté les trois faces de la question diplomatique en ce qui touche la Suisse : M. le comte Pclet de la Loiire tous a exposé le blâme dont lui et ses amis enten-
daieni frapper la {)o1itique suivie parle Gouverueineiit; M. le duc de Broglie vous a exposé, au contraire, le droit qu*avait le Gouvernement d'intervenir dans les affaires de la Suisse, et a fait l'apologie de la conduite que le Gouvernement a tenue; M. le duc de Noailles, avec une suj>ériorité que je me plais à reconnaître, vient de vous dire comment, selon lui, le Gouvernement n'a pas suffisamment répondu aux exigences de sa situation et à la valeur de son droit. Je vous demande, après ces trois discours, de faire trêve pour un instant aux préoccupations et aux questions diplomatiques. Je compte, pour ma part, ne pas dire un mot ni des traités, ni des dépêches, ni même des jésuites. [On rit.) Je compte me placer sur un terrain qui me parait au-dessus, et, dans tous les cas, en dehors du droit écrit : celui du droit social, du droit naturel, du droit des gens. Je compte examiner en quoi les intérêts de la conscience, de la famille, de Thumanité, ont été compromis dans cette question, et signaler ce contrecoup dont M. le ministre des affaires étrangères a parlé dans sa note du 2 juillet, le contre-coup qu'auraient en France et en Europe les événements de la Suisse. C'est assez dire que je m'arrêterai aussi à ces dangers sociaux que vous a signalés hier, en termes si éloquents, M. le duc de Broglie, en terminant son discours.
Je tiens, pour mon compte, qu'on ne s'est battu en Suisse ni pour ni contre les jésuites, ni pour ni contre la souveraineté cantonale ; on s'est battu contre vous et pour vous [sensaiion), et voici comment : on s'est battu pour la liberté sauvage, intolérante, irrégulière, hypocrite, contre la liberté tolérante, régulière, légale et sincère, dont vous êtes les représentants et les défenseurs dans le monde. [Très^bien!)
Ce qui était en jeu de l'autre côté du Jura, ce n'était ni les jésuites ni la souveraineté axntonale : c'était l'ordre, la paii
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européenne, la sécurité du monde et de la France; c'est lu ce qui a été vaincu, étouffe, écrasé à nos portes, sur nos frontières, par des hommes qui ne demanderaient pas mieux maintenant que de lancer de notre côté des Alpes et du Jura les brandons de la discorde, de la guerre et de Tanarchie. [Très-bien! très-bienl)
Ainsi donc, je ne viens pas parler |)Our des vaincus, mais à des vaincus, vaincu moi-même à des vaincus, c'est-à-dire aux représentants de Tordre social, de l'ordre régulier, de Tordre libéral qui vient d'être vaincu en Suisse et qui est menacé dans toute TËurope par une nouvelle invasion de barbares. [Sensation.)
Telle est ma conviction ; et je regarde comme bien aveugles ceux qui ne la partageraient pas. [Marques d assentiment,)
Mais en ce moment je suis saisi d'un souvenir douloureux. L'année dernière, à pareille époque, presqu'à pareil jour, je venais dénoncer à cette tribune, au milieu des marques de votre sympathie et de votre indulgence, un crime analogue, l'incorporation et la conGscation de Cracovie ; et me voici aujourd'hui obligé de vous dénoncer de nouveau une violation indigne, non pas seulement de ce droit des traités, de ce droit politique que je respecte et estime, mais d'un droit supérieur à tous les droits, du droit des gens, du droit naturel, du droit humanitaire, pour me servir de l'expression en usage aujourd'hui.
Le crime est le même à mes yeux. L'année dernière il s'agissait du dernier débris de la nationalité polonaise; cette année il s agit du premier berceau de la liberté européenne, victime d'un attentat semblable. Seulement, Tan dernier, l'attentat était commis par des monarchies absolues; il est commis cette année-ci par de prétendus libéraux qui ne sont au fond que des tyrans de la pire espèce. Mais alors comme
liTs OliESTION SUISSE.
aujounVIiui qu 'avons-nous vu? L'ahu» de la foax-, l'utouffcment lic la liberlé, du droit, par iinn violence hnitalc cl impîi>... {notn/jreifics marques tt approbation), la violation dt: la foi juroc, la Bnpérinrité du nombre (érigée en dogme, et le mensonge servant d*nmiu et da parure à la violence. [Nimvi-llcs marques (Tapprolialion.)
CruyeK-li! bien, MeRoieurs, cv n'ci^t pas tel oii tel débri» d'une oligarchie inoOcnsive et populaire que je regrette en Suisse, dans cette contrée, dans cette oasis de rËuntpuqiiî vient de di^parnitre sous une tyrannie égale à celle de Gcsaler; ce iiVsl JM9 tel nu tel débris du moyen j'ige, pas plus que je ne icirrvtle dans l'ancienne Pologne la domination exclusive de la iiulilease. Non, Messieurs, ce qui me navi-e, ce qui m'iii'ligiie, c'est le libit! arbitin: des nations confisqué par le niHubri', c'est le libre élan des âmes viol<^ pr la force, en SuisBc comme en l'ologiie.
Voilà œ que je i'egrett«, œ que je déplore et ce que je iléiK.iKv. [rrh-bmil très-bien!)
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mis au nom de h for«^. Cetlo année-ci, c'est le crime du despotisme aTec l'hypocrisie de plus : il est commis au nom de la liberté. A mes yeux, cet odieux mensonge aggrave Fattentat et le rend dix fois plus digne de votre indignation et de votre mépris. Vive approbation.)
Croyez-le encore, Messieurs, je ne viens pas faire ici une doléance religieuse ou catholique. Oui, le catholicisme a été blessé en Suisse, tout le monde le sait ; mais tout le monde sait aussi que les blessures et les défaites de la religion ne sont pas des blessures incurables ou irréparables ; qu'au fond, son métier est d'être blessée, persécutée, opprimée : elle en souffire, mais pour un temps seulement; elle en guérit, elle se relève, elle sort de ces épreuves plus radieuse et plus forte.
Mais savez-vous ce qui ne se relève pas si facilement, ce qui ne peut subir impunément de pareilles atteintes? C'est Tordre, c'est la paix, c'est la liberté surtout, et c'est là ce dont je viens plaider la cause devant vous, c'est là ce que je viens avec vous déplorer et revendiquer. [Marques dappro^ bation.)
Messieurs, je sais quel est l'inconvénient des narrations faites à la tribune, et je m'en abstiendrai. Si je le pouvais, cependant, j'aimerais à vous montrer le plan arrêté depuis longues années, en Suisse, pour y créer un asile inexpugnable à ce que je ne veux plus qualifler du nom de liberté, à ce qui n'est pas non plus l'anarchie (car c'est beaucoup plus redoutable encore que l'anarchie), au radicalisme, en un mot, pour lui donner un atelier, un refuge, une citadelle, d'où il pût, victorieusement et impunément, étendre son inûuence sur l'Europe. Je vous le montrerais surtout s'y fortifiant avec persévérance, s'y armant, s'y disciplinant ; contre qui? contre la liberté et les monarchies constitutionnelles, non pas seulement contre les monarchies absolues. Ah !
I>:<0 1J11KSTI0N SMSSK.
s'iuhez-Ie bien : ce ii'yst |ki8 tant les monarchies absolues que ili-tesliî le radicalisme, cUws font trop souvent »es aflaircB : nnn, ce a quoi il en veut, c'est surtout aux monarchies constitutionnelles, â ces monarchie» sages, réglées, régulières et légales, qui empêchent les i)enples de se livrer aux révolutiens ut aux désordres. [Nouvelle et vive approbation.)
( lui , Messieurs , le radicalisme s'est parfaitement placé en Suisse pour agir, d'une part sur lu France, de l'auln:, sur rAlleiuagne constilutionuelle, qu'il a infectée, gangrenée, \>erœv ;'i jour, on quelque sorte, par ses mauvaises doctrines, cuninii' on r:o le verra que trop tiH.
Kli hicn ! depuis 1833, |iour ne pas remonter plus haut, â une époque où personne ne sViceupait cncoru de l'cxistena' <hi moindre petit jésuite vn Suisse, il y avait un plan Lien arrêté, qui s'est manifesté par un symptôme que je rappelle en passant, par l'expéditioti du général ttamoriiio en Savoie, expédition que rien ne motivait en apparence, mais qui a été, pour li's hommes sensés cl prudents, le symptôme des dan-
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vient de tous exposer si bien le caractère et les droits, et ensuite, je ne dis pas contre le catholicisme, mais contre le christianisme, contre la religion, une religion quelconque. contre la croyance en Dieu. Vous ne poun^ez nian(|uer de le comprendre, quand vous vous rappellerez que le proniier de ces attentats a été Tinstallation à Zurich d*un professeur nommé Strauss, professeur chargé d'enseigner que Jésus- Christ n'était pas Dieu, n'était qu'un mythe ! et cela non pas dans un canton catholique, mais au sein de la population essentiellement protestante de Zurich, qui s*est soulevée contre lui et Ta chassé.
Après cela, ils ont imaginé de détruire les couvents, non pas des couvents de jésuites, notez-le bien , mais d'anciennes abbayes de cisterciens, de bénédictins, d'anciens ordres qui datent de huit ou dix siècles. Us ont contis(|ué et ruiné ces couvents que Napoléon lui-même, lui qui a tant détruit d'abbayes souveraines et autres en Allemagne, avait jugé, avec le tact profond qui le distinguait, devoir maintenir en Suisse, comme s'il avait senti qu'au milieu de cette démocratie extrême il fallait quelques éléments conservateurs : et ces éléments, il les trouvait dans ces vieilles et vénérables abbayes fondées aux dixième et onzième siècle. Il leur avait garanti leurs propriétés par l'Acte de médiation.
Ces couvents, le pacte fédéral de 1815 les avait scrupuleusement conservés ; le radicalisme les a détruits ! Après cela, on a été frapper, non pas encore les jésuites, mais les protest^mts croyants et zélés, les méthodistes, les momiers, dans des cantons protestants, archiprotestants , les cantons de Genève et de Yaud. Et alors seulement^ en dernier lieu, et grâce aux excitations parties d'ici, parties de la France^ on s'est armé de cet admirable prétexte des jésuites pour atteindre de nouveau le catholicisme.
Messieurs, je vous ai dit que je ne parlerais pas des jésuites, et je n'en ai pas besoin après le témoignage si éloquent et si irrécusable de M. le duc de Broglie. Tout en professant et en prouvant qu'il était , lui , leur adversaire , vous Tavez entendu déclarer, avec toute Tautorité qui lui appartient, que depuis trente ans que les jésuites existaient en Suisse, il avait été absolument impossible, non pas de découvrir, mais même d'inventer, de supposer un fait quelconque dont on pût se prévaloir pour motiver leur expulsion, si bien qu'on en avait été réduit à invoquer contre eux , comme le seul motif de leur expulsion , les excès qu'on commettait contre eux , et à leur faire un crime des crimes dont ils étaient l'objet et dont ils sont devenus les victimes. {Approbation.)
Messieurs, ce témoignage si éclatant d'un homme éminent qui a toujours été leur adversaire demeure acquis à l'histoire et me dispense de rien ajouter. { Nouvel assentiment.)
S'il s'agissait d'ailleurs de suppléer à ce témoignage, il sufGrait de rappeler ce qui s'est passé, non pas avant leur expulsion, mais depuis; car rien ne démontre mieux la vanité et l'iniquité de ce prétexte.
Voyons, en effet, comment on a profité de cette victoire remportée soi-disant sur les jésuites. Les jésuites ont été expulsés; ils ont disparu; il n'en est plus question; mais s'est-on arrêté là? Je ne parle pas des violences, des cruautés commises au milieu de la prétendue bataille ; de ce prêtre immolé à Fribourg parce qu'il était tonsuré et qu'on le supposait jésuite ; de tant de pillages , de tant d'orgies , de tant de sacrilèges, qui ont pu avoir pour excuse l'enivrement de la lutte, quelque dérisoire qu'elle fût ! Ces faits ont été suffisamment Qétris par la plus haute autorité du monde, dans la récente allocution de ce grand pontife dont on a tant parlé ici depuis quelques jours et que tout le monde admire. Mais
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voyons ce qui s'est fait dans le sang-froid d'une victoire aussi assurée que facile, par les autorités soi-disant régulières et constituées, le lendemain d'un triomphe, et d'im triomphe sans lutte! Ne les avez- vous pas vus frapper tour à tour, dans tous les cantons, et notamment dans les cantons de Fribourg, de Luceme et du Valais, toutes les congrégations, tous les couvents qui restaient debout, et les frapper de contributions exorbitantes qui équivalent à une ruine complète. Car, remarquez bien cette odieuse hypocrisie! on ne les confisque plus , on ne les supprime plus , mais on les frappe d'amendes presque égales à la totalité de leurs biens. [Sen^ sation.) Ce n'est pas tout : le clergé séculier s'était peut-être figuré (ju'on l'épargnerait ; mais point ! après les ordres réguliers, c'est le tour des évêques, des curés; tous sont frappés, dépouillés l'un après l'autre. On a proposé, et à l'heure qu'il est peut-être a-t-on voté une constitution civile du clergé calquée sur la nôtre de 1790. Ce n'est pas tout encore! Ces fiers vainqueurs dont on nous a fait l'éloge, savez-vous ce qu'ils ont fait le lendemain de la victoire? Ils ont osé écrire, de leur plume sanglante, le nom de saint Vincent de Paul dans un décret d'expulsion, et d'expulsion contre ces sœurs de charité qui sont les filles de saint Vincent de Paul, et qui sont l'objet du culte, de l'admiration et du respect du monde entier. Et comment les a-t-on expulsées? Comme des bêtes fauves, en leur donnant trois fois vingt-quatre heures pour évacuer le canton, sans pensions, sans indemnité, sans pudeur; elles, ces saintes femmes, ces filles, non pas de saint Ignace de Loyola, mais de saint Vincent de Paul. {Très-bien/ très-bien I — Marques d indignation.)
Mais on ne s'est pas arrêté là. Voyez-vous ces hommes armés qui montent par ce défilé des Alpes que beaucoup d'entre vous ont franchi? les voilà qui suivent le sentier
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escarpé que, pendant tant de siècles, des milliers de chrétiens, d*éirangers, de voyageurs, ont foulé avec respect et reconnaissance ; ils vont là où la République française s'était arrêtée avec respect [vive sensation) \ là où le premier consul Bonaparte avait laissé avec sa gloire le souvenir de son intelligente tolérance ( vive approbation ) ; là où le corps de Desaix, de votre camarade Desaix, a trouvé un tombeau digne de lui!... Et que vont-ils y faire, ces vainqueurs sans combat? 11 faut le dire sans détour, car le mot est encore moins ignoble que la chose : ils y vont pour voler {approbation marquée)^ oui, pour voler le patrimoine des pauvres, des voyageurs, de ces moines de Saint-Bernard que dix siècles ont entourés de leur vénération et de leur amour.
Et, puisqu^on a eu le triste courage de venir à cette tribune se moquer des vaincus et ajouter à Famertume de leur tléfaite Tamertume de la dérision {trés4nen! très-bienl)^ quon me permette de dire tout ce que je poise. Oui, la défaite a été honteuse. La vérité m^arracfae ce témoignage, au détriment même de mes amis. Mais savez-vous quelque chose de bien plus honteux que cette dé£ùte? C'est la vîdoîre y rires atxlamations)^ cette victoire remportée, sans comlMit, par dix contre un , victoire qui se présentera à la postérité tkiuquée d^un côté par uoà sceur de charité expulsée, et de lautre par un moine du Sainl-Bemard, spolié, chassé et insulté par ces lâches vainqueurs. {SawttUes ejcclamaiiom approàaticts.)
Eh bien! Messieurs, esl-€elout?iNoii,œ n'est pas bqu'un s arrête! Ce n^est pas seulemaul à la religioo catholique et à 5es plus ^saintes institutions qu'oo en veut. Le bras qui vieat iW frapper ks catholiques se dêtoume pour aHeindre les protestants. Mou noble et religieux ami le awnle Pdel de h e me permettra d exprimer m surprise de ce qu^il n*a
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pas trouvé dans son discours d'hier un mot pour plaindre même les protestants vaudois , même ses coreligionnaires , qui ont été frappés du même coup qui a expulsé les jésuites. Oui, Messieurs, dix jours après la prise de Fribourg, c'est-àdire le 24 novembre ( la prise de Fribourg avait eu lieu le 14) , décret rendu par M. Druey et consorts, qui interdit formellement d'exercer, dans le canton de Vaud, un autre culte que le culte soi-disant national; interdiction de toute* liberté à TÉglise libre, à l'ancienne Église vraiment nationale de ce canton, déjx)uill'ée et remplacée, à la suite d'une émeute, par une soi-disant Église dont personne ne connaît le dogme ou la pratique !
Si j'en avais le temps, je vous lirais les lettres que j'ai ici, des ministres de cette Église libre, de l'ancienne et populaire Église vaudoise, qui a été pendant trois cents ans celle du pays, et dont les ministres se rendent maintenant, par des sentiers détournés, dans des lieux retirés, pour éviter les insultes et des dénonciations, et pour s'y retrouver dans la position qu'occupaient leurs coreligionnaires ici, en France, après la révocation de l'édit de Nantes, sous ces lois d'odieuse mémoire que vous ne détestez pas plus que moi. [Appro-dation.)
Voilà où l'on en est dans ce pays qui se regarde comme la patrie de la réforme et de la liberté de conscience. [Vive approbation.) Sachez-le donc, ce n'est pas à l'Église qu'ils s'attaquent, c'est à la Bible, c'est à la foi chrétienne tout entière, à tout ce qui croit à Dieu et au Christ.
Mais est-ce tout? est-ce seulement à l'Église, seulement à la religion, même protestante, qu'on en veut? Non, c'est encore à la liberté sous toutes les formes, et cela, encore une fois, le lendemain comme la veille de la bataille.
Savez-vous où en est la liberté de la presse dans ce même
canton de Vaud? Elle est sous le coup de Tinterdiciion de publier même de simples nouvelles contraires aux intérêts du gouvernement. 0 patrie de la liberté! [Hilarité et approbation.) Et à côté de cette interdiction de publier même des nouvelles désagréables au gouvernement, là et ailleurs le droit de pétition est bâillonné, le droit électoral violé de la manière la plus flagrante; partout les baïonnettes, partout les violences^ partout Tintervention oppressive et abusive du |)ouvoir. Voilà comme on a respecté la liberté.
Mais est-ce tout encore ?
Il y a des gens qui feraient bon marché de l'Église et de la religion même protestante, et même de la liberté, mais qui ne font pas bon marchéde la propriété. {Rires d'approbation.) Eh bien ! qu'ils écoutent conmient on a respecté la propriété dans la Suisse radicale. Savez- vous ce qu'on y a fait? On y a rétabli la confiscation ! Messieurs, à l'heure qu'il est, il n'y a plus que deux pays en Europe où cet abominable usage existe. On me reprochait avant-hier d'être l'ennemi de l'Autriche; ce n'est pas tout à fait cela; j'aime ce pays, quoique j'aie souvent combattu et blâmé son gouvernement. Mais aujourd'hui je lui rendrai cette justice, que dans ses plus grandes sévérités, à ce qu'il me semble, il n'a pas employé cette arme odieuse.
Oui, à l'heure qu'il est, la confiscation politique n'existe (|ue dans deux pays, en Russie et en Suisse. Ce droit de Ck)saques, il a été rétabli à notre frontière, de l'autre côté du Jura. Qu'en disent les partisans, les apologistes des radicaux? Trouvent-ils que ce soit là un progrès de la civilisation et de la liberté? Il ne leur manque plus après cela que de rétablir le servage^
Mais il faut voir aussi conunent on s'y est pris pour rétablir cette conGscation. On a entendu parler autrefois de ooih fiscations prononcées par des tribunaux, par des arrêts judi-
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Claires, inén]ef)ardesooinininissions. Maissayez-vouscoinineni cela se passe en Suisse? Un homme arrive le lendemain de la bataille ou de la ville prise, pillée, bouleversée; il monte au milieu de la place publique, sur une chaise ou une table, il dit à deux ou trois cents mauvais sujets : Est-ce vous qui êtes le peuple.de Fribourg et du Valais? On lui répond aussitôt : Oui ! oui! [Hilarité.) Il reprend : Est-ce que vous me reconnaissez pour votre organe? Oui encore! Il continue : Voulezvous faire payer les frais de la guerre aux riches? Oui! oui ! certainement. [Sourires approbatifs.) Et immédiatement le décret est prononcé, pour être ratiûé ensuite par la Diète et les grands conseils régénérés.
Je cite textuellement ce qui s'est passé ; je n'exagère rien. A Fribourg et à Lucerne, et dans le Valais, cela s'est {lassé ainsi.
Je vous ai dit par qui ces arrêts de proscription et de confiscation étaient prononcés^ mais je ne vous ai pas dit contre qui. On a entendu parler de confiscations, de condamnations prononcées contre des grands seigneurs, contre de grands personnages, contre des ministres et des princes ; mais jamais jusqu'à ce jour on n'avait imaginé des confiscations contre des assemblées entières, contre des tribunaux entiers, contre des grands conseils légalement élus et constitués, régulièrement installés ; jamais l'on n'en avait entendu parler. Eh bien ! cest ce que la Suisse radicale a inventé! On a dit qu'il y avait là toute notre révolution moins l'échafaud; cela n'est que trop vrai. Mais il y a encore quelque chose que la révolution française, à ce que je crois, n'avait ])as inventé, c'est la responsabilité pécuniaire des votes politiques.
Et c'est là cependant ce qui est entré depuis deux mois dans le droit public de la Suisse. On s'est moqué de ces chefs de Lucerne qui s'étaient sauvés, disiii t-on , avec la caisse, ce
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canton de Vaud? Elle *' ,.,.'!y/A?/nentoii a réservé à
publier même de ^,..*;;^r?On leur a fait payer,
(lu gouvernemer ""À^^'^'^^^*-^ '"*** ^^ '* guerre civile.
hation.) Et à r' .^■•^'!'^^'^'!%r^ décernée pour la confiana'
nouvelles dé J, ':l>*!^,,ifft*itoyens.
droit de p ^ v/' ^'1'/^ V^* d" gouvernement provisoire du manière jff^ph^^a«i^^ *^^*^» annule rétroactivement, par
lesvio* ^'*^''^^s- arrêts qui ont été rendus depuis (roif
|iouv '""y. f"; ^//^ntral de ce iwys, établi constitutionnelle-
air^^'^j gi, ce qui est bien mieux, les juges sont tenus ^//*' jgg traitements et émoluments qu'ils ont reçus
tk ^^Lvf a"^- [Mouvementé
tout : par Tari. 3 ces mêmes juges sont décla-
^i^bles des dommages occasionnés |)ar leurs arrêts, Tt i-A^* qu'ils peuvent être tenus de rembourser les ^''j^ auxquelles ils ont condanmé 1rs coupables. [Viw
jljais il y a mieux encore, si c'est |K)Ssible. Voici un décret ^fiposé par le gouvernement nouveau de Fribourg, le 31 né- ^mbre^ «^^ grand conseil, et qui doit être voté à présent. Vous ne le connaissez pas, parce que les journaux , même c*onsertatcurs, ont l'air malheureusement d'être au ser^'ia* de la Suisse radicale, et dissimulent ces choses; mais en voici le texte. r,e décret condamne trente et un citoyens, membres de rancit'ii grand conseil et autres, à une amende de douze cent mille francs! Rcmaniuoz-le bien, ce ne sont pas des moines, ce ne sont jkis des pivtres, ce ne sont pas des jésuites ; ce wuit de lïons laujues, de Iwns bourgeois, d'honnêtes conservateurs, connue vous, Messieurs [sensation). i\\\\ étaient là tranquillement dans lenr grand conseil, se croyant investis du dniit constitutionnel et légal de gouverner leur fKiys.
Eh bien! Messieurs, savez-vous à quoi cela a»ss4înible?
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C*esi absolument comme si on prenait note de vos votes et de vos arrêts pour vous en faire payer la rançon. Aussi tenez pour certain que l'exemple ne serait pas perdu ; que si jamais, ce qu'à Dieu ne plaise! les amis des radicaux suisses devenaient les maîtres en Fran.ce, ils vous feraient payer au prix de votre patrimoine et de celui de vos enfants la rançon do vos votes et de vos arrêts. [Très-bien I très-bien f)
Il n'y a rien d'inexact, rien d'exagéré dans ce que je dis. Je défie qui que ce soit de contester ces faits. Et permettez-moi de le dire, il ne faut pas plus flatter les peuples que les rois, et on a bien le droit de ne pas les flatter, quand on a commencé, comme moi, par dire aux rois la vérité du haut de cette tribune. [Approbation.)
Je disdis donc que si jamais les complices de la Suisse radicale devenaient les maîtres dans notre pays , on verrait des choses analogues; et ceci me rappelle au point que je vous ai déjà signalé, et me conduit naturellement à appeler votre attention sur le contre-coup de ces événements en France.
Le radicalisme, vainqueur en Suisse, maître d'une armée, d'un trésor, orgueilleux de sa victoire; le radicalisme, ennemi implacable de l'ét^iblissement de Juillet, a ses complices et ses alliés au dehors. 11 en a de diverses natures en France. Je vais les signaler.
Messieurs, permettez-moi de vous parler comme habitant d'une des provinces qui ont été les plus profondément et les plus sérieusement atteintes par ce contre-coup. J'habite la Bourgogne^ j'y étais alors qu'ont eu lieu ces fameux banquets de Dijon, de Châlon et d'Autun, où la Suisse, sachez-le bien, n joué presqu'un aussi grand rôle que la Montagne ou la Convention. Il ne faut pas oublier ce qui s'est dit dans ces banquets ; il faut que l'écho s'en prolonge comme un avertissement profond et salutaire.
Œuvrtt. II. — Ditcoura. il. 41
Or, on ne s'y est pas coiileuté de confondre la liberté avec la réTolution, et la révolution avec la Convention ; on n*a pas seulement proclamé, dans ces banquets, que la guillotine était la tribune d'où la France avait parlé aux rois et à TEuro[ie; on n a pas seulement protesté contre raristocratie du capital : non, on y a encore salué avec ivresse les Tictoires ci lis liéros de la Suisse radicale, comme si c'était la la pratique actuelle dis glorieuses théories qu'on y proclamait.
Fennettez-moi , à ce sujet, deux citations seulement; j*empninterai la première au discours d'un honorable député, M. I^edru-Rollin . que je ne dte pas comme député, mais romme orateur au l>anqijet de Cliàlon, il y a un mois. «< Jjrmocratcs de tous les pays ^ ayons notre conyrès conune « les absolutistes ont vainement essaya*' d'avoir le leur. En- « tendons-nous sur leurs afiaires comme ils méditaient de «s'entendre sur les nôtres!... Une terre libre, la seule « république de TEurope, la Suisse, est digne de voir un pa- « reil spectacle. Tout y sera inspirateur, et sa vieille hbtoire, « et ses montagnes, et ses luttes récentes. On se sent fort sur « le terrain de la victoire et du droit. Qu'une de ses villes « ifidépendantes prête asile pour quelques jours aux précur- « seurs pacifiques de la délivrance des peuples, et, par les « efforts de cette sainte ligue, les peuples, plus confiants en « eux-mêmes, hâteront l'heure de leur affranchissement. )> Comprenez -vous maintenant ce que je vous ai dit du contre-coup de ces luttes? comprenez-vous iK)urquoi je vous ai dit que la cause qui venait de triompher en Suisse n*était pas la cause de la liberté, mais celle de tous les perturbateurs de TEurope? Écoutez encore, si vous en doutez, ce qu'écrivait «- ce même banquet M. Druey , député du canton de Vaud et ■Hjmbre de la Diète. H avait été invité à ce banquet ; il répond
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« Ce serait une véritable fête de m*associer à la grande manifestation populaire d'une partie aussi considérable des «lémocrates de France ; car, vous l'avez compris , Messieurs , votre cause et la nôtre sont wne, nous sympathisons avec vous comme vous sympathisez avec nous. Des deux côtés du Jura, il s'agit de faire passer du domaine des idé(*s dans celui des faits les grands principes de liberté, d'égalité, de fraternité des hommes , qui font le bonheur aussi bien que la gloire des sociétés. // s'agit de faire triomphe?* le droit des masses sur le privilège du petit nombre; il s* agit de cimenter de plus en plus la sainte alliance des peuples et faire grandir leur souveraineté. »
Voilà, Messieurs, comment la cause de la Suisse radicale a été comprise, présentée, admirée dans ces banquets, où, à la juste horreur de la France, on a été rechercher tout ce qu'il y avait de plus sanguinaire, de plus ignoble, dans notre révolution, j)0ur en faire comme le programme et la justification des doctrines nouvelles qu'on prêche au peuple français. ( Vif mouvemcfit d'approbation.)
Et, Messieurs, comment en serait-il autrement? Je ne voudrais pas me livrer à des personnalités à la tribune et contre des absents; mais il m'est impossible de ne pas rappeler cependant que c'est la même voix *, ou plutôt la même plume, qui, la première en France, il y a un an , a proclamé la nécessité de substituer une Suisse unitaire à l'antique Suisse libre, prospère et alliée de la France; que c'est cette même plume qui a poétisé depuis ce qu'il y avait de plus triste dans notre révolution. Elle n'a eu que trop d'imitateurs! Tout à coup on a Al surgir ce gmupe d'historiens qui sont venus faire de 1 echafaud révolutionnaire l'autel du patriotisme. C'est, il faut
' Celle de M. de Laniartim» qui venait «le publier ïliûloire des Girondins.
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Ii> dire, iliiiis co déplorablt! mùlange âe la lhùiri« Icrmi-M'', d'une liait, di' rbistoire U'rronstc, rfc l'autii*, et dv la prattqiuni'licnle on Suisse jtor-ikssus luul wla, ijti'il faut voir In smii'ci- de cellt> aiidaoï dnnl vnus (Iles, je ne dift \a9 ufTrayé>. niiiis indi!j;néi! comme moi. {TrAs-iien ! très-himi !'\
r.V'st là quo les loup* uni appris (pi'ils n*avaiE;nl plus licsoiri de SI? déguiser en bcrficrs [jimimeineitl) , mais (ju'ib [niiivaictit parler cri lotips, et qu*nn les applaudirait, ()u*mi l>oirail avec eux à la fratta-nili; el â l'huinauitii. {SauveUe a/ipro- /leirioii.'^ Et mnintenant, ijuaiid cette voix ôlcKiimatt^, dont y parlais tout à l'iienre, si désintén;99èe, si patrioti([tH- . je le !4ais, mais si eoiijiable, rient s'écrier tout à eoup : Aious w voulons pas miivrir le club des jacobins! on n'u que Imp le droit de lui répondre : Il est trop tard; le club dos Jacobins est déjà rouTert, non pas en fait et dans lu rue, mais dans les i-sprits, dans les cœurs, du moins dans certains esprits, égarés par des suphismcs sanguinaires, dan» certains coeurs dépravés jiar CCS exécrables romans qu'on décoiv du nom d'Iiistoin-,
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dicalisnie. Savez-vous ce que le radicalisme menace le plus? (je n'est pas, au fond, le pouvoir : le pouvoir est une nécessité de premier ordre pour toutes les sociétés; il peut changer de mains, mais tôt ou tard il se retrouve debout : il ne périt jamais tout entier. Ce n'est pas même la propriété : la propriété aussi peut changer de mains, mais je ne crois pas encore à son anéantissement ou à sa transformation. Mais savezvous ce qui peut périr chez tous les peuples? c*est la liberté. [Cest vrai/ — Approbation.) Ah! oui, elle périt, et pendant de longs siècles elle disparait. Et, pour ma part, je ne redoute rien tint dans Je triomphe de ce radicalisme que la perte do la liberté. [Très-bien I très-bien!)
Qu'on ne vienne pas dire, comme certains esprits généreux, mais aveugles, que le radicalisme c'est Texagéintion du libéralisme; non, c'en est l'antipode, c'est rextréme opposé; le radicalisme n'est que l'exagération du despotisme , rien autre chose! [très-bien f très-bietil) et jamais le despotisme n'affecta une forme plus odieuse. La liberté, c'est la tolérance raisonnée, volontaire; le radicalisme, c'est Tin-tolérance absolue qui ne s'arrote que devant l'impossible. La liberté n'impose à personne des sacrifices inutiles ; le radicalisme ne supporte pas une pensée, une parole, une prière contraire à sa volonté. La liberté consacre les droits des minorités; le radicalisme les absorbe et les anéantit. En un mot, et pour tout résumer, la liberté, c'est le respect de l'homme, tandis que le radicalisme, c'est le mépris de l'homme poussé à sa plus haute puissance. [Vive approbation.) Non, jamais, jamais despote moscovite, jamais tyi*an de l'Orient n'a plus méprisé ses semblables que ne le méprisent ces clubistes radicaux qui bâillonnent leurs adversaires vaincus au nom de la liberté et de l'égalité. [Très-bien !)
Je me crois, du reste, plus que personne, le droit de pro-
cl;imer ivlte distinction, car j<! lifittu iiiiî que ce soit de pl<i!> iiiiiicr la libcrlé que moi. Et ici, il faut le dire, je ne veux iucc|iler ni comme un reproche, ni comme un clogc, ce qu'a dil di- moi l'autre jour M. lu mimstre de» nObires étrangères, i|iic j'clals exclusivement dévoue a la libtrlr n-linîcuse. Htni ! non, Mussifurs, ce h i)Uoi je suis diivoiiu, cW îi la liberté tout cnlii-re, [três-ôieti i très-bien !) à la libcrtw de lona et vu lout. Je l'iii toujours dcfenduB, je l'ai toujours proi-laméc. Al<ii tjui :ii tant écrit, tant iwrié, beaucoup tvnp, je le rco)nnais, [iiiml non'.) je déQe qu'un trouvi; tine parole sortie rit' mil plunii;, oit tombée Ae mes lèvres, qui ne suit pus dcetinée il survir la liberté. Lu liberté! aii! je peux ledin^sans |i)ini$e. elle a élu l'idole de mon ùtne [mouventent); si j'ai qudque ■■epi'oche à me faire, c'est de l'avoir trop aimée, aimée comme ou aime quand on est jciinu, e'est-à-^irc sans mesure, Mni< l'reiii. Mais je ne me le reproche pas, je ne le regrette p:(s; je veuï continuer à la servir, à l'aimer toujours , à croire en elle l)iuj(jiirs ! [Très-lien !) Et je crois ne l'avoir jamais pio^
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plaudir à tout ce qui s'est fait en Suisse. II n'en est pas ainsi, je me plais à le dire, de cette opposition constilulionnelle, dynasticpie, légale et régulière, qui cependant, sur la question suisse, a fait chorus avec les tcrniristes. Voilà ce que je ne comprends pas; je ne comprends pas que des hommes qui veulent le maintien du gouvernement régulier de ce pays, qui l'ont serW avec distinction, qui veulent le maintien de la constitution et de la société actuelles, applaudissent au triomphe d'une cause qui, si par malheur elle venait à triompher en France, amènerait tout d'abord l'anéantissement de toute |K)lilique honnête et de toute constitution régulière. Et cependant , vous le savez , cetle opposition dont je parle , elle aussi s'est prononcée avec fureur pour le triomphe de la cause radicale. Je ne veux pas empiéter sur une autre discussion. Je parle uniquement des manifestations de rop|)osition en ce qu'elles ont de commun avec la Suisse , et des vœux qu'elle a énoncés avec fracas au profit du radicalisme suisse dans les cinciuante ou soixante banquets qui ont été donnés à propos de la réforme électorale. {On rit,)
Or, il y a eu précisément une réforme électorale en Suisse, et cela à la suite du triomphe que nos réformistes appelaient de leurs vœux. [Nouvelle hilarité.) Il me semble utile de l'étudier, afin de juger de l'avenir qu'on nous rései-ve par le passé et le présent qu'on vante. Cette réforme électorale en Suisse, vous savez en quoi elle a consisté. C'a été l'anéantissement de la liberté électorale des minorités et même des majorités.
A Fribourg, le lendemain du triomphe de cette cause à laquelle buvaient nos réformistes français, le gouvernement des radicaux a fait tout de suite sa loi électorale ; mais cette loi électorale du 27 novembre, que vous avez eue tous sous
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If s j-LUX, puisqu'elle aélé publiée dans ut)» journaux, otnblU- Kiit la ilcslructiou do riDdépeudona: dus, votanls, raboUtinii (lu scniliii secret, la nécessitù de voUt eu uiusse et \>aT inaîiis levws. Et savez-vous euixe les mams de qui elle place le juj,'iii»ienl 'les rédamalioDS et le droit de proposer les caiididii- Itires? Entre les maiiiii du préfet, do l'ageut direct du gou- \ei'nenu'iil. Oui, c'est le préfet qui préside, qui juge et qui piiijKise les candidats à l'élection , et nn géuérat il oomnicn»; jiar SI' prtJjioBer lui-même. (llHaritë.) Voilà ce que c'est que In l'L-tbrme électoiiitc dans le cnntun de Fribourg.
Saviï-MiiiB œ qui est am»c à Bomontï Le |nvfel, ayant d'idinni proposé sa propre caudidature et s'êlaul dw-Iaré élu, J>l'lljlll^^u ensuite t-t déclare élu un autre candidat de sa cuiik'iir. -Mills un téméraii'e, ^ns doute quelque jéautlu de robe courte, s'avise de lui dire ■ « Permellez, Monsieur le préllt, je ïous prie du compter les votes. " La réciaiiiution est ii[i piiyée. Aussitôt le préfet fuit conJuii-e eu priiwu l'iiiiprudent ■''1( cteiir et fait avancer les suldats vnuduts (nul*:^ qu'on él.ùl
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(lu bas Valais. Aussi les habitants du haut Valais ont nommé des députés qui ne se sont pas trouves au gré des nouveaux meneurs du temps. Qu'ont fait ces meneurs? Ils ont aussitôt 'annulé ces élections sous prétexte que les troupes fédérales les avaient troublées. [Hilarité générale.)
Enfin, les plus modérés d*entre ces réformistes sont ceux du canton de Lucerne , qui se bornent à mettre au corps de garde, pendant la durée des élections, les principaux candidats ou électeui*s conseiTateurs. Ce sont les plus modérés. [Nouvelle hilarité.)
Voilà les hommes aux succès desquels on vient de boire en France dans les banquets réformistes, sans un mot <le réserve, sans un mot de restriction. J'ai cherché avec attention si, dans les cinquante ou soixante banquets, il n'y aurait pas dans les toasts portés à la Suisse, même après que tous ces faits ont été connus, un seul mot d'excuse, de réserve, <le protestation ; pas un seul I Toujours la cause libérale , la cause nationale, la cause patriotique de la Suisse associée à la cause de la réfonne électorale !
Pour qualifier une telle conduite, permettez-moi une hypothèse.
Je suppose que, pour arriver à je ne sais quel résultat, le chef de notre administmtion , riionorable M. Guizotpût se conduire en France comme on se conduit en Suisse ; que, pour assurer le triomphe de s^i politique, il se conduisit comme les radicaux les plus modérés en Suisse ; par exemple, qu'il se bornât à faire mettre au corps de garde, pendant les élections^ ceux d'entre les honorables députés qui Tout si bien arrangé dans ces banquets réformistes. [Hilanté.)
Je suppose également que de l'autre côté du détroit, en Angleterre, il se fut formé une grande association pour la réforme, qui donnât de grands banqu(»ts, où To!! mmipi n.c-
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rait \i\\v lioire à la santé de M. Giiizol. [Nouvelle hiluri té.) Qu'un (li riez-vous? Ne trouvez-vous [ws ipiu ce sérail une ilêlestablc comédie. Eh bien ! je vous laisse le soin <J'a]>|iliquLT ce jugement à qui vous jugerez convenable. Quanta moi, enliindez-le bien, je ne veux pas attaquer la réforme élwlorale. Vous saveï tous qu'à la fin de la dernière Sl-ssioii j'ai dénoncé plus cliBleurcusemcnt qu'un ne l'a jamais fail dans cette enceinte l'nbm des influences, la corruption électorale. ^li vous ai dit ijuu, grâce à l'wcèî de celte currupliou, la cuuse de la réfonne âlecturale deviendrait puissante et jiopiilaire dans le pays. Je vous ai prédit ce qui est anivé.
Jl- n'ai \ias peur de la réfonne; mai», je l'avrfiie, j'aî extrôuieinerit peu de goiH \m\it les rérorm^lleiirs qui prennent daiiâ la Suisse radicale leun; modèles du patriotisme, de libémlisine L-l lie progrès.
Du reslt', il Tant le reconnaître, ces patriotes dont je parle oui \\\\ irimléle et un maître à l'étranger; c'est l'homme cpiî esl (Ii-'vtnn jioimlaire en aiiet()ue sorte dans l'opposition de-
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cuteur des chiIods catholiques, de rimlêpenvkiiKV et île la liberté helTélîiiues ; c'est lui qui, par ses délais calouU^s, a rendu dérisoire, à force d'être tai\ii\o, l'œuviv de la uuxliation; c'est lui qui a exigé une entente préalable sur les conditions et sur les détails, avant d exiizer la oes$;ition des hi>stilités; c*est lui qui, tout en faisant mine d'aavpter entin hi note commune, faisait presser lacc^élération de ciite jruenv parricide par son ministre à Berne; c'est lui entin qui« seul en Europe, après le mal cx)nsommé, et lors4|u'un sentintent d'horreur et d'indignation unanime s'est emjvuv do Ions les hommes sages et de tous les honnêtes gens d'Kurope, c'est lui qui s'est constitué l'avocat de la spoliation ; qui a di'vlan'' en plein parlement qu'il n'y avait rien à blâmer, rien à nVlamer; c*est lui enfin qui maintenant entoure de son iKitmna^jre et de son approbation les bourreaux de la liberté et de la justice en Suisse. Oui, c'est lui! [Mouvement.)
Messieurs, je le dis en gémissant, car, vous le Siivex, je suis le partisan déclaré, persévérant, invélén», Av ralliance anglaise. Il y a plus, non-seulement je ne me suis jamais fait récho de toutes ces déclamations (jui se faisaient enttîutln' contre l'Angleterre et contre ralliance anglaise; mais j'ai toujours été et je suis encore l'admirateur sinciîi'e et passionné de cette grande nation anglaise (pii a été si lon;;temps la maîtresse du monde en fait de droit el di*. lilHM*té. Toutefois ces sentiments, si profonds dans mon cumu', ni* peuvent pas m'imposer silence en présenœ de la jn^liro outragée, et outragée par quel motif? Pour l(* savoir, il l'aut malheureusement envisager l'ensemble des aet4>M de lord Palmerston : je n'en signalerai qu'un seul. L'Iionune infiniment respectable et considérable (pii représenti* aujourd'hui la politique anglaise en Suisse ', où doit-il mi rendre en
' Lord Siratford de RedclilTe.
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qiiitlant la SiiL»e? A Coustaotiiiople. Qu'y faire? Y diriger cetit: jzuerre déplorable qu'y laii FAiiglelemî cootnc la Grèce . contre cette jeune royauté, contre cette nationalité béroique qui devrait être l'enfant chéri de TEurope et entouré de sa plus tendre sollicitude , qui a été créée et nourrie par la politique européenne, d'accord aTec l'Angleterre. dans une «ie ses inspirations les plus généreuses.
AséeniimentJ
Eh bien! c'est ti>ut le contraire que fait le ministre dont je parle. 11 ne s'est pas contenté de décrier la Grèce, de la vilipen<^cr. de l'insulter dans un langage dont on ik' s'est jamais ser%i entre des peuples alliés, et surtout quand on a Fboniieur de représenter un grand peuple TÎs^-vis d'un Etat faible et naissant. Il fait plus, il encourage la révolte; il donne asile aux généraux armés contre leur roi; il a fait mourir à la peine cet illustre ministre, M. Coletti, dont réloge est si bien placé dans la bouche des amis de la liberté.
l'iréf approbation. Hier encore, ses agents fomentaient à Patras une odieuse agression; en un mot, il n'y a pas de moyen qu'il n'emploie pour aflaiUir, désboiionsr et dâruire moralement cet infortuné royaume. Pourquoi? Est-ce qu'il y a des jésuites en Grèce? Non, mais il y a, il Eaut le dire, 'd y a l'influence française, légitimement et naturellement établie, à la suite de nos sympathies unanimes pour la Grèce : et lord Palmerslon ne peut pas la supporter. EU pourquoi a-t-il persécuté la liberté et la justice en Suisse? Au fond. TOUS le sentez tous : c'est parce que. la cause de la liberté et de la justice dans ce paysétait la cause appuyée et eiKouragée par la France. ^Très-bien ! irès-àien ! )
Et c'est là le rôle qu'on fait jouer à la grande el noble Angleterre! à elle si religieuse, si libérale, si solidement organisée, on lui impose la mission de pour^Mii^n- h nAï-
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gioii, la liberté et Tordro social hors de chez elle, uniquement par haine de la France !
Messieurs, j'ai hesoin de le dire, nous avons, nous aussi, de tristes pages dans notre histoire, mais je ne sache rien qui ressemble à cette tactique odieuse. Nous avons imposé aux peuples étrangers le joug du despotisme, d'un despotisme glorieux, mais nous commencions par le subir et l'aimer nous-mêmes; [c'est vrai/) nous avons même porté au bout de nos baïonnettes l'anarchie et la dévastation dans beaucoup de pays de l'Europe, mais nous avons commencé par ôtrt» nous-mêmes enivrés par ce délire que nous propagions au dehors. Ce que nous n'avons jamais fait, Messieurs, c'est de garder pour nous les bienfaits de Tordre, de la libertcî, de la justice, de la hiérarchie sociale, et d'aller au dehors soudoyer, fomenter, patronner le désordre et la tyrannie. [Bravos prolongés.) Non, grâce au ciel, la France n'a point cet égoîsme et cet aveuglement à se reprocher. Mon cœur lui rend avec bonheur cet hommage, non pas dans un étroit et mesquin esprit de patriotisme exchisif, ({ue j'ai toujours réprouYé, mais pour obéir au sentiment moral, au sentiment de la justice outragée qui se fait enfin jour et qui m'arrache ce cri d*indignation trop longtemps comprimé. [Nouveaux applaudissemen ts .)
J'ajoute, Messieurs, que l'Angleterre n'agira pas toujours ainsi impunément. Non, dans tous ces pays où renaît, où se relève la bienfaisante liberté, mais où, par suite de l'infirmité humaine, le monstre de l'anarchie se dresse toujours à côté de la liberté, il ne lui sera pas toujours donné d'aller y tendre la main, non à la liberté, mais a l'anarchie, au désordre, à l'oppression, comme elle le fait aujourd'hui en Suisse, en Grèce, en Espagne, peut-être même en Italie!... je ne le sais pas pour l'Italie... mais je le crains! Non, cette politique;
■iiM VUKSTIOS SllSSK.
Ile iiL'ul jKis i-eslur imiiunic. Si A\c n'y renonce pne I^l-I personne ne le souliailc plus ai-Jcmnicnl que moi). i|ui'lk' le sache bien, Uis nainmcii de l'înœndie qu'oUti aura partout iilliimi'es sMj rcloumeronl un jour contre elle-même; elles I raM.'i>t'runt ce détiTiit et et.'tte mer qui lui servent de boiile- Minl; rlles iront lui uppnfndre que lu liW'rlû, la justice et l'urdiv, ne »ont pus l'aïKina^re eifclusiT d'imv seule nation de la lene, cl qu'il n'y a pas de peuple assez liien euiislituv, as^e/ sûr de sa force, pour o.«r cntrepremlrc d'aller sacrifier pnrloiil un nidicalismc ce» biens inappréciables, afin de s'en léïieEM'r à lui-mâme le monopole. {A//pra/>aliùn unanime.)
M.'iirili ii.'uil, Messieurs, faut-il, ctimme disaient les magis- !i';it» >l';iiilrilms, pa»»;r du gruiid criminel ati [wtit criminel, l't L-.\aiiiiNur lu politique, quis le miniutcrc a suivie dans ccltu [lilliin'? l'our ma part ']v n'en ai ni la force ni le loisir.
Je trois que le niiiÙBlêrc a eu de bonne» intentions, jo lui tu sais gré, je lui en rends homma^. Je crois qu'il iSlail ilaiis son droit, et je ne crois ikis qu'après la lumineuse dii-
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devant lui, dans les discussions de Tautre Chambre, le fantôme de celte congrégation qui joue un si grand rôle maintenant dans la politique. M. le président du conseil ne la pas repoussé; il savait très-bien qu'au fond il n'y av»iil rien de sérieux dans toutes ces dénonciations passionnées dont Torigine lui est si bien connue; il est trop éclairé, trop impartial, trop étranger aux mauvaises rancunes et aux miiuvaises passions de ce temps, pour ne pas savoir qu'il n'y avait là qu'une comédie. Il n'a pas eu le courage, la force de le dire; et voici que, deux ans après, ce fantôme, ([u'il a caressé en quelque sorte pour plaire à des passions qu'il ne partageait pas, se dresse devant lui sous la forme d'une levée de boucliers anarehique au delà du Jura, et sous la forme d'un affront diplomatique au delà de la Manche.
11 a été puni par où il a péché. C'est ce qui arrive presi|ue toujours dans ce monde, heureusement; c'est là ma consolation, quand je pense à des criminels bien autrement sérieux que le Gouvernement. Non, heureusement, jamais, dans l'ordre politique , on ne devient le complice ou l'instrument du mal sans que ce mal ne devienne tôt ou tard un châtiment. La loi du devoir, vous savez ce qu'elle dit : Ni' fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu'on te fit à toi-même. Mais la loi de la justice ajoute aussitôt : Il te sera fait comme tu auras fait à autrui.
Eh bien ! Messieurs, voilà ce qui arrivera à la Suisse radicale : elle subira le sort qu'elle a préparé à autrui. Et je n'ai pas besoin de vous dire que je ne parle pas ici de jtî ne sais quelle intervention posthume dont il me paraît que [>ersonne, du reste, ne parle ni ne rcve. Je ne suis pas dans les aflaires; je ne i»arle pas de la [Hilitique du jour ni de la politique de demain. Mais il m'est permis de plonger dans les profondeurs de l'avenir le regard assuré d'un homme qui croit en la jus-
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lice divine ; il m'est permis de dire avec Bossiiet : a L action contre la violence et Tiniquité est immortelle! » Eh bien! Messieurs, soyez sûrs d'une chose, c'est que la Suisse radicale, qui a substitué le droit du plus fort au droit de la justice, apprendra un jour à connaître par elle-même ce que c'est que le droit du plus fort. Elle a substitué une conquête à une alliance. Eh bien! elle saura ce que c'est que la conquête; et quand elle le saura, quand on viendra insulter à sa défaite... ce ne sera pas moi, certes, qui le ferai, ce ne sera peut-être pas de mon vivant... mais quand on viendra la fouler aux pieds, et quand elle se plaindra, eh bien! on lui rappellera ce qu'elle a fait elle-même en 4847. Au milieu des dérisions de ses vainqueurs, dans son humiliation et sa défaite, il lui manquera toujours cette oraison funèbre qui console et qui honore toutes les défaites, même les phis tristes, les lannes des honnêtes gens! ce tribut de respect et de sympathie qui a été si largement payé aux cantons primitifs !
Voilà ce que j'avais à dire a la Suisse radicale. Quant à la Suisse catholique ou conservatrice, car c'est la même chose, je lui dirai de ne pas trop compter sur cette justice faite par l'étranger, de ne pas l'appeler surtout, et en général de ne plus compter pour quoi que ce soit sur l'étranger, de ne compter que sur elle-même , de ne puiser sa force que dans l'union, dans le sacrifice de toutes les rancunes, de tous les ressentiments qui ont divisé les gens religieux, et surtout dans le principe de la liberté religieuse.
II est temps que les conservateurs protestants et catholiques apprennent à s'entendre et à proclamer que leurs droits et leurs intérêts sont les mêmes.
Espérons donc qu'on ne verra jamais le spectacle que nous ont donné les conservateurs de Genève , dans cette odieuse f^^nion protestante destinée à exclure les citoyens catholiques
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de tous les emploi^ . nkêiDe îles fondions de b domesticité. Espérons aussi que. si jainai^ les catholiques redevenaient les maîtres dans certains cantons, ils ne prononceraient plus, comme dans le Valais, une exclusion contre tout ce qui pnvfesse la religion prottrstante. Il faut désormais s*unir les uns et les autres pour conijuérîr et conserver les mêmes droits et les mêmes principes; il faut le faire avec coniiauce, car là est ravenir. La diplomatie a cru faire merveille eu sacriliant^ dans ses notes, le principe de la liberté religieuse au princi^^e de la sou\eraineté cantonale. Je crois quVlle s*est trom^HV complètement, je crois que le principe de la souveraineté cantonale est désormais impuissant, et que la liberté religieuse survivra, sortira plus brillante, plus forte que jamais de touti*s ces épreuves.
Je ne répéterai pas ici, mais je vous rappellemi, les expivssions si éloquentes de Thouorable M. Villemain, lors4|ue, Tannée dernière, à propos de la Pologne, dont j*aime tant à rapprocher la cause de celle de la Suisse, parce que c^est au fond la même, il disait qu'un peuple qui veillait auprès de ses autels, dans la prière de Thumilité, sur le dépôt de sa liberté, de sa nationalité, ne courait jamais risque de voir s'éteindre cette flamme sacrée.
Un mot encore, et ce sera le dernier, à ladresse de la France. La France, après ce qui vient de se passer, se trouve dans la situation que voici : le drapeau que vous avez vaincu à Lyon, en 1831 et en 1834, ce drapeau-là est aujourd'hui relevé de Tautre côté du Jura. {Sefisation.) Il est relevé sur la frontière la plus vulnérable de la France, et, ce (|ui cîst bien plus grave, il y est appuyé par rAnglelerre! A rintérieur, vous avez ce que vous n'aviez ni en 1831 ni en 1834, des sympathies avouées, publiques, croissantes |>our la (lonvcMition et pour la Montagne; rai)ologie systématique de tou8 le»
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crimes qui peuvent désolvr ou iltisbonorer unenttUun, £h bien! je ne veux être ni opliniî^tv ni alurmïste , jo ne demande aucune mesure d'csoiption , au cuntrairu; je cruls iftie nus Inis et nos institutions sulBseut imrfuitemcnt à In di^fense de la société, mais c'est à condition que les honnêtes gens ïc dévoueront Ions il cette œuvre.
Je demande donc (pie les honnêtes gens ouvTeul les yeux et sadionlàquoi&Vii tenir sur les périls de la »iluatîuu;qu'iU s'urniunl d'une triple résolution à Teucoulrc des vnncmit^ iuléiieurs et extérieura qui nous menacent. l'our moi, ina t»nvictiou est que le plus grand des maux dans une société politique, c'est la [teur. Dans cette époque inrâmc; et sanglante que l'on vent ii toute force réliabiiiter, savez-vous quel a été le principe de toutes nos catastrophes , c'<^t la peur!... {très-bien!) oui, la peur qu'avaient les hottiiétcï gens des scùlératg , et même la peur que les jietits scélénl» Avaient des grands. (Très-bien ! Ircs-lneu !]
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Suisse , qu'elle a été trahie par TAngleterre , mais que la France a pour destinée d*en être à jamais le drapeau et la sauvegarde. [Acclamations prolongées.)
La séance reste suspendue.
M. GrizoT, président du conseil^ ministre des affaires étrangères. Messieurs, je ne prendrai point la parole en ce moment. Je ne partage pas toutes les idées exprimées par l'honorable préopinant; je n'accepte point les Teproches qu'il a adressés au Gouvernement. Mais il a dit trop de grandes, bonnes et utiles vérités, et il les a dites avec un sentiment trop sincère et trop profond pour que je veuille élever en ce moment un débat quelconque avec lui. Je ne mettrai pas, à la suite de tout ce qu'il vous a dit, une question purement politi(iue, et encore moins une question personnelle ; j'attendrai que le débat ait continué et pris un autre tour. Je n'ai rien à répondre à M. le comte de Montalembert. [Mouvement marqué d'approbation.)
(Sous Timpression du discours de M. le comte de Montalembert, MM. les pairs quiUent leur place et forment dans rhémicycle des groupes nombreux et animés.)
M. LE cnANCELiER. La séance va être suspendue pendant un quart d'heure.
La st^ance est reprise à quatre heures dix minutes.
M. LE COMTE Alexis de Saint-Priest. J'ai l'honneur de demander à la Chambre qu'elle veuille bien ordonner l'impression du discours qui vient d'être prononcé devant elle par M. le comte de Montalembert. [Appuyé! appuyé l — Non! non!)
M. Cousi?}. Personne ne rend plus hommage que moi à
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l'immense lalenl (ii^ployi: par mon noble ami M. le comte de Mnntiilembert. Riais il ne peut pas échapper à In Chambre ([lit', sur plus d'un point très-grave, ce grand et beau disrniirs contient des opinions que je respecte dans la Iwiiche d(> mon noble amî, mais cpie je ne voudrais pas voir adoptn's el consacrées en quelque sorte par la faveur iousitée et conliTiirc à notre règlement cl à nos usages, que demande M. le comte de Saînt-Pricst. Je me flatlc que la Chambre cl aussi le Gouvernement du roi, qui m'entend, me comprendront.
On m'interrompt pour me dire que je suis blessé de l'opinion de mon noble ami sur une célèbre compagnie sur Inqiielle, en cfTet, nns dissentiments subsistent. Non, je n'npcrçois pas ici cette compagnie, ni même la dicte helvélii]ue avec laquelle pourtant nous traitons encore. La Chamliie a-t-elle donc oublié la censure, il est vrai très-éloquenle, parlée à cette tribvine contre un gouvernement ami, et en
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rappoiis, amendements et autres pièces nécessaires pour éclairer ses délibérations.
« Elle peut cependant ordonner l'impression des discours prononcés à l'occasion de la mort de Tun de ses membres.
u Art. 69. Aucun des discours prononcés ni aucune des pièces lues dans la séance, à l'exception des exposés de motifs , des projets de loi et des rapports des commissions, ne sont insérés au procès- verbal, à moins que la Chambre n'en ait ordonné rinsertion. »
La proposition de M. le comte de Saint-Priest n*a pas de suite.
(Extrait da Moniteur da 15 janvier 1848.)
I^ séance du i4 janvier fut remplie par deux discours de M. le comte d*Âlton-Sbée et de M. le marquis de Gabriac. M. Guizot prit la parole le io janvier et 8*associa, au nom du Gouvernement, aux sentiments exprimés par M. le comte de Montalembert.
!.a Chambre vota dans cette séance le § 7 de Tadresse ainsi conçu :
c La paix des cantons suisses, ces anciens et fidèles amis de la France, a « été troablée par des discordes intestines. Il est regrettable qa'nne média- « tion bienveillante n'ait pa prévenir la guerre civile. Nous désirons qu'elle " ne laisse pas de traces funestes, et que les droits de tous soient respectés. « La Confédération helvétique reconnaîtra que la situation qui lui est garantie « par les traités, conformément à tontes ses traditions historiques, est la base « de son repos et le gage de sécurité donné aux Ëtats voisins. »
Dans la môme séance, la Chambre des pairs adopta, sur la proposition de M. le comte de Tascher et de M. le comte de Montalembert, un paragraphe additionnel relatif à la nationalité polonaise.
« Sire, la sympathie des nations généreuses reste fidèle à un droit impé- " rissablo. Votre Majesté, d'accord avec les sentiments de la France, n'ou- • bliera pas une nation opprimée en faveur do laquelle elle a déjà protesté. »
FIN DU DEUXIÈME VOLUME DU DlSCOt'lS.
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